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Les écrits économiques de H. Fonfrède sont infi¬ 
niment moins nombreux que ses écrits politiques : 
sauf quelques sujets spéciaux, comme ceux des su¬ 
cres, de la conversion des rentes, etc., sur lesquels 
il est revenu à plusieurs reprises, ses publications les 
plus importantes, sur les questions dont il s’agit, ont 
eu lieu du mois de novembre 1833 au mois de janvier 
1835. 

A cette époque, il y eut un instant de calme po¬ 
litique en France : la vigoureuse administration de 
Casimir Périer, continuée par le ministère du 11 oc¬ 
tobre, semblait avoir vaincu les factions qui avaient 




agité la France depuis 1830.—Sans abandonner la 
mission de résistance à laquelle il s’était voué, Fon- 
trède crut que l’heure était venue de diriger les esprits 
vers les questions d’intérêt matériel. L’enquête indus¬ 
trielle ordonnée par M. Duchâtel, alors ministre du 
commerce, fut le point de départ de ses travaux sur 
le système prohibitif, qui eurent un grand retentis¬ 
sement. Jamais ces graves questions n’avaient été 
présentées avec plus de clarté ; la pratique des alfaires 
éclairait chez lui la théorie, et la connaissance ap¬ 
profondie du commerce lui fournissait des arguments 
de fait impossibles à combattre et à réfuter. 

J’ai reproduit, presque textuellement, scs diverses 
publications sur ces matières si ardues et si fort à 
l’ordre du jour en ce moment; mais il y avait, dans 
cette partie des écrits de Fonfrède, des lacunes trop 
considérables pour qu’il fut possible de les coordonner 
en corps d’ouvrage complet, ainsi que je l’ai fait pour 
sou système politique. Je me suis borné, en consé¬ 
quence, à diviser en questions, ses opinions sur cette 
partie essentielle de l’organisationsociale, en conservant 
toutefois un ordre rationnel dans leur classification. 



Le lilrc de Questions tPEconomie ptthliiiuc que 
j ai donné à eet OHvraj>'e esl celui que Fonfrède avait 
adopté, et qu’il avait placé en tète de quelques-uns 
des écrits réunis dans les deux volumes qui suivent. 




QUESTIONS 

D’ÉCOMOMIE PUBLIOllE. 


PREMIÈRE QUESTION. 

SE S'ÉCONOmiE PUBLIQUE ET DE La LIBERTÉ SOCIALE. 


Bc l’Économie pnUlique ou socinlc, 


Pa!i ce mot économie sociale , je ilentends pas seule¬ 
ment cette portion de l’économie qui s’occupe do la pro¬ 
duction des richesses par le travail, et des moyens de 
crédit qui peuvent activer cette production. 

Mais j’entends la vaste et profonde science qui, d’après 
les antécédents et l’organisation de chaque société, calcule 
la destinée du pays, soit pour la production des richesses, 
soit pour la distribution la plus juste et la moins inégale 
possible de ces richesses produites, soit pour l’iniluence 
de cette production et de cette distribution sur le bien- 
être des niasses, sur la sécurité intérieure des citoyens. 

I" l'.im-. i 
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sur la défense de la pairie conlre ses ennemis extérieurs 
et contre les factions qui peuvent l’agiter. 

Dans la plupart des questions d’économie, quand le 
mal est démontré, le premier mouvement est de s'adres¬ 
ser aux indices apparents, aux faits palpables, et d’y cher¬ 
cher le remède au mal lui-même. Cela doit être ainsi , 
car dans beaucoup d’esprits qui se croient spéciaux parce 
qu’ils sont étroits , il y a une répugnance calculée à em¬ 
brasser le vaste ensemble de l’organisme social. Us se jet¬ 
tent sur une question, s’y cramponnent, s’y parquent, la 
plient, la déplient, la tournent, la retournent; mais ils se 
gardent bien d’en sortir pour voir si le mal qu’ils com¬ 
battent a toutes ses causes, a ses causes principales et 
agissantes, dans l’objet même du débat, ou si ce mal ne 
se rattache pas à des causes bien plus générales, bien 
plus profondes, qu’un remède local, renfermé dans l’é¬ 
troite spécialité de-la question, ne guérirait pas. 

J’ai une répulsion universelle, invincible pour cette 
étroite et fausse philosophie. Qu’on me reproche tant 
qu’on voudra de prendre une grande marge dans mes dis¬ 
cussions ; de faire de la politique, de la stratégie, de la 
morale à propos d’une question de finances, par exem¬ 
ple, je persisterai toute ma vie à procéder ainsi. Je crois 
que c’est le seul moyen de ne pas égarer les progrès de la 
civilisation dans une voie fausse. Je crois qu’en se limi¬ 
tant sous le seul point de vue de la spécialité que l'on 
traite, on court le double risque de manquer pour cette 
spécialité le but qu’on se propose, parce c[ue la réaction 
des autres parties de l’organisme social sur cette spécia¬ 
lité n a pas été prise en considération , et de nuire à tou¬ 
tes les autres parties de l’organisme social, par les chan- 
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geraents impriideuls faits dans la spécialité dont on s’est 
trop exclusivement occupé. 

Toute recherche philosophique sur un point spécial 
d’économie publique, doit donc être étendue de sa spé¬ 
cialité proprement dite à l’ensemble de l’organisme so¬ 
cial, <à cause de la liaison de toutes les parties spéciales 
enlr’elles, et de leur mutuelle réaction. 

Un écrivain définissait l’économie publique par ces 
paroles : a Produire pour consommer, et consommer de 
» manière à reproduire plus que la richesse détruile par 
» la consom.mation, voilà tonte l'économie ». — .J’avoue 
que je ne saurais trouver cette définition exacte, parce 
qu’elle est trop incomplète. — Les peuples les plus igno¬ 
rants en économie, à mesure qu’ils sont entrés dans les 
voies de la civilisation , ont toujours produit pour con¬ 
sommer et ont reproduit plus qu’ils n’ont consommé. Et, 
toute nation qui reproduirait chaque année moins qu elle 
ne consomme,disparaîtrait bien vile, on, à la lettre,mour¬ 
rait de faim. 

C’est qu’en effet la civilisation avance et l’aisance des 
peuples augmente, malgré leurs fautes. Ainsi, la France 
a marché de faux systèmes d’économie en faux systèmes 
d’économie depuis deux cents ans, et cependant comparez 
sa fortune actuelle avec celle qu’elle avait il y a deux siè¬ 
cles?.C’est qu’elle a toujours reproduit plus qu’elle 

n’a consommé, quoique dans une proportion moindre 
qu’elle n’aurait dù : quand elle aurait dû reproduire 
comme dix ou comme huit, elle ne reproduisait que 
comme quatre, à cause du mauvais emploi de ses forces 
productives et de leur déperdition. Cela ne l’empêchait 
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pas de s’enrichir, mais cela lui faisait perdre une partie 
de ce qu’elle aurait dû gagner. 

L’économie publique n’est donc autre chose que la re¬ 
production de la riclicsse à un degré plus élevé que sa 
consommation. Elle doit, sans doute, produire pour con¬ 
sommer et reproduire plus qu’elle ne consomme; mais là 
ne s’arrête pas sa tâche ; elle doit calculer scs moyens de 
production, de consommation et de reproduction, de ma¬ 
nière à obtenir le plus grand résultat possible des forces 
productives qu’elle emploie. Elle doit éviter d’en faire 
une déperdition inutile; et c’est en cela précisément que 
le système prohibitif, quoiqu’il produise pour consommer, 
cl qu’il reproduise plus qu’on ne consomme, est un 
mauvais système d’économie, la déperdition des forces 
qu’il opère par la cherté de la production, détruisant à 
l’avance une grande partie de cette production. 

D’après moi, l’économie sociale a , en outre, comme je 
l’ai dit, une bien grande lâche à remplir : c’est de diri¬ 
ger la distribution de la richesse produite, consommée, et 
reproduite, de manière à éviter-la trop grande fortune 
dans certaines classes, et la trop grande misère dans cer¬ 
taines autres. 

L’économie sociale n’est donc pas une science isolée, et 
si on la sépare de l’organisation politique du pays, dos 
mœurs publiques de la nation, on courra le risque de 
n’arriver que bien tardivement à des résultats utiles. 

De même qu’il n’est paspossiblc d’établir dans l'homme- 
individu une scission interne, un dualisme moral, qui 
permette d’en faire un être double, libre dans la moitié 
de son âme, esclave dans l’autre moitié ; de même le corps 
social, quon me permettra de nommer par néologisme 
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{’lioniiiie-sociélé, ne peut être scindé dans son existence 
morale, ne peut être vraiment libre dans la moitié de sa 
vie, s’il est vraiment esclave dans l’autre moitié. 

Il est donc essentiellement vrai de dire que la liberté 
politique, la liberté municipale , la liberté de l’enseigne¬ 
ment, la liberté religieuse, la liberté commerciale, ne sont 
que des modifications différentes, mais fraternelles, du 
même principe, de la môme vie morale donnée à l’homme 
par la Providence, lorsqu’elle l’a fait intelligent et libre 
pour qu’il pût être heureux et moral. — Appliqué à 
l’homme-individu, c’est le libre arbitre. — Appliqué à 
riiomme-süciété, c’est la liberté sociale.—Sous cette seule 
désignation, toutes les autres modifications de la liberté 
sont comprises. 


II- 

De la Liberté sociale. 


Il faut tirer les conséquences des principes que je viens 
de poser. 

Le grand et salutaire principe de la liberté sociale, 
source, base, mobile de la sainte révolution de 1789 , n’a 
rien de commun avec les préjugés démocratiques que l’é¬ 
cole de nos médiocrités révolutionnaires y a joints pour le 
dénaturer et le corrompre. Dans notre généreuse, mais en¬ 
core bien ignorante patrie, les mots et les choses ont été 
mis, depuis quarante ans, et surtout depuis la révolution 
de Juillet, eu contradiction flagrante les uns avec les au¬ 
tres; de telle sorte que la fausse direction où l’opposition 
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démocratique, —qu’on l’appelle dynastique ou républi¬ 
caine, peu m’importe,—pousse ce qu’elle nomme le pro¬ 
grès de la liberté politique .détruit positivement toute pos¬ 
sibilité de progrès dans la liberté sociale, remplissant ainsi 
la France d’une multitude innombrable de préjugés dis¬ 
solvants, qui ont produit et qui fomentent l’anarchie mo¬ 
rale où nous la voyons encore plongée. 

Depuis la révolution de 1830, le gouvernement s’est 
graduellement raffermi, malgré ses foutes et malgré les 
médiocrités individuelles dont il a été parfois contraint de 
s’étayer; et l’opposition, foyer naturel des talents actifs 
et passionnés, appuyés sur le mouvement révolutionnaire 
lui-même, forts de leur propre valeur et du concours de 
mille sentiments nationaux, s’est cependant affaiblie et 
déconsidérée. Comment a-t-elle trouvé la mort dans la po¬ 
pularité où elle devait puiser et régénérer sa vie? Un mot 
explique tout.—C’est que, malgré des fautes inévitables, 
le gonvernement dans son ensemble a compris et pratiqué, 
en partie, le vrai principe de la révolution, la liberté so¬ 
ciale; et que l'opposition a déserté ce principe créateur, 
pour s’attacher uniquement aux préjugés révolutionnaires, 
qui tous découlent de la même source, l’extension des 
dro'its politiques. 

C’est en effet une bien grande erreur que de confondre 
les droits politiques avec la liberté sociale : — c’est même 
déjà une erreur que de confondre les droits politiques avec 
la liberté politique. De cette double erreur découlent tou¬ 
tes les autres. 

Mon but n’est pas d’exposer ma théorie entière. Il fau¬ 
drait pour cela une analyse trop forte et trop étendue. Je 
n ai ni le temps, ni la place. .le no traiterai qu’un des cô- 
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tés (le la (question : — le rapport de la liberté commerciale 
et de la liberté politique. 

La liberté politique, a-t-on dit souvent, ne peut être 
séparée de la liberté commerciale. Accorder l’une et refu¬ 
ser l’autre, c’est mettre la révolution de Juillet eu contra¬ 
diction avec elle-même; c’est vouloir qu’un principe ne 
produise pas sa conséquence, c’est vouloir qu’un arbre ne 
porte pas ses fruits. 

Cela est vrai, et cela est faux, selon qu’on entend les 
mots dans leur véritable ou dans leur fausse acception. — 
Si vous les comprenez dans le sens véritable des principes 
immortels de la révolution, cela est vrai. Si vous les com¬ 
prenez suivant les préjugés révolutionnaires de l’opposi¬ 
tion, cela est faux, absolument et complètement faux. 

Aussi ne vous étonnez pas de voiries membres les plus 
remarciuables de cette opposition, les promoteurs de la 
propagande européenne fondée sur la souveraineté du peu¬ 
ple, ne rien entendre à la liberté commerciale, et regarder 
le principe de la protection, comme le germe qui doit fé¬ 
conder ce qu’ils appellent la production nationale. Ne les 
accusez pas d’inconséquence. Ils sont au contraire Irês- 
cousé({uenls, mais ils sont très-ignorants; et, raisonnant 
avec une logique rigoureuse,mais qui part du faux prin¬ 
cipe qui leur est fourni par leur ignorance, ils prennent 
pour base un despotisme aveugle qu’ils appellent libcrlé 
polilique, et ils arrivent à une conséquence despotique, 
qu’ils appellent protection. 

Mais si, reniant le drapeau des préjugés révolution¬ 
naires, vous voulez revenir à la sainte et primitive source 
(le la révolution sociale, alors en effet la liberté commer¬ 
ciale redeviendra sœur de la liberté politique et de toutes 
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les libertés de riiomme, noble créature qui doit conserver 
sa liberté individuelle sans se révolter contre la direction 
morale de la puissance publique, et qui ne doit pas cher¬ 
cher la liberté sociale dans la dissolution anarchique de la 
souveraineté ! 

Si vous voulez juger la question par les laits, ils sont 
assez nombreux et assez connus. Vous avez en Europe 
bon nombre de monarchies basées sur le dogme conven¬ 
tionnel de la souveraineté royale, dogme tout aussi faux 
que celui de la souveraineté du peuple, et chez lesquelles 
les droits politiques exercés par les citoyens sont à peu 
près nuis comme facultés, et tout-à-fait nuis comme droits, 
puisqu’ils ne sont qu’une simple concession ou tolérance 
de l’autorité absolue. Selon les préjugés de notre école ré¬ 
volutionnaire, il n’y a donc dans ces Étals aucune liberté 
politique, et cependant si vous voulez aller au fond des 
choses, vous y trouverez beaucoup plus de liberté d’ins¬ 
truction, beaucoup plus d’indépendance municipale, beau¬ 
coup plus de liberté commerciale surtout, que vous n’en 
trouverez en France. 

D'où vient col étrange contraste? 

Je vous l’ai dit : cest que l’école démocratique appelle 
liberté ce qui n est point la liberté, et despotisme ce qui 
n’est point le despotisme. Elle ne commet que cette seule 
erreur. Mais lors même qu’elle s’efforce le plus de la dis¬ 
simuler, vous la retrouvez au fond de tous ses actes et de 
toutes ses paroles. 

Pour donner le change, elle a certainement à son ser¬ 
vice un sophisme spécieux ; elle peutj^hous montrer des 
peuples où il y a tout à la fois ce qu’elle appelle liberlé 
jiolilbiue, et ce que nous appelons liberlé commerciale,— 
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la Suisse, par exemple. — Je ne renie pas l’argument ; je 
l’explique, et l’on verra qu’il ne prouve rien. 

Nous ne soutenons pas, en effet, et que Dieu nous en 
préserve à jamais! nous ne soutenons pas que l’exercice 
(les droits politiques accordés aux citoyens, principalement 
par l’élection, soit destructif de la liberté sociale; nous 
sommes, au contraire, bien profondément convaincus que 
les droits politiques sont un des moyens les plus efficaces 
de fonder et de constituer celteliberlé.—Mais nousdisons, 
et nous prouverons mille fois s’il le faut, que seuls, ils 
ne suffisent pas; qu’il leur faut le concours de plusieurs 
autres forces morales; qu’il leur faut une borne et une di¬ 
rection d’autorité puisées dans la statistique intellectuelle, 
morale, religieuse des populations; que cette direction, 
([uand elle est intelligente et morale, peut même quelque¬ 
fois suppléer tà l’absence des droits politiques chez les ci¬ 
toyens, et leur procurer une liberté sociale, jamais com¬ 
plète, il est vrai, mais cependant tutélaire; et nous ajou¬ 
tons qu’il n’en est pas de même des droits politiques, car 
iis ne peuvent pas suppléer aux autres conditions morales 
delà liberté; de sorte que lorsqu’ils man(j[uent de bornes 
sages, et de direction par l’autorité, ils détruisent la li¬ 
berté sociale — dont la liberté commerciale fait partie — 
au lieu de l’établir et de la conserver. 

Et comme,selon nous, le gouvernement, tout en résis¬ 
tant à 1 extension des préjugés révolutionnaires, n’a eu ni 
assez de force légale, ni surtout assez d’intelligence et de 
force morale pour les vaincre complètement, nous croyons 
que la liberté commerciale trouve un grand, un immense 
obstacle dans la fausse tendance imprimée à la liberté po¬ 
litique dcipuis celte épo([ue. C’est ainsi ([ue nous explique- 
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rons on grande partie l'impuissance de nos efforts; c’est 
ainsi que nous montrerons le mur d’airain que les mo¬ 
nopoleurs nous opposent comme une égide impénétrable; 
c’est ainsi que nous ferons voir la nécessité d’un grand en¬ 
seignement moral, d’une grande activité de prosélytisme 
organique, si nous voulons enfin entrer dans une voie 
qui conduise à quelque chose, et où l’on ne nous montre 
pas pour but une chimère éternellement insaisissable. 

Sans doute le mal ne se borne pas à cette seule cause. 
—Mais les autres causes qui existent dans certaines in¬ 
fluences gouvernementales, remontent toutes à la même 
source. 

Le gouvernement, d’abord, est à peu près aussi igno¬ 
rant que l’opposition, en ce qui touche, non pas la li¬ 
berté politique, dont selon moi il suit la véritable roule, 
mais en ce qui touche la liaison de celte liberté politique 
avec la liberté commerciale.—Le gouvernement sent bien 
qu’en commerce, comme en organisation politique, l'a¬ 
narchie résultant de l’indépendance complète de chaque 
individu, n’est pas la liberté, et que dans ces deux bran¬ 
ches sociales, il faut borner cette indépendance par une 
direction qui émane du gouvernement lui-même.—Mais 
cette direction, il est incapable de la donner ; et il est inca¬ 
pable de la donner, parce qu’il est malheureusement le 
reflet et la fidèle représentation de l’ignorance nationale 
sur tout ce qui touche cette grande question d’économie. 

En outre de sou ignorance, dont nous ferons voir 
bientôt que le mauvais usage des droits politiques est 
cause en grande partie, je sais que les antécédents per¬ 
sonnels, les conséquences du despotisme industriel,établi 
principalement dei)uis IRl-i , les égoïsmes ambitieux, 
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qui, par les individus,dominent également la partie mi¬ 
nistérielle et laspartie opposante du gouvernement, sont 
encore un des grands vices de notre organisation ou plu¬ 
tôt de notre désorganisation commerciale. — Mais ces vi¬ 
ces ne [sont cependant que secondaires. Tous, ils dispa¬ 
raîtraient ou seraient frappés d’impuissance, dès le jour 
où la nation, dissipant enfin les ténèbres de son ignorance 
économique, dissiperait par ce progrès meme les erreurs 
où le mauvais vouloir de certaines influences entraîne l’i¬ 
gnorante bienveillance du pouvoir. 

C’est ici qu’il convient d’examiner l’action des droits 
politiques des citoyens, et de tracer nettement leur liaison 
avec l’établissement de la liberté commerciale. 

L’effet naturel du gouvernement représentatif, c’est de 
transporter, par l’élection, dans le pouvoir législatif, les 
mêmes connaissances, les mêmes erreurs, les mêmes vo¬ 
lontés qui animent la nation elle-même. 

Plus les droits électifs sont étendus, plus leur exercice 
est sincère, et plus le gouvernement représentatif devient 
ainsi le reflet, l’image fidèle de Téfat moral du pays. 

Supposez complète cette transformation de l’état moral 
du pays en direction gouvernementale, vous avez, selon 
l’école de notre opposition démocratique, le beau idéal, 
la perfection de la liberté politique. 

Or, il résulte de cet exposé bien simple et bien incon¬ 
testable, que plus les droits politiques des citoyens sont 
développés et exercés dans ce sens, plus les erreurs répan¬ 
dues dans la nation sont fidèlement reproduites dans son 
gouvernement, et de là, réagissent de nouveau sur la na¬ 
tion elle-même avec toute la force des lois et de l’autorité. 

Maintenant, confessez-vous tout haut, ou bien, moi, je 
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vais faire publiquement voire confession. Croyez-vous que 
les principes de la liberté commerciale soient généralement 
répandus et compris dans la nation? Croyez-vous qu’à part 
quelques grands centres dépopulation, tels que Lyon, Bor¬ 
deaux , Marseille, le Havre, etc., le préjugé aveugle du na¬ 
tionalisme industriel ueprédomine pas,et de beaucoup, et 
presque partout, l’esprit général de nos populations?—Si 
vous en douiez, voyagez en France, examinez attentive¬ 
ment, et vous serez convaincu que l’immense majorité des 
convictions est contre la thèse de liberté commerciale que 
nous soutenons; que la masse électorale est profondément 
imbue de nationalisme industriel; et que, de plus, dans 
les notabilités éligibles, tout autant qu’en dessous d’elles, 
vous renconlroz, sinon du mauvais vouloir, au moins une 
apathie complète et une ignorance presque égale sur cette 
partie de l’organisation sociale.—Or, vous m’expliquerez 
ensuite comment la représentation fidèle dans le gouver¬ 
nement de celte aberration morale des populations, pourra 
lui donner l’intelligeuce de la question, et la volonté de 
faire triompher la vérité, dans sa lutte contre les mille 
voix intéressées qui plaident la cause de l’erreur? 

Ce n’est point, je le répète, le procès des droits politi¬ 
ques, de Faction électorale, que je fais ici. C’est le mau¬ 
vais côté de leurs effets que je signale, tout en reconnais¬ 
sant, autant que qui que ce soit, les autres avantages des 
droits politiques. Mais j’ai voulu vous faire sentir qu’ils 
sont impuissants par eux-mèmes, s’ils sont dépourvus des 
autres conditions morales de la liberté. 

Et que serait-ce donc, si au lieu d’une action bornée 
par le cens électoral, nous vivions sous un régime où l’é¬ 
lection émanât de tous, et constituât tout?.... Que serait- 
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cfi donc si nous avions laissé la logique de la souveraineté 
du peuple tirer scs conséquences, éminemment anti-so¬ 
ciales, parce que le principe lui-mème est essentiellement 
faux, est essentiellement destructif de la véritable souve¬ 
raineté?... 

Il faut donc, pour que l’action des droits politiques se¬ 
conde les efforts des défenseurs de l’économie véritable, 
que les citoyens acquièrent deux choses : la volonté de 
faire usage de leurs droits dans ce sens, et l'instruction 
nécessaire pour que cet usage de leur volonté soit intelli¬ 
gent pour devenir efficace;—il faut que tous les hommes 
avancés en organisation sociale réunissent leurs efforts et 
parlent à la France, enfin dégagée de la tutelle des doc- 
ti'ines imposées, le langage de la raison, de l’étude grave 
et consciencieuse, de l’examen impartial et réfléchi. Il 
faut que la presse soit infatigable et dévouée; il faut que 
l’économie publique soit une sorte d’enseignement reli¬ 
gieux, parce qu’il sera éminemment philanthropique et 
bienfaisant, qui, de la tribune nationale et de la plume 
de tons les vrais philosophes, rayonne sur la patrie en¬ 
tière, et pénètre dans les ateliers, dans les hameaux, tout 
autant que dans les salons et les grandes villes. 11 faut que 
les véritables patriotes prêchent aux populations la véri¬ 
table liberté, celle qui place la législation dans les majo¬ 
rités intellectuelles, et non pas dans les majorités numé¬ 
riques des lorces ignorantes. Alors les mots reprendront 
leur analogie avec les choses. Alors la liberté politique 
sera vraiment la liberté. Alors elle sera vraiment le prin¬ 
cipe corrélatif de la liberté commerciale. Alors les préjugés 
révolutionnaires de la démocratie, et les préjugés hostiles 
du nationalisme paraîtront <à tons les veux ce qu’ils sont 
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rcellemcnl,—c’est-à-dire le fléau le plus cruel que la fausse 
science et le faux patriotisme puissent déchaîner aujour¬ 
d’hui sur la race humaine !. 

Nous devons donc considérer la tribune et la presse 
comme un moyen d’enseignement efficace pour impres¬ 
sionner l’esprit public et modifier les convictions générales. 
C’est à quoi nous devons travailler avec énergie, avec en¬ 
semble.—Négociants , propriétaires, écrivains , députés ! 
la route est ouverte devant vous ; les obstacles sont grands, 
mais la récompense qui vous attend est bien plus grande 
encore.—Votre conscience, d’abord et avant tout, l’estime 
de vos concitoyens ensuite et plus que tout, vous prépa¬ 
rent un bonheur intime dont ma faible plume est impuis¬ 
sante à vous dire le prix ! 

— - 

§ III- 

Liaison île la libcrlé poliliqiic et île In liberté eommereinle. 


Dans le paragraphe qui précède, nous avons montré 
comment les droits politiques accordés aux citoyens ne 
constituent pas seuls la liberté, comment les autres con¬ 
ditions morales de l’humanité devaient nécessairement y 
concourir. 

Il suit de nos principes une conséquence que je vais 
proclamer hautement, bien loin d’en rougir ou de la nier; 
e’est que les apologistes enthousiastes ou les détracteurs 
acerbes du régime représentatif, ceux qui voient dans son 
extension 1 unique source du progrès, ou ceux qui voient 
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dans son action la cause unique de l'anarchie sociale, sont 
également dans l’erreur. Mais, il est vrai de dire que le 
régime représentatif est le meilleur ou le pire des gouver¬ 
nements, selon qu’il est bien ou mal organisé, selon qu’il 
est en harmonie avec les mœurs et la civilisation des peu¬ 
ples, ou qu’il s’est aveuglément attaché à réaliser une idée 
abstraite et fausse de souveraineté populaire, sans tenir 
compte des antécédents de chaque pays et de leur état ac¬ 
tuel. 

-Sans traiter à fond cette question que je reproduirai 
ailleurs sons un nouvel aspect, je me borne à dire que si 
le régime représentatif réalise la volonté nationale, eu pla¬ 
çant le droit électoral dans la portion la plus morale et la 
plus inslrnite de la population, il donne à l’action publi¬ 
que du gouvernement, non pas une direction parfaite, 
mais la meilleure direction qu’elle puisse suivre dans l’état 
actuel du pays; que si, au contraire, il cherche l’expres¬ 
sion de la volonté nationale, en faisant prédominer la sou¬ 
veraineté du peuple, en la prenant pour base décisive de 
l’extension des droits politiques, un peu plus tôt, un peu 
plus lard, selon qu'il sera plus ou moins conséquentcàce 
faux principe, il fera prévaloir la force numérique sur la 
morale et l’intelligence; il placera au centre et à la tète 
du gouvernement toutes les erreurs et tous les préjugés 
populaires, et de cette sorte le régime représentatif sera 
le pire de tous les gouvernements, parce qu’il en sera, 
tout cà la fois, le plus inepte pour diriger, le plus fort 
pour agir, et le plus faible pour durer. 

Mais, en supposant même le gouvernement représen¬ 
tatif organisé selon toutes les règles de sa bonne nature, 
en supposant qu'il place la puissance électorale dans la 
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partie la plus éclairée et la plus morale de la population, 
il ne s’ensuit pas que tous les progrès sociaux ptiissent 
être, par cela seul, accomplis par la législation. Il s’ensuit 
seulement qu’ils éprouveront, dans l’action du gouver¬ 
nement, le moins d’obstacles possible, vu l’état actuel de 
la civilisation du pays. 

Car si la nation est dans un état de civilisation tel que 
sa portion même la plus éclairée n’ait pas des données 
complètes et justes sur le point d’économie sociale dans 
lequel le progrès doit agir, le gouvernement, constitué 
par cette majorité électorale, sera momentanément impuis¬ 
sant à réaliser le progrès désiré. 11 faudra d’abord que le 
progrès des idées s’accomplisse dans la nation, et quand 
cette révolution morale sera faite, quand cette transfor¬ 
mation sociale sera accomplie, le gouvernement suivra. 
Telle est la marcbe rationnelle du gouvernement repré¬ 
sentatif. 

La liberté politique, telle qu’elle est aujourd’hui con¬ 
çue, c’est-à-dire l’intervention électorale des citoyens dans 
le gouvernement, no pourra donc nous donner la liberté 
commerciale que lorsque la majorité électorale sera désa¬ 
busée des préjugés protecteurs qui, jusqu’à présent, pré¬ 
dominent dans l’opinion ; lorsque les doctrines de la liberté 
industrielle, qui maintenant retentissent seulement par¬ 
les organes isolés des opinions avancées, seront popula¬ 
risées, et pénéti-eront dans la conscience publique. Ainsi, 
dans les temps du fanatisme religieux, croyez-vous que le 
gouvernement l’cprésentatif vous aui-ait donné la liberté 
de conscience? Non, sans doute; la représentation des 
masses fanatiques aui'ait fait des lois fanatiques comme 
elles, et la race humaine se sei-ait martyrisée de ses pro- 
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près inaiiis, de plus en plus excitées. 3Iais quand le pro¬ 
grès moral des idées de tolérance a été accompli, la société, 
réagissant clle-mèrae sur son gouvernement par l’usage de 
la liberté politique,le de.spotisme religieux s’estévanoui(l). 

Eh bien, il en sera de même du despotisme industriel. 
Mais croyez-moi, son heure fatale n’est pas encore ve¬ 
nue. Nos justes colères, nos réclamations généreuses, nos 
démarches incessantes auprès du gouvernement, ne peu¬ 
vent instantanément lui donner ce qui lui manque et à 
nous aussi. Tout cela ne peut valoir que comme moyen 
d’enseignemeut public, comme chaire de propagande mo¬ 
rale, comme transmission graduelle de la vérité dans l’es¬ 
prit des masses qui, jusqu’à présent, ne la connaissent 
pas encore, pour ce qui touche l’économie commerciale. 
Ne vous impatientez pas contre la lenteur du progrès ; 
n’essayez pas de donner un démenti à la nature des cho¬ 
ses; ne tentez pas de faire voile contre vent et marée. 
Mais travaillez sans relâche, sans faiblesse, sans empor¬ 
tement, avec un esprit de prosélytisme infatigable, à faire 
pénétrer dans les convictions électorales les grandes véri¬ 
tés économiques qui doivent présider désormais à l’amé¬ 
lioration de la société ; qui doivent créer du bien-être 
pour les classes pauvres sans dépouiller les classes riches; 
qui doivent établir entre elles une égalité relative, fruit 
de la justice et de la cordialité, au lieu de ce nivellement 
absurde du radicalisme, mélange funeste de misère et d’i- 
iiiquité. Dans cette grande armée de l’industrie et de la 


;i) Xolcz bien qu'on aui'ail ésalcment la liberté reliBicnsc dans un pays où il 
Il y aurail lias do liberté poliliquc, si les mœurs oi les opniions de la ualion 
élaient loléranles. Car il faut pour ap|iui à l'cxérntion des volontés l'aiialiipies 
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morale, nous sommes tous chefs et soldats. Chacun peut 
prendre dans l’enseignement universel la part que lui as¬ 
signeront son intelligence et sa volonté. Mais, souvenez- 
vous que celui d’entre nous qui trouvera une forme vive, 
puissante, populaire, de propager dans la nation les ])rin- 
cipes de la liherfé commerciale, fera plus pour le progrès 
de la civilisation, que ces mille propagateurs des droits 
politiques et de souveraineté du peuple ne feront jamais, 
en dépit de leur libéralisme prétendu, et de leurs chimé- 
l iques calculs. 

Mais, que dis-je ?... Je devrais aller bien plus loin, et 
je vais le faire. Dans l’état actuel des choses, une nouvelle 
extension de droits politiques serait précisément le moyen 
de rendre de plus en plus difficile le succès de la liberté 
commerciale, et d’ajourner indéfiniment le triomphe de 
cette grande cause. 

Car si la majorité des collèges électoraux n’a pas en¬ 
core d’idées nettes, complètes, bien formulées sur la li¬ 
berté commerciale ; si l’opinion indécise penche encore 
dans l’ensemble vers les préjugés prohibitifs ; si, surtout. 
la masse électorale est bien plus dépourvue encore de tou¬ 
tes connaissances organiques de la liberté commerciale 
qu’elle n’est privée de saine critique sur l’état actuel de 
l’organisation industrielle, il faut reconnaître qu’en des¬ 
sous des collèges électoraux l’opinion est encore bien 
moins fixée, bien moins instruite sur ces immeusos ques¬ 
tions. On nous dira peut-être -.—Quarante ans de révolu- 
lion ont affranchi le peuple français, ont éteint ses pré¬ 
jugés ; il est maintenant majeur, il peut lui-mème diri¬ 
ger scs destinées, administrer ses affaires, organiser son 
avenir.—Certes, je voudrais bien que cette assertion fiil 





une vérilé, niais elle n’esl qu'une insigne flaUerie. Non, 
en fait d'économie politique le peuple n’a point les con¬ 
naissances qu’on dit. Le régime impérial, l’accroissement 
i'actice des travaux manufacturiers par l’aiguillon fatal 
des prohibitions, la masse de travail établie dans cette 
voie fausse, ont plutôt ajouté de nouveaux préjugés aux 
erreurs anciennes, qu'ils n’ont rectifié les idées, qu’ils 
n’ont éclairé les esprits. Ajoutez à cela rignorancc poli¬ 
tique des masses, leur facilité fi se laisser capter par les 
intrigants rusés et actifs, l’ébranlement général de la ma¬ 
chine politique aussitôt que la puissance électorale serait 
donnée à la multitude, et vous verrez, à moins que vous 
n'ayez juré de ne rien voir et do ne rien comprendre, 
que toute tentative de réforme électorale dans le sens de 
la souveraineté du peuple, serait de plus en plus destruc¬ 
tive de toute possibilité de liberté commerciale. 

Sans doute les intérêts du peuple seraient favorisés 
par la liberté commerciale. Telle est au moins ma pro¬ 
fonde conviction : conviction sincère’comme toutes celles 
de ma vie. Ma volonté de faire triompher la liberté com¬ 
merciale pour laquelle je combats depuis vingt ans, ne 
sera jamais ébranlée si l’on ne change d’abord mes con¬ 
victions par des arguments meilleurs que ceux qu’on 
nous a opposés jusqu’à présent. Mais je ne mettrai jamais 
ma dignité dans l’entêtement , ni en économie, ni en po¬ 
litique. Si l’on me prouve que j’ai tort, n’importe sur 
quelle partie de mes opinions, j’en changerai à l’instant 
et je publierai hautement mes motifs. Je laisse à d’autres 
l’orgueil de dire qu’ils n’ont jamais changé et qu’ils ne 
changeront jamais : ce qui suppose qu’ils se croient in¬ 
faillibles dans le passé et dans l’avenir ; ou bien que, par 
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enlètemcnl, ils persisteront dans les erreurs qu'ils ont 
commises. Telles ne sont point mes résolutions , ce n’est 
pas ainsi que je comprends le progrès. J’ose même dire 
qu’ainsi il serait absolument impossible ; car si l’homme 
pensait, parlait, agissait à quarante ans, comme il pen¬ 
sait, parlait, agissait à vingt, — à quoi bon l’étude, à 
quoi bon la discussion, à quoi bon l’expérience? — A 
rien. 

Mais ma conviction bien sincère et bien désintéressée, 
formée par vingt ans de travail et de réflexion, est, tout 
à la fois, que le peuple a un immense intérêt à l’établis¬ 
sement de la liberté commerciale, et qu’il serait d’une im¬ 
mense incapacité pour l’établir lui-mème , si l’extension 
des droits politiques lui confiait ce soin. D’abord, dans 
une grande partie de la France, dans la partie manufac¬ 
turière, la population croit au régime prohibitif autant 
qu’à Dieu. Ensuite, les difficultés à vaincre pour l’établis¬ 
sement de la liberté commerciale sont si grandes et d’un 
ordre si élevé, que le peuple n’en a pas même la plus légère 
idée dans les provinces où il désirerait cette liberté.—Le 
peuple trouve les salaires trop bas?... Il imposerait un tarif 
par la force pour les élever.—Le peuple trouve les den¬ 
rées trop chères?... Il imposerait un tarif forcé pour les 
avoir à plus bas prix. — Le peuple trouve les charges 
publiques trop lourdes?... Il rognerait tous les salaires 
administratifs (1) sans prévoir qu’en s’engageant dans 
cette voie tous ses intérêts seraient désormais gérés par 


(I ) Je u'cnlcnds point par là demander le ni.ainlicn des salaires trop élevés ou 
des sinérurcs, mais faire sentir la nécessité d’une juste rétrihulion, si l'on veui 
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(les médiocrités incapables. — Le peuple trouve la dette 
publique, cause principale des impôts, horriblement oné¬ 
reuse à l’État? — Pour sortir d’embarras, il aurait re¬ 
cours à une banqueroute partielle ou totale. Rien ne se¬ 
rait plus facile que de lui persuader que les créanciers de 
l’État sont des voleurs, des accapareurs, des sangsues pu¬ 
bliques auxquels il serait patriotique et moral de faire 
rendre gorge. — Ainsi de suite, dans tout le rouage so¬ 
cial. Telle est réternelle nature de la démocratie, quand 
elle réagit contre un gouvernement précédemment établi 
sur des bases prises en dehors d'elle. Elle n’agit point par 
transition, mais par démolition. Elle est essentiellement 
dissolvante, d’autant que tout le mal qu’elle fait, elle le 
fait sans mauvaise intention, sans croire mal faire. Elle 
tue la patrie par patriotisme, comme les filles de Pélias 
tuèrent leur père pour le rajeunir. Le peuple ne procède 
point par voie organique; ce calcul est trop lent, trop 
indirect, trop inefficace à ses yeux, et, pour tout dire, 
trop au-dessus de sa portée ; il voudrait aller plus droit 
au but. Il mettrait, comme on dit, la hache dans les abus. 
Il décréterait peut-être la liberté du commerce, mais au 
l)réalable il tuerait tout commerce, car avec un tel déchai- 
nemenl de sophismes furieux, il n’y a pas de commerce 
possible dans le monde. 

Dans l’état actuel des choses, avec nos droits politi¬ 
ques modérés, nous rencontrons de graves obstacles à l’é¬ 
tablissement de la liberté commerciale ; je le sais. 3Iais 
sur la partie de la population où sont placés ces obstacles, 
nous avons prise par le raisonnement, par la publicité, 
par toutes les voies libérales de la discussion. Sur les pas¬ 
sions populaires une fois armée des droits politiques, il 
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n'y a plus de prise possible. Il faut laisser ce fleuve vol¬ 
canique se faire son lit à sa guise, et tout ce qu’il touche 
en passant doit crouler. Ce n’est pas en quarante ans que 
la perfectibilité humaine a pu agir assez pour changer 
cet état de choses. 11 faudrait bien des siècles, vraiment ; 
et je conseille même aux politiques futurs de ne pas trop 
s’y fier. 

C’est donc par la transfusion des idées, par la propa¬ 
gande intellectuelle, par le progrès moral qui ne peut 
s’accomplir qu’à l’aide de la sécurité publique et de la sta¬ 
bilité gouvernementale, que le régime représentatif doit 
nous conduire à la liberté commerciale. Souvenez-vous 
que c’est dans cette voie qu’il faut passer, non dans une 
autre. Hors de là, point de succès possible. Puis,quand 
le progrès moral sera complet dans les idées, soyez sûr 
qu’il se traduira facilement en fait organique et gouver¬ 
nemental. Alors vous verrez tout le monde faire à la fois 
ce qu'aucun de nous ne serait capable de concevoir isolé¬ 
ment. C’est là le mystère éternel de la sociabilité bu- 
rnaine. C’est là ce qui a fait dire qu’il v avait nn génie 
plus grand que celui de Napoléon ; — celui de tout le 
monde ! —Oui. de tout le monde !... Mais quand le mo¬ 
ment est venu !... 

Mais lorsque le moment n’est pas encore venu, ne 
comptez pas avec tant de crédulité sur ce génie occulte 
qui ne vous a pas révélé ses secrets. Votre vue est trop 
faible pour plonger jusque dans l’intimité morale dotant 
de millions d’hommes qui vivent sous un même gouver¬ 
nement,'et pour discerner, d'une manière fixe et précise, 
la réaction spontanée qui en jaillirait, si vous laissiez 
tout-à-coup la règle et la loi sortir des rangs le.s plus in- 
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(iiuos, pour prédominer les influences sociales, que le 
cours des choses a successivement menées jusqu'à nous à 
iiavcrs les siècles.—Déjà, dans notre loi municipale, vous 
avez, malgré bien des précautions, trouvé les bornes de 
votre infaillibilité. Déjà l’administration communale dans 
son ensemble se trouve assez mal de votre essai. Déjà 
dans les communes rurales où le budjet local est voté les 
trois quarts du temps par ceux qui ne le paient pas, ou 
du moins qui iven paient que la plus minime partie, les 
affaires réelles du pays sont loin des’èlre améliorées. Déjà 
vous avez vingt mille communes qui repoussent l’ensei¬ 
gnement primaire. Vous en avez je ne sais combien de 
milliers où il a fallu soigneusement cbercber un secré¬ 
taire électoral qui sût lire et écrire, et pour cela passer 
aux communes voisines !... Hélas! bon Dieu ! ne flattez 
donc plus le peuple,et travaillez à l’éclairer! 




2- QUESTION. 

DU CRÉDIT PUBLIC. 


Il Crédit public. 


Le crédit [lublic d’une nation doit s’entendre en ce sens, 
qu’il donne le résultat e.\act de la proportion qui existe 
entre ses besoins et ses ressources, de sorte que sa prospé¬ 
rité civile, politique et industrielle s’accroissant par l’effet 
d’une sage administration, la confiance que l’Étal inspire 
s’accroît dans le même rapport. Le crédit ainsi compris 
établit une heureuse relation d’intérêt entre les gouver¬ 
nants et les gouvernés, puisque la fortune individuelle 
devient alors le gage dont la raison publique donne la 
direction au gouvernement ; heureuse puissance! dont les 
moyens d’action augmentent en raison des bienfaits qu’elle 
répand. 

Voilcà la théorie, voilà le beau idéal ! Par malheur la 
réalité n'est pas toujours d’accord avec celle lliéorie. 

Il y a, en effet, une distinction essentielle à faire, entre le 
véritable crédit d’une nation déjà riche, et le crédit momen¬ 
tané de l’administration qui la dirige. C’est que le crédit 
de la nation dépend de sa prospérité réelle, nu lieu que le 
crédit de son administration politique peut seulement dé¬ 
pendre du plus ou moins de force que les agents minis- 
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téricls ont pour mener la nation <à leur guise, et pour eu 
extraire les niasses d’argent nécessaires à leurs dispen¬ 
dieuses exigences, à leurs folles prodigalités. Ce principe 
une fois posé, on peut concevoir facilement, comment le 
crédit d'un gouvernement peut être tout-à-fait indépen¬ 
dant de la richesse du pays. 

D’où vient donc cette déplorable confusion d’idées, en¬ 
tre deux choses si différentes, qui a conduit beaucoup de 
citoj'cns estimables (et dont, sur tout autre sujet, on doit 
lionorer les lumières et le talent), à préconiser, comme 
salutaire et presque divin, ce que l’on a nommé le cn’dil 
public, c’est-à-dire le système le plus fatal qui ait posé 
sur les hommes depuis la naissance de la civilisation mo¬ 
derne? îîélas! il faut reconnaître ici, avec une humilité 
douloureuse, une des plus tristes infirmités de la race 
humaine ! 

Il est, à chaque époque de l’histoire des peuples, quel¬ 
que mot magique qui les rend insensibles et sourds aux 
conseils de la sagesse ; une sorte d’engoùment enivre alors 
les triomphateurs et les victimes; de fausses considérations 
politiques ne se font pas attendre, elles s'empressent d’ex¬ 
ploiter ces déplorables illusions, et la raison publique ré¬ 
clame en vain ses droits envahis et dévorés par sa sophis¬ 
tique sœur, la raison d'État. 
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BiC Crédit public ne crée point de capitaux. 


Tout le monde répète, et répète depuis long-temps avec 
raison, que les finances forment la base d’un empire; ce¬ 
pendant peu de personnes en examinent le système avec 
des yeux attentifs. Les apparences sont satisfaisantes, on 
ne va pas au-delà. On s’inquiète peu de savoir si la pros¬ 
périté factice du moment ne couve p.as une ruine inévita¬ 
ble, une catastrophe universelle. Peu importe que l’em¬ 
bonpoint des finances publiques se compose du dépérisse¬ 
ment matériel de l’industrie agricole, commerçante et ma¬ 
nufacturière. Les fonds ont dépassé le pair! les ministres 
sont des gens habiles, le pays est heureux, tout est bien. 

En effet, si l’accroissement des dettes publiques, mar¬ 
chant d’accord avec la hausse des capitaux fictifs que ces 
dettes ont créés, prouve le bonheur d’un peuple, les pro¬ 
moteurs d’emprunt et les protecteurs de la hausse sont nos 
bienfaiteurs; et l’Europe, dût-elle derechef payer de quel- 
(jucs centaines de millions leurs efforts désintéressés, elle 
resterait encore leur débitrice. Nous voudrions donc exa¬ 
miner le système actuel des finances européennes; nous 
voudrions savoir si leur enflure extraordinaire n’est pas, 
au fond, une véritable hydropisie; nous voudrions savoir 
quelle est, des deux politiques, celle qui mérite la recon¬ 
naissance des nations; celle qui tend à augmenter et à 
propager les effets de ce système financier, ou celle qui 
tend à l’arrêter dans sa marche, à le fixer au .sVn/u qun 
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si toiilelbis on est convaincu qu’il est impossible de le 
faire rétrograder. 

Dans l’ancien régime de la France et de l’Europe (l’An- 
gleterre exceptée), les dettes n’étaient point des dettes pu¬ 
bliques : elles étaient les dettes des rois absolus. Elles n’a¬ 
vaient généralement pour causes que les caprices, les pro¬ 
digalités, les folies des ministres, des courtisans, des fa¬ 
voris mâles ou femelles, qui seuls occupaient les avenues 
du pouvoir. Quelquefois aussi elles naissaient des mal¬ 
heurs publics; mais ce cas était rare, car le plus souvent, 
loin d’en naître, elles les occasionaient ; la différence est 
grande. 

Dans la politique actuelle, les dettes naissent des mal¬ 
heurs ou des besoins nationaux; telle est, du moins, leur 
source officielle; aussi sont-elles les dettes de la nation en¬ 
tière. 

Dans la politique ancienne, les dettes, parleur nature, 
n’avaient de garanties que dans le caractère personnel des 
administrateurs de chaque époque. Nées du caprice, le ca¬ 
price les régissait. Elles étaient payées, atermoyées, ré¬ 
duites ou supprimées, selon les inspirations du bon plaisir. 

Dans la politique actuelle, il n’en est plus de même. 
Les dettes nées des besoins des nations, sont garanties par 
les nations entières. Leur intérêt annuel est un article ir¬ 
révocablement fixé dans leurbudjet; aucune opposition 
ne le censure, et lors même que des dilapidations eussent 
détourné de leur véritable emploi les sommes procurées 
par les emprunts, on ne verrait aucun homme d'État, de 
quelque opinion qu’il fût, proposer de nuire à la confiance 
publique, en diminuant ou en altérant le gage des pré¬ 
teurs. Un seul exemple de cette aberration financière ])eut 
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être cité; mais il est donné par l’Espagne, ce ([lü dispense 
de toute réllexion. 

On sera peut-être étonné qu’en parlant du système ac¬ 
tuel des finances, nous attribuions aux étals de l’Europe, 
encore régis par des gouvernements absolus, la même éco¬ 
nomie politique qu’aux gouvernements constitutionnels; 
niais la contradiction n’est qu’apparente. Certainement, les 
formes de la société diffèrent; mais, quant aux finances, 
l’impulsion généraleestsi forte, les changements survenus 
dans les mœurs des gouvernés sont si grands, la confiance 
est tellement nécessaire, que les gouvernements absolus 
sont obligés d’agir, malgré eux, presque dans le même 
sens que les gouvernenienls constitutionnels cux-mèmes. 
Sans cela, point d’argent. Or, on sait qu’il en faut partout 
et pour tout. 

Cela posé et bien conçu, voici comment la ruine très- 
véritable des peuples a eauséla prospérité mensongère dont 
les berce leur système financier. 

Chaque fois qu’un désastre, une révolution, une guerre, 
une invasion à faire ou à souffrir, nécessitent une forte 
dépense, les ressources ordinaires devenant insuffisantes, 
le gouvernement emprunte. On lui donne de l’argent. 11 
donne du papier en échange, et ne paie annuellement que 
l’intérêt dont il charge l’impôt. L’argent est dépensé, et 
retourne à sa source. Le papier reste. Le capital est donc 
doublé dans la circulation. Vous avez à la fois, dans la na¬ 
tion , le capital réel et le signe représentatif de ce capital. 

Voilà ce qui arrive si le gouvernement emprunte au 
pair; mais comme, souvent, il emprunte au-dessous, 
le capital fictif est, dès 1 abord, plus considérable que le 
capital réel. 
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Observez, de plus, que si les prêteurs sont étrangers, 
une forte partie du capital réel, c’est-cà-dire tout le bé¬ 
néfice de l’opération, sort du royaume, et que la nation 
reste, en échange, chargée d’un trésor en papier. 

Nouveau malheur ou nouveau besoin, de suite nouvel 
emprunt. Or, que prète-t-on au gouvernement celte se¬ 
conde fois? Les mêmes capitaux, les mêmes écus qui ont 
déjà passé par ses mains, et qu’il a rendus aux peuples, 
d’une manière ou d’une autre, en les dépensant. Il donne 
un nouveau papier en échange, et dépense de nouveau le 
capital prêté; mais le nouveau papier reste encore, et voilà 
le capital, toujours unique, au moins triplé dans la cir¬ 
culation. 

Admettez une série d’opérations financières semblables, 
la masse des capitaux fictifs sera énorme, quoique la 
fortune réelle n’ait pas augmenté d’une obole; bien plus, 
quoiqu’elle ait probablement diminué par l’effet des mal¬ 
heurs mêmes qui ont nécessité les emprunts, et par l’effet 
des impôts qu’ils ont forcé d’établir. 

.Te pose donc en principe que le crédit, de quelque 
importance qu’il soit, dans quelque région qu’il s’exerce, 
ne crée jamais rien, c’est-à-dire que le crédit le plus étendu 
ne produit jamais la moindre création de capital pour la 
nation. Je le prouve. 

Effectivement, que le crédit soit exercé par un individu 
ou par l’État, il est impossible d’en concevoir l’action sans 
imaginer un emprunteur et un prêteur. L’emprunteur de¬ 
mande un capital, le prêteur le lui procure, et reçoit en 
échange un signe quelconque auquel s’attache sa confiance, 
à tort ou à raison, n’importe, pour le moment. 

Mais pour que le prêteur puisse transmettre un capital 
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à l’emprunteur, il faut que ce capital existe déjtà; il faut, 
antérieurement au crédit qu’il accorde, que ce capital ait 
été créé par l’agriculture ou par l’industrie, car on ne 
connaît pas encore d’autres ressources aux richesses hu¬ 
maines. 

Le crédit n’opère donc pas la création d’un capital, mais 
seulement la translation d’un capital existant d’une main 
dans une autre. 

Or, le crédit peut être exercé de deux manières. 

Ou l’emprunteur cherche un capital pour l’employer 
utilement à un travail quelconque, soit agricole, soit in¬ 
dustriel, ou pour le consommer à son usage, pour le dé¬ 
penser, pour le détruire. 

Dans le premier cas, si le travail auquel l’emprunteur 
se livre, à l’aide du capital emprunté, est raisonnable, 
bien calculé, et favorisé par les chances de la fortune, le 
crédit lui a été utile, ainsi qu’à la société : son travail 
produit de nouvelles richesses. 

Dans le second cas, l’emprunteur se ruine; il détruit, 
par ses dissipations, le capital que le prêteur lui a confié. 
S’il peut le rembourser de sa propre fortune, c’est lui qui 
perd ce capital. S’il ne peut le rembourser, il fait faillite, 
et c’est le prêteur qui perd ce capital. De toute manière, 
il est perdu pour l’État. 

Appliquons ces maximes au crédit public, et dévelop- 
pons-en les conséquences pas à pas, afin de n’oublier au¬ 
cune objection. 

Le gouvernement emprunte un capital quelconque : 
fixons-le à cinquante millions; il donne en échange son 
])apier; il importe peu, pour le moment, de savoir à quel 
taux. 
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Que fera de ee capital le gouvernement emprunteur? 
Dr même qu’un particulier, il ue peut l’employer que de 
deux manières, soit à un' travail industriel ou agricole, 
soit à des dépenses improductives, à des consommations, 
à une véritable destruction, le plus souvent nécessitées 
par l’ambition et la guerre , auxquelles le crédit public 
fournit des tentations, des aliments et des armes. 

Si le gouvernement emprunteur emploie les cinquaute 
millions en travaux agricoles ou industriels (ce qui ne se 
voit presque jamais), il devient producteur, il entre en 
concurrence avec les citoyens : premier malheur. S’il pro¬ 
duit avec autant d’intelligence et d’économie que les par¬ 
ticuliers, il n’est d’aucun avantage à la nation qui aurait 
tout aussi bien employé dans ses travaux le capital qu’elle 
lui a prêté. Mais je crois pouvoir aflirmer que, dans cette 
concurrence, le gouveriienient ne fera jamais aussi bien 
que les particuliers, et cela est évident par la nature même 
des choses. Les dilapidations, les négligences, les intérêts 
privés de ses employés, lui nuiront incontestablement 
beaucoup. Il ne pourra avoir la même surveillance, la 
môme expérience des affaires que chaque industriel. Dès- 
lors l’industrie du gouvernement opère pour la société une 
diminution de profits, et le crédit qui a porté dans ses 
mains un capital antérieurement existant aura un effet 
nuisible pour la nation. Que sera-ce si le gouvernement, 
comme tout porte à le eroire, pour soutenir son industrie 
défaillante, établit un monopole en sa faveur? Alors, les 
conséquences funestes à la fortune publique sont incalcu¬ 
lables. 

Or, nous venons d'examiner l’hypothèse la plus favo¬ 
rable et la plus rare. Examinons la seconde. 
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Si le gouveriieineiilemprmUcur, au lieu d’eiiiployer en 
(ravaux industriels ou agricoles, les cinquante millions 
empruntés, les dépenses, soit dans une guerre, soit de tout 
autre manière improductive, le capital est radicalement 
détruit pour la société; le papier, qui en est le signe, ne 
représente et ne produit plus rien; les intérêts qu’il pro¬ 
cure au porteur ne sont pas le fruit discrédit, mais, au 
moyen de l’impôt, sont prélevés sur les autres valeurs 
créées par la nation. Les fonds d’amortissement, destinés 
au remboursement successif, soit qu’on les forme de ré¬ 
serve sur le premier capital, de dotation annuelle, ou des 
intérêts successivement acquis à la caisse d’amortissement, 
ne sont point créés par le crédit, mais créés par les tra¬ 
vaux du peuple, et arrachés à ses besoins; de sorte que la 
société, après avoir fourni le capital qu’on a détruit, en 
paie encoï c les intérêts et le rembourscmenl. Telle est l’Iiy- 
potbôse où nous sommes en réalité. 

Ici, je dois réfuter une objection qui trompe beaucoup 
de monde. Le gouvernement, dira-t-on, dépense le capital 
emprunté; il rend donc, par ce moyen, à la nation, l'ar¬ 
gent qu’il a reçu, et rien n’est perdu; elle a, de ])lus, le 
papier qu’il a donné en échange. 

Ceci est une erreur grossière. Le papier par lui-même 
n'est rien , puisque le débiteur ne possède plus le ca¬ 
pital dont il est le signe, et il ne produit rien, ainsi que 
nous venons de le voir, car ses intérêts et son amortisse¬ 
ment sont fournis par la nation. Tous les budjetson font 
foi. 

Quant à l'argent emprunté, qui est rendu,dit-on,à la 
société par les dépenses du gouvernement, souvent ces dé¬ 
penses ont lieu hors du territoire national. Par exemple. 

1" l'AIÎT. ô 
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dans les guerres, il est bien évident que les raillions trans¬ 
mis au gouvernement par la machine du crédit public, 
sont radicalement perdus pour le pays. Mais ceci n’est pas 
la question véritable, et la perle serait la même en dernier 
résultat, lors même que la dépense serait faite dans l’in¬ 
térieur du royaume. 

Effectivement, il est vrai qu’en dépensant dans l’inté¬ 
rieur les cinquante millions empruntés, le gouvernement 
rend à la nation l’argent qu’il en a reçu (1). Mais le lui 
rend-il gratuitement? Non, sans doute; il en obtient en 
échange une valeur capitale équivalente, en marchandises, 
en denrées, peu importe de quelle nature. Cette nouvelle 
valeur, il la consomme, il la dépense, il la détruit dans 
son entreprise; de sorte que quoique la masse d’argent de 
la nation n’ait pas diminué, l’ensemble des richesses qui 
forment le capital général, est toujours diminué d’une 
valeur égale à la somme empruntée; il eu est de même 
pour les impôts. 

Tous les économistes sont d’accord sur ce point. M. Ro¬ 
bert Hamilton, dans son écrit sur la dette d’Angleterre, 
se sert, pour exprimer son opinion, de cette comparaison : 
Il suppose qu'un individu prenne la caisse d’\iu négociant, 
et lui dise : « devais employer tout cet argent à vous ache¬ 
ter des denrées de votre commerce. De quoi vous plaigncz- 


I, gui; l'iirsoiu enipniiuê .lit clé pi'imitivemcut Iminii par les rajiilalislcs cHraii- 
pci-s, c’esl uii fait qui n'est id li'aueuiic import.aiico, rar on vitvcudant les litres 
dans le|iays einiiriinteur, ils retirent leurs l'onils à volonté, et reprennent à la 
nalinn leur rapilal, ansinenté de leur hénérice. C'est une exception momentanée 
qui ne eliange rien ;i la nature dos choses, et à leur inévilahle résultat. Eu iléllni- 





vous? N'avez-vous pas (ont voire argent, et, de plus, u’est- 
ce pas un encouragement pour votre industrie? » 

Dans qnekjue liypothèse que nous nous placions, nous 
arrivons donc à cette conséquence inévitable : 

Que le crédit public ne produit aucune création de ca¬ 
pitaux; 

Qu’il produit seulement un déplacement des capitaux 
existants ; 

Que si le gouvernement emploie productivement ces 
capitaux, il les emploie moins avantageusement pour la 
société,que si la société elle-même en eût conservé la dis¬ 
position ; 

Que si le gouvernement consomme le capital emprunté, 
il le détruit radicalement pour la société. 

D’où je concluerai que les dettes publiques sont un moyen 
de faire hausser le taux de l’intérêt au lieu de le faire di¬ 
minuer. Que si,néanmoins,sic taux de l’intérêt diminue 
à mesure que la civilisation avance, c’est malgré le crédit 
public, et parce que l'agriculture et l’industrie se perfec¬ 
tionnant, ont créé plus de capitaux que le crédit n a donné 
aux gouvernements le moyen d’en détruire. 


lia hausse îles eltets iiiiblics ii’ojièi'C aucune augniciitation 
lie capital.—I.es emprunts ilimiuiient le capital iiatioiial. 


.le crois avoir prouvé que le crédit public ne crée point 
la riebesse, que les emprunts de l’État transportent entre 
les mains du gouvernement des capitaux qu’il détruit , et 
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(jue le papier donné en échange n’a plus, par lui-mème, 
aucune valeur réelle. 

La démonstration qui doit m’occuper maintenant est 
celle-ci : 

La hausse des effets publics n’opère aucune augmenta¬ 
tion de richesses dans la nation; elle opère seulement un 
déplacement de valeurs capitales. 

Voilà la question nettement posée; je cherche franche¬ 
ment la vérité ; par conséquent j’aborde la difficulté de 
front, pour la résoudre, si j’ai raison; pour être complè¬ 
tement réfuté, si j’ai tort. 

Relativement à la dette flottante, au papier public en 
circulation, je ne pense pas que le premier point puisse 
être l’objet d’un doute pour toute personne impartiale. 
Qu’un titre qui a coûté soixante francs soit revendu 
soixante-quinze, il est manifeste que le capital de quinze 
francs n’a point été créé par le crédit, mais bien par l’a¬ 
griculture ou l’industrie, et qu'il passe seulement de la 
bourse de l’acheteur dans celle du vendeur; ainsi de suite, 
jusqu’au dernier terme de la hausse. La baisse produit 
l’effet contraire. La banqueroute, qui est certainement la 
plus forte baisse possible, est une grande injustice qui 
cause de grands déchirements et de grands malheurs, par 
un déplacement trop subit et trop considérable de capitaux ; 
mais il est clair qu’elle n’occasione aucune diminution 
de la richesse nationale dans son ensemble (l);los con¬ 
tribuables gagnent même plus que les rentiers ne perdent; 
car l’État économise évidemment tous les frais de percep- 
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lion de l’impôt qui aurait servi à acquitter la dette, en 
capital et en intérêts, si la banqueroute ne l’avait anéan¬ 
tie. 

La hausse des fonds ne prouve même pas toujours qu’il 
y ait en général, dans la nation, plus de capitaux et plus 
de liberté. Les révolutions du Piémont et de Naples, en 
1821, n’occasionèrent à la France ni diminution de for¬ 
tune, ni risques pour sa liberté ; elles firent baisser les fonds 
de 12 à 13 p. 100; la réaction qui suivit et l’occupaliou 
autrichienne n’ont pas, que je sache, augmenté notre for¬ 
tune et notre indépendance, et cependant les fonds repri¬ 
rent leur niveau antérieur. La guerre d’Espagne, en 1823, 
nous a, si je ne me trompe, coûté quelques centaines de 
millions; son contre-coup a été fatal à nos libertés inté¬ 
rieures, et cependant, à mesure qu’elle s’est développée, 
une forte hausse s’est fait sentir sur les fonds publics. Je 
pourrais facilement multiplier les exemples de ce genre, 
et riiistoire delà Restauration en est remplie. 

On raisonne donc assez juste eu disant que la hausse 
et la baisse des fonds publics indiquent principalement que 
le parti qui domine acquiert ou perd la force politique, 
et que les capitaux créés par l’agriculture et par l'indus¬ 
trie se portent vers les fonds ou s'en éloignent, suivant 
que la confiance dans cette force augmente ou diminue, et 
selon qu’ils trouvent ailleurs un emploi plus ou moins 
lucratif. La prospérité ou le déclin du pays a bien aussi 
une influence réelle sur le cours des fonds, mais moins 
forte et surtout beaucoup moins prompte que les chances 
politiques qui ébranlent ou raffermissent le pouvoir. Tant 
que le gouvernement est fort, et que la nation est encore 
assez riche pour payer les impôts qu’il exige, le crédit de 
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l’Étal SC soiilient. Il faut que la nation souffre considéra¬ 
blement pour qu’il s’en ressente; tel est, par exemple, le 
cas de guerre. Quant aux libertés nationales, il ne faut 
pas eu juger par le thermomètre de la Bourse de Paris, 
car la corruption électorale et la septennalité ne l’ont pas 
fait chanceler d’un centime! la loi sur la police de la presse 
elle-même n’y a produit aucune variation ! (1). 

Mais, dira-t-on, quand le cours des effets publics en 
circulation hausse, toute la masse delà rente hausse à la 
fois, ce qui produit sur la rente casée une véritable aug¬ 
mentation de fortune pour la France. 

Ceci ne repose que sur une confusion de termes. Un 
peu d’attention dissipera facilement celle iantasmas'orie 
financière, cette prospérité merveilleuse ; et je dis mer¬ 
veilleuse , car ce serait un vrai miracle que, tout à coup, 
par la hausse de quelques papiers en circulation dont la 
valeur primitive n’existe plus, on créât, sans travail et 
sans peine, un capital véritable sur d’au 1res papiers égale¬ 
ment sans valeur réelle, et qui n'ont d’autre avantage, 
relativement aux premiers, qued’ètre hors de la circula¬ 
tion ! S’il en était ainsi, le crédit public serait effective¬ 
ment une mine inépuisable, une source féconde en ri¬ 
chesse, et il serait admirable que des mouvements de 
bourse pussent créer en quelques jours plus de capitaux 
qu’une nation économe et laborieuse ne pourrait en amas¬ 
ser dans un an, une ibis sa consommation et ses impôts 
soustraits de ses produits ! 

l)isons-le franchement, cette doctrine, démentie au 
premier coup d’reil par le simple bon sens, est entière¬ 
ment illusoire et fausse. 
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Pour le prouver, je vais me servir d'une comparaison 
dont nos mœurs commerciales feront immédiatement 
comprendre la force et la justesse. Supposons qu’il y ait 
vingt mille barriques de sucre brut sur la place, qu’on 
en retire dix-huit mille de la circulation, et que l’on fasse, 
sur les deux mille barriques qui restent seules en vente, 
une hausse d’autant plus facile et d’autant plus considé¬ 
rable, que des achats léels viendront aider les spécula¬ 
teurs ; en ce cas, je le demande, quel négociant expéri¬ 
menté croira que la hausse de 12 ou 15 francs par quin¬ 
tal qui a lieu sur les deux mille barriques, existe aussi 
sur la masse des dix-huit mille qui sont hors de la cir¬ 
culation? Qui ne voit, au contraire, que pour accomplir 
la hausse sur cette masse, il faudrait de nouveau la re¬ 
mettre en vente, et par conséquent détruire un bénéfice 
chimérique en voulant le réaliser? Ceci n’est pas une 
vaine hypothèse : il ne faut pas remonter bien loin der¬ 
rière nous pour trouver un exemple semblable dans nos 
souvenirs commerciaux. 

Pour les mêmes raisons, la hausse de la dette flottante 
n’a point d’action réelle sur la masse de la rente casée; 
cest au contraire celle-ci, qui, en se retirant de la circu¬ 
lation, fait hausser le papier public qui reste en vente 
sur le marché. 

Mais la comparaison dont je viens de me servir a d’au¬ 
tant plus de force, que la rente casée est dans une position 
bien plus défavorable que la marchandise retirée de la 
circulation. Toute marchandise, en outre du prix qu’elle 
peut obtenir par la vente, a sa valeur intrinsèque, son 
existence matérielle; on peut l’employer de mille ma¬ 
nières, et l’utiliser comme capital sans la vendre. 11 n’en 
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est pas (!e môme de la rente casée ; elle ne peut servir à 
aucun emploi comme capital. Pour servir de capital à 
celui qui la possède, il faut forcément qu’il la vende (1), 
qu’il la mette en circulation. Alors il aura une valeur 
réelle, mais elle ne sera point créée par la hausse, elle ne 
sera que déplacée, et sortira des mains de l’acheteur, qui 
la tient de l'agriculture ou de l’industrie, pour passer 
dans les mains du vendeur, .lusque-là, la hausse de la 
rente casée n’existe point. Elle est idéale et sans réalité. 

Et c’est précisément en cela que le papier de la dette 
est nuisible à la production des richesses. Il ne facilite 
pas la circulation des valeurs, comme les billets de ban¬ 
que, par exemple, qui, sans créer de véritables capitaux, 
augmentent cependant la masse de la monnaie, en rem¬ 
plaçant les espèces métalliques. Loin de pouvoir servir 
de monnaie, le papier qui représente une dette publique, 
par cela seul que sa valeur primitive a été détruite, ab¬ 
sorbe la monnaie existante, soit métallique, soit de con¬ 
fiance, pfî'Ur sa propre circulation. 

Au surplus, il ne faut pas croire qu’une hausse quel¬ 
conque, même réellement effectuée sur une marchandise 
qui a une valeur véritable, augmente toujours la richesse 
nationale. La hausse et la baisse des divers objets dont 
cette fortune se compose, varient dans leurs effets, sui¬ 
vant la nature des causes qui produisent l’augmentation 
ou la diminution des prix. Une courte digression à ce 
sujet ne sera pas sans intérêt pour la matière que nous 
examinons. 

Quand la hausse a lieu par suite de l’amélioration de 
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robjet lui-même, elle enrichit lelat, car le producteur 
agricole ou industriel gagne l’augmentation du prix, et 
raclieteur ne perd rien puisqu’en payant plus cher, il ac¬ 
quiert une ulililé plus grande. 

Quand la hausse a lieu par l’augmentation des frais 
de production ou de fabrication, il y a perte pour l’État, 
car le producteur negagne rien à la hausse, et l’acheteur 
perd en payant plus cher ce qui n’a pour lui aucune nou¬ 
velle utililé. 

Quand la baisse a lieu par la diminution des frais de 
production ou de fabrication, il y a augmentation de ri¬ 
chesse, car le producteur ne perd rien, et l’acheteur ga¬ 
gne, eu payant meilleur marché la même utililé. 

Quand la baisse a lieu par détérioration quelconque de 
la qualifé, la nation perd : cela n’a pas besoin d’explica¬ 
tion. 

Enfin, quand la hausse ou la baisse sont produites par 
des circonstances étrangères à l’objet qui augmente ou 
diminue de prix, l’État ne perd, ni negagne. Supposons, 
par exemple, que le café, existant en France, vaille vingt 
sous la livre, cl que, par quelques chances purement 
commerciales, il hausse jusqu’à quarante sous, l’Étal ne 
gagne rien, car le consommateur perd évidemment ce que 
gagne le vendeur : ce n’est qu’un simple déplacement de 
valeurs capitales. La baisse produit ce déplacement en 
sens contraire. 

Or, n’est-il pas évident que la hausse et la baisse des 
fonds publics sont précisément dans celte dernière hypo¬ 
thèse ? 

Une comparaison va le faire comprendre ; 

Qu’une action de banque hausse, il y a augmcnt.ilion 





'fi ilUIiSTIO>S ü'kco.nomie publique. 

de richesse dans l'État; le vendeur gagne la dil't'érence du 
prix, et l’acheteur ne perd rien, car il paie plus cher un 
titre amélioré, un titre dont le revenu a augmenté, les di¬ 
videndes de la banque s’accroissant par la prospérité de 
scs travaux; mais que le papier de la dette publique 
hausse, il n’y a, par ce fait, aucune valeur de plus dans 
l’État ; le vendeur gagne la différence du prix, mais l’a¬ 
cheteur perd évidemment cette différence (1), car il paie 
plus cher une utilité toujours la même, un titre dont le 
revenu n'a point augmenté: c’est un simple accroissement 
de prix du même objet. Et notez de plus que le revenu 
de la rente, l’intérêt invariable qu’elle donne u’est point 
produit par elle, mais arraché à la nation par l’impôt, au 
lieu que le revenu augmenté de la banque est produit par 
son propre travail, et ne coûte rien à personne : c’est ce 
qu’on ne saurait trop répéter. 

Envisageons la question sous un autre point de vue, 
et nous jetterons une nouvelle lumière sur les vérités que 
j'ai voulu établir jusqu’à présent. 

Tout emprunt se résout nécessairement en impôt; il 
faut donc se rendre compte de l’altération que l’impôt 
apporte à la valeur capitale de la propriété qu’il frappe, 
si l’on veut savoir comment le crédit public lui-mème 
agit sur les valeurs capitales de la nation. 

Tout impôt destiné à payer la rente, occasione, sur la 
propriété qu’il frappe, une perte immédiate, égale au ca¬ 
pital dont la somme imposée serait l’intérêt. 

Ainsi, admettons que l'intérêt soit à S p. 100, mille 
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IVancs d’impôt occasionent, sur la propriété, vingt mille 
francs de perte en capital. 

Une maison vaut, je suppose, cent mille francs; aug¬ 
mentez son impôt de mille francs, elle n’en vaudra plus 
que quatre-vingt mille,et personne certainement ne vou¬ 
dra la payer plus cher. 

Remarquez que ceci s’applique non-seulement à l’impôt 
foncier, mais à tout impôt indirect qui, diminuant la 
valeur des produits du sol, atteint nécessairement la pro¬ 
priété elle-même. Tels sont les droits de consommation 
sur nos vins, et voilà pourquoi ils causent une si grande 
diminution capitale dans la valeur de nos terres ! 

On voit donc qu’en créant une rente quelconque, le 
gouvernement, par l’impôt équivalent (1) qu’elle nécessite, 
effectue sur la propriété une perte immédiate égale au ca¬ 
pital nominal de la rente; et, c’est ainsi, pour le dire en 
passant, que le crédit public déplace les valeurs capita¬ 
les, et les transporte, des propriétaires industrieux,à cer¬ 
tains banquiers pi'ivilégiés, sans qu’il soit nécessaire pour 
cela qu’un déplacement de capital métallique s’effectue 
tout à coup. C’est la valeur même des choses qui aug¬ 
mente ou diminue, et non l’argent monnayé qui augmente 
ou diminue en quantité, circonstance très-secondaire dans 
une matière si importante. 

Et n’oublions pas d’observer que la perte capitale éprou¬ 
vée par la propriété est bien réelle, car le vendeur de la 
maison que nous avons prise pour exemple, perd vingt 
mille francs et l’acheteur ne les gagne pas, puisque le re- 
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sur la lu oiiriélé de la même manière que l’impôt lui-méme. 
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venu de la maison a éprouvé une diminution équivalente : 
il paie moins ce qui vaut moins. Il en est de même pour 
le prix des terres atteintes par les impôts indirects. 

Tel est, sur la propriété, l’effet terrible des impôts, et, 
par conséquent, des emprunts. Si l’on ne s’aperçoit pas 
immédiatement de celte déplorable conséquence, c’est que 
l’agriculture et l’industrie luttent courageusement pour 
remplacer ce que les gouvernements détruisent au moyen 
du crédit public; mais que Ton marche quelque temps 
encore dans la même voie, et le mal sera manifeste à tous 

les yeux.Et qu’on s’étonne, après cela, de la langueur 

des affaires et des non-valeurs de propriété, dans un pays 
qui s’est rapidement endetté de près de trois milliards, et 
qui paie tous les ans un milliard d’impôt! Quant à moi, 
si quelque chose m'étonne, c’est que notre situation ne 
soit pas pire encore. Il faut que la nation soit bien labo¬ 
rieuse ! 

Néanmoins, l’action de l’amortissement, quand elle a 
lieu au-dessous du pair nominal de la rente, diminue 
d’autant le déplacement des valeurs capitales. Plus, au 
contraire, les fonds haussent, plus l’amortissement, par 
sa faiblesse relative, équivaut à une augmentation d’im¬ 
pôt sur la propriété, et plus le déplacement augmente, 
au préjudice du propriétaire, en faveur du rentier, sans 
aucun accroissement de la fortune nationale. 

Je pourrais donner à ces démonstrations de nouveaux 
développements; mais ils seraient, ce me semble, super¬ 
flus. Je crois que mes lecteurs tiendront, dès à présent, 
pour certain que la hausse des fonds publics n’opère dans 
l’État aucune augmentation de valeurs capitales, mais 
seulement un plus fort déplacement des capitaux produits 
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par ragricuUure et par riiidiislrie; capitaux dont la pro¬ 
duction eût été plus abondante encore,si la dette publique 
n’cùt pas existé. 



3"“ QUESTION. 


DE D’AMORTISSEIHENT. 


Oc l’Amortissement (])■ 


Quand il m’est arrivé d’attaquer le système d’amortis¬ 
sement par intérêt composé, ce talisman, qui, selon quel¬ 
ques personnes, a le pouvoir magique de la lampe mer¬ 
veilleuse d’Aladin, les fanatiques du crédit public se sont 
écriés que je n’y entendais rien, et que je n’en comprenais 
pas les sublimes effets sur la prospérité nationale. Cepen¬ 
dant ils me permettront de leur dire que cette théorie est 
si simple, qu’elle est à la portée de l’intelligence la plus 
vulgaire. Ce n’est pas parce que nous ne comprenons pas 
le crédit public tel qu’ils l’ont fait, que nous le repous¬ 
sons; c’est, au contraire, parce que nous le comprenons 
trop bien. 

Pour l’entière édilication de mes lecteurs, je vais ex¬ 
poser le système avant de le réfuter. 

Quand un État emprunte, ne voulant pas s’exposer à la 
nécessité de rembourser le capital, il se soumet seulement 
à en payer perpétuellement les intérêts. Cet intérêt n’est 
point stipulé relativement au capital réel qu’on lui prête, 
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mais relaliveraent au capital nominal dont il se reconnaît 
débiteur, selon le cours de la rente auquel il a traité. 

Mais sous prétexte d’alléger graduellement la dette, on 
constitue un fonds d’amortissement destiné à racheter an¬ 
nuellement les titres de rente délivrés aux préteurs. 

Les rentes ainsi rachetées ne sont point annulées; elles 
sont seulement soustraites à la circulation. La caisse d’a¬ 
mortissement en reçoit les intérêts. Elle les cumule avec 
sa dotation, et consacre le tout k de nouveaux achats de 
rente. L’année suivante elle agit de même, de sorte que 
la somme avec laquelle elle rachète, augmente toujours, 
tandis que la masse des rentes en circulation diminue dans 
la même proportion : d’où il résulte que la puissance de 
l’amortissement s’accroît dans ce double rapport, et que, 
dans un nombre d’années calculé, il doit avoir racheté 
toute la dette. 

Quelque flatteuse que paraisse cette perspective, les par¬ 
tisans du sj'stème ne se sont pas dissimulé ce qu’il pré¬ 
sente d’absurde et de ridicule. Il serait plaisant d’arriver 
ainsi à une époque où l'amortissement se trouverait dou¬ 
ble, triple, décuple, centuple de la dette à racheter encore, 
et où, par conséquent, les porteurs du peu de titres de 
rente qui resteraient en circulation, pourraient y mettre 
le prix qu’ils voudraient, et même arrêter l’action de l’a¬ 
mortissement en refusant de lui vendre à quelque prix 
que ce fût (1). 

Les conséquences de ce simple aperçu firent voir que, 
sans arriver à ce résultat extrême ( par lequel il faudrait 
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uéaumoins passer si l’on s’eu tenait à la rigueur du sys¬ 
tème), on arriverait cependant à une époque où l’amor¬ 
tissement serait hors de toute proportion. Alors on ajouta, 
par forme de précaution, que lorsque l’on jugerait le mo¬ 
ment convenable, les rentes achetées par la caisse d’amor¬ 
tissement pourraient être annulées par une loi. Ce cas ar¬ 
rivant, les contribuables se trouveraient réellement sou¬ 
lagés et dispensés de payer les rentes annulées; mais il 
faut observer que, toutes les fois qu’il est question de faire 
usage de cette faculté réservée par la loi, tous les apôtres 
du crédit public jettent des cris épouvantables; la bourse 
de Paris s’émeut, les orateurs de la haute banque affirment 
que si l’on annule les rentes rachetées, on sape la base du 
crédit, on arrête son développement, ou perd tous ses bien¬ 
faits; qu’il faut acheter toujours sans annuler les rentes, 
afin de conserver toute la puissance de l’amortissement. 
Dans un de ses discours de 1832, M. Thiers assura que, 
cinq ans après,la caisse d’amortissemeni,au lieu dequatre- 
vingt-sept millions eu aurait cent dix.—Ce qui signifiait 
clairement que, dans la pensée de l’honorable orateur, 
non-seulement il ne fallait pas annuler alors les renies de 
l’amortissement, mais qu’il ne faut même pas que les con¬ 
tribuables espèrent aucun allègement de ce genre; et tou¬ 
jours, depuis lors, les partisans du crédit public ont tenu 
le même langage, ce qui rend la faculté d’annulation, ré¬ 
servée dans la loi primitive, tout à fait illusoire. Elle a 
ôté mise là pour la forme : c’est une simple précaution 
oratoire des banquiers. 

Voila le système. —V’oyons maintenant quels en sont 
les avantages. On nous dit ; 

1" Ce mécanisme, augmentant perpétuellement la puis- 
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sauce de ramorlissement, doit nécessairement faire hausser 
les fonds et améliorer le crédit ; 

2" Les fonds haussant, le capital, représenté par la masse 
des rentes, hausse dans sa totalité; tous les porteurs de titre 
voient augmenter leur fortune, et, par conséquent, la for¬ 
tune nationale augmente dans le même rapport; 

3" Les capitaux augmentant dans VÉtat, et le cours des 
fonds étant élevé, il en résulte deux choses ; d’ahord, que 
l'intérêt des capitaux Laisse dans le royaume ; seconde¬ 
ment, que si l’État a des besoins, il peut emprunter à 
meilleur marché; 

■l" Que si le capital de la dette n’est pas éteint, puisque 
les rentes rachetées sont toujours payées par le hudjet, il 
résulte néanmoins de la hausse des fonds et de la baisse 
de rintérêt des capitaux, que l’État peut opérer une éco¬ 
nomie marquante dans l’intérêt de sa dcllo, en la rédui¬ 
sant <à 4 p. 100 au lieu de 3. 

Puis, continuant tou jours le même système, on arrivera 
à une seconde réduction du 4 p. 100 en 3 p. 100,et j’es¬ 
père bien que quelque orateur hardi établira, tôt ou tard, 
(lue l'action croissante deramortissemeni amènera l’intérêt 
à 2 p, 100, puis à 1 p. 100, et enfin à zéro; ce qui sera, 
il en faut convenir, le beau idéal du crédit public. Quelque 
chose m’embarrasse cependant, et je soumets mes scrupules 
àces Messieurs, sans oublier M. de Villèlc, premier illustra¬ 
teur de cette grande merveille. C’est que je ne sais trop,en 
véi'ité, comment les rentiers feront alors pour vivre ! Mais 
ce n'est point par une plaisanterie ironiqueque je veux ré¬ 
futer ce système ; selon moi, tout en est faux, dangereux, 
contradictoire, sophistique. Tout cet échafaudage repose 
sur une illusion, sur une chimère,sur un néant, sur une 
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pétition de principe dont nn entant serait capable de dis¬ 
cerner les vices. C’est ce qui paraîtra clairement, je l’es¬ 
père, à mesure que j’exposerai le revers de la médaille. 

Nous allons examiner d’abord l'amortissement sous le 
point de vue de l’extinction de la dette, par rachat du 
capital, ce qui était son but primitif; puis, sous le rap¬ 
port de la diminution des intérêts, modifications que les 
spéculateurs de la bourse et de la contre-révolution lui 
ont fait subir sous M. de Villèle, donton ressuscite main¬ 
tenant le système. Ces deux divisions renfermeront évi¬ 
demment toute la matière, et nous donnerons les moyens 
d'y mettre l’ordre et la clarté nécessaires pour que les 
lecteurs les moins habitués aux discussions financières 
puissent suivre celle-ci avec facilité. 


Ste l’Ëxtiiiction ilc la Ilelte. 


Voici d’après quelle induction l’amortissement a été 
établi : 

Lorsqu’un simple particulier est chargé d'une forte 
dette, nous dit-on, il lui est bien plus avantageux de 
consacrer chaque année une portion de son revenu à s’ac¬ 
quitter partiellement, que de se voir tout à coup obligé <à 
payer la totalité de sa dette. Il diminue ainsi graduelle¬ 
ment son passif, ce qui lui fournit aussi les moyens d’em¬ 
prunter de nouveau s’il se trouve gêné. Singulière écono¬ 
mie, soit dit en passant, que de s’acquitter pour empriin- 
tei'. Tout le secret de la comédie est dans ces mots. 
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Or, ajoute-t-on, ce qui serait avantageux à un parti¬ 
culier, doit letre aussi à la Ibrtune de l’État. Consacrons 
donc une portion des revenus publics à racheter annuel¬ 
lement la dette (I); puis, de là, on est arrivé au cumul 
des intérêts composés, ce qui n’est qu’un moyen évasif 
d’arracher tons tes ans aux contribuables un accroisse¬ 
ment de dotation pour l’amortissement : de sorte que l’on 
parvient plus vile au rachat de la dette, parce qu’on prend 
plus d’argent au peuple pour effectuer ce rachat, que si 
l’on éteignait les rentes déjà rachetées. Vraiment, ce n’est 
pas un grand miracle ! 

Supposons pour un moment que le résultat de cette 
combinaison fût réellement d’éteindre la dette (ce qui n’est 
même pas vrai), il est facile de prouver qu’elle est fausse 
et mauvaise. 

Effectivement, la comparaison de la dette publique à la 
dette d’un particulier manque de justesse, parce que la 
dette publique n’est jamais exigible en capital ; on conçoit 
que le particulier ait un intérêt à s’acquitter peu à peu, 
plutél que d’attendre le moment fatal où il faudrait tout 
payera la fois, ce qui l’accablerait. Il n’en est pas de 
même de l’État auquel le remboursement capital ne peut 
jamais être réclamé; il n’est obligé de payer que l’intérêt. 

Toute la question se réduit donc, pour la fortune pu¬ 
blique, à savoir s’il lui est plus avantageux d’éteindre le 
capital de la dette que d’en payer l'intérêt. Ainsi, par 
exemple, dans le cas actuel, s’il lui est plus avantageux 
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d'accabler la pupulation par le poids des impôts indirects 
et du monopole du tabac, que de payer annuellement les 
quatre millions cinq cent mille francs de rente, environ, 
que racbète l’amortissement avec le produit de ces impôts 
annuels. 

Or, je soutiens qu’il est plus avantageux à la France 
de payer l’intérêt de sa dette que de la racheter par ce 
moyen. 

L’amortissement cette année (1832) rachète pour 87 
millions de la dette. 

Mais pour faire parvenir à la caisse d’amortissement 
les 87 millions qu’elle emploie, il faut en prendre beau¬ 
coup plus aux contribuables; car on ne doit pas perdre 
de vue que l’amortissement nécessite le maintien des im¬ 
pôts indirects dont la perception est si coûteuse, et dont 
le paiement est un obstacle si puissant à l’aisance du peu¬ 
ple, partant au travail et à la production de la richesse. 

Examinons la question sous ce double point de vue. 

La perception des impôts indirects coûte près de 20 mil¬ 
lions (voir le budjet), sans y comprendre les frais de l’en¬ 
registrement, des domaines, du timbre, de la loterie, des 
poudres, ni des douanes; et en y comprenant seulement la 
très-petite partie des frais de perception de l'impôt du 
sel, le huitième à peu près. Le monopole du tabac coûte 
plus de 21 millions de frais d’exploitation. 

Ces 41 millions de frais sont donc relatifs aux tabacs 
et aux boissons (1). 
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Or, les labacs vendent. 67 millions. 

Les boissons. 69 


Total. 136 millions 

Oéduisez les irais de perception. 41 

Reste. 95 millions net, 


ce qui n’équivaut à peu près qu’à l’amortissement, car 
s’il ne s’élève encore qu’à 87 millions; à la lin de l’année 
il sera à 92, et l’année suivante à 96, ainsi de suite en 
augmentant toujours : de sorte qu’en réalité, nous som¬ 
mes dans un régime financier où, pour racheter 93 mil¬ 
lions du capital de la dette, il faut que le peuple des con¬ 
tribuables supporte un impôt de 136 millions, car la na¬ 
tion paie les frais de perception comme tout le reste. 
Voilà le magnifique système dans lequel on se complaît. 
Or, je le demande, nè ferait-on pas interdire un particu¬ 
lier qui gérerait ainsi sa fortune? Un particulier qui, 
sans être obligé à rembourser, dépenserait volontaire¬ 
ment 136 millions pour en rembourser 93? ou, si vous 
l’aimez mieux, 128 millions pour en rembourser 87 (1). 

Alors même qu’on critiquerait mes calculs, quand le 
contre-sens financier ne serait pas aussi énorme que je le 
représente (et je ne crois pas cependant me tromper, car 
j’ai pris les chiffres du budjet même) du plus au moins, 
ce contre-sens existe toujours; cela est incontestable, et 
même dans une très-forte proportion, car les frais de per- 
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ceplion de l’impôt indirect qui alimente la caisse d’amor¬ 
tissement, feront toujours que la nation lui paie beaucoup 
plus eu impôt que l’amortissement ne peut racheter. On 
peut disputer sur le chiffre de cette perte; mais quel qu’il 
soit, je le répète, il sera toujours énorme; or, réfléchis¬ 
sez que cette perte se renouvelle tous les ans ; calculez-en 
les intérêts composés, et vous frémirez du résultat! 

Et que gagne la nation par le rachat de la rente? Elle 
gagne seulement les S pour 100 d’intérêt; or, croit-on 
que le capital arraché aux contribuables dans l’industrie 
et le commerce, ne leur rendrait pas au moins 5 pour 100 
si on le leur laissait? Croit-on que la gène du commerce, 
la souffrance de l’agriculture, les entraves du monopole 
et de la circulation n’aggravent pas encore cette perte? 
Croit-on que la production de la richesse nationale n’en 
soit pas en outre altérée dans une proportion encore plus 
forte? Croit-on que les souffrances populaires ne soient 
pas puissamment accrues par un genre d’impôt qui, en 
résultat, est une capitation véritable, dont la grande 
masse pèse sur le pauvre ? 

D’où je conclus qu’il serait plus avantageux à la nation 
de payer l’intérêt de sa dette, que de racheter, par de tels 
moyens, le capital de cette dette, qui n’est jamais exigi¬ 
ble; 

1’ Parce qu’il faut qu’elle paie en impôt, pour effectuer 
ce rachat, un capital beaucoup plus fort que celui qu’elle 
rachète ; 

2" Parce quelle perd ainsi en intérêt, en bénéfices, en 
production, une somme annuelle beaucoup plus forte que 
l’intérêt dont elle s’affranchit par le rachat du capital. 
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Ici l'on me fera deux objecfions spécieuses. Je les ré¬ 
soudrai facilement. 

Une preuve, me dira-t-on, que les capitaux ne ren¬ 
draient pas anx contribuables qui les fournissent plus de 
S pour 100, c’est que l’état trouve facilement des capi¬ 
taux à 4 pour 100. 

De plus, la dette diminuant, le crédit public augmente, 
tandis que si l’Étal restait perpétuellement obéré, la gran¬ 
deur de sa dette éloignerait les prêteurs, qu’il ne pourrait 
plus trouver s’il survenait des besoins urgents. 

Tout cela est faux et sophistique. 

Les capitaux que l'État trouve à 4 p. 100 ne sont que 
les capitaux que. par l’ensemble de son système, et sur¬ 
tout par l’amortissement, il a rassemblés en quantité su¬ 
rabondante dans le foyer principal de son action. Il y a 
là surabondance; je le crois bien. C’est le résultat des bé¬ 
néfices énormes qui, au moyen de la hausse des fonds et 
de l’amortissement, ont transporté les capitaux du pays 
entier sur un seul point, dans un petit nombre de mains. 
Alors les possesseurs de ces capitaux surabondants peu¬ 
vent certainement les offrir à bon marché au gouverne¬ 
ment, et l’on espère, à tort peut-être, arriver au moment 
où, comme voulait le faire M. de Villèle, on leuremprnn- 
lera à 4 p. 100 pour rembourser le 5 p. 100; mais ce se¬ 
rait une grande illusion que de croire que les banquiers 
se prêtassent à cet échange, en vue de l’intérêt qu’on leur 
promet, et pour y placer à demeure leurs capitaux à 4 p. 
100. C’est en vue du bénéfice que la continuation de vo¬ 
tre système d’amortissement leur présente sur le capital 
lui-même. Voici le marché de ces ca])itaUsles tels qu’il 
avait été passé avec M. de Villèle, et tel qu'on nous donne 
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!a perspective de le voir se renouveler : ils diront au gou¬ 
vernement: Nous vous avons prête à 56, à 70, à 80. 
Grâce à votre amortissement, vous nous avez remboursé 
à 100. Ces capitaux énormes que, par ce système, nous 
avons gagnés sur les contribuables, nous allons vous les 
prêter de nouveau. Nous ne voulons que 4 p. 100 d’in¬ 
térêt, mais vous spécifierez les titres de rente, de manière 
qu’ils soient au-dessous du pair, et vous conserverez un 
système d’amortissement qui les y fera forcément re¬ 
monter; de sorte que nous ferons do nouveau un bé¬ 
néfice énorme, et chaque année l’amortissement viendra 
porter ci Paris quatre-vingt, cent, cent-vingt millions, 

etc., etc., pour réaliser ce bénéfice dans nos mains!._ 

Or, je le demande, un pareil mécanisme peut-il nous 
être opposé pour prouver que les capitaux arrachés aux 
contribuables ne leur rendraient pas un intérêt aussi fort 
que celui que rachète l’amortissement?... Tout cela est 
absurde. 

Une preuve bien certaine que, s’il y a surabondance de 
capitaux chez les financiers que vous avez enrichis, il y a 
pénurie chez les contribuables auxquels vous prenez les 
87 millions de l’amortissement (plus les 41 millions de 
frais de perception), c’est la grande difficulté avec laquelle 
^es impôts sont payés, et l’impossibilité, par vous allé¬ 
guée, de les augmenter! nouveau motif pour qu’il fût 
plus avantageux à l’État de laisser ces 128 millions aux 
contribuables ruinés, que de les leur prendre pour en por¬ 
ter 87 aux financiers enrichis! 

Quant cà ce qu’on dit que l’État ayant une dette moins 
forte aura plus decrédit, c’est encore une erreur. Le cré¬ 
dit d’un Etat ainsi que celui d’un particulier ne se règle 
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pas sralcmcat sur ce qu'ii doit, mais sur la comparaison 
de ce qu’ii a à ce qu’il doit, et de plus sur l’idée qu’on a 
delà bonne administration de sa fortune. 

Or, s’il est vrai, comme je crois l’avoir prouvé, que 
les rachats de la caisse d’amortissement coûtent plus à la 
nation qu’ils ne lui rendent, celte manière d’opérer, loin 
d’augmenter la fortune publique, nuit à son développe¬ 
ment, et par conséquent arrête l’extension du crédit véri¬ 
table; du crédit fondé sur la richesse réelle et la bonne 
administration, pour lui substituer le crédit factice, qui, 
par un mécanisme mensonger, ruine les uns au profit des 
autres, et lot ou tard doit inévitablement aboutir à la 
banqueroute, ainsi qu’il sera facile de le démontrer. 

On voit donc que le prestige de ramortissement, bien 
analysé et bien approfondi, s’évanouit pour faire place à 
une triste réalité. Encore ai-je raisonné dans celle bypo- 
tbèse que ramortissement a réellement pour effet d'amor¬ 
tir la dette. Que sera-ce donc quand nous aurons prouvé 
qu’il l’augmente au lieu de l’éteindre, et que, même sous 
le rapport de la réduction de rinlérét, toutes les théories 
dont on s’efforce de nous endoctriner ne sont que des rê¬ 
veries sans aucune vérité!... C’est ce dont nous allons 
nous occuper successivement. 


§ llb 

<îe la lïelle. "( Suite j. 


Dans le précédent paragraphe, nous avons raisonné 
contre l’amortissement à intérêt composé, en admettant la 
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supposition qu’il amortit réellement la dette. Nous allons 
raisonner aujourd’hui dans la réalité ; c’est-à-dire, en prou¬ 
vant que, loin de l’amortir, il l’accroît; qu’il ne peut 
avoir d’autre elTcl, et que c’est pour cela qu’on tient à sa 
conservation. 

J’ai déjà fait observer que ramortissemeiit, sans avan¬ 
tage alors même que l’État rachèterait le cap: al de sa 
dette avec une portion de ses revenus, devient un contre¬ 
sens épouvantable, quand l'État, n’ayant pas assez de re¬ 
venus pour suffire à ses dépenses, se voit réduit à con¬ 
tracter de nouveaux emprunts ! Étrange folie qui s’amuse 
à rembourser d’une main et à emprunter de l’autre ! Ce 
qui, à supposer le remboursement égal à l’emprunt, laisse 
toute cliose en état (sauf la perte des frais, perte énorme), 
et qui, à supposer que les nouveaux emprunts dépassent 
la dette rachetée, obère de plus en plus la fortune publi¬ 
que. Or, c’est précisément ce que nous avons vu constam¬ 
ment, depuis que l’action de l’amortissement est établie 
en France ; c’est ce que l’Angleterre a vu constamment 
avant nous; c’est ce qui aura toujours lieu dans ce sys¬ 
tème; c’est ce qu’on nous propose encore de faire à l’heure 
qu’il est. 

Expliquons en détail toutes les augmentations de la 
dette effectuée par l’amortissement composé. 

D’abord il est inévitable, si sou action est librement 
développée, qu’il oblige l’Etat à racheter la rente plus cher 
qu’il ne l’a livrée. 

Chaque hausse de la rente se résout ainsi en augmen¬ 
tation d’impôt, et, au moyen de l’amortissemeut, sort de 
la poche du contribuable pour entrer dans celle du finaii- 


cier. 
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L’aflioii inévitable du rachat, le but de ramoitisse¬ 
ment étant delever'la rente, augmente ainsi la dette dans 
une proportion effrayante : et comme nous avons loi que 
l’argent fourni à l’amortissement par les impôts indirects 
coûte 27 p. 100 de frais de perception, c’est 27 p. 100 
de perte sèche qu’il faut ajouter à ce tableau tous les ans. 

Observons maintenant que l’amortissement par intérêt 
composé n’a pas, meme quant à la promptitude du ra¬ 
chat, cet immense avantage qu’il parait avoir sur un 
amortissement simple; car si l’intérêt composé donne une 
plus grande puissance pour acheter, il fait aussi augmen¬ 
ter beaucoup plus rapidement la valeur de la rente qui 
doit être rachetée; et plus elle est chère, moins on en ra¬ 
chète. Si, au contraire, ramortissement par intérêt com¬ 
posé n’avait pas donné cette impulsion de hausse, l’amor¬ 
tissement, borné à sa dotation, aurait sans doute eu moins 
de force de rachat; mais la rente étant aussi moins chère, 
cela se serait compensé en partie. Alors les contribuables 
auraient eu deux avantages ; d'abord, ils auraient été dé¬ 
chargés chaque a-.inée di: paiement des rentes rachetées; 
ensuite, ils aura.ûnî tonlinué à racheter <à bas prix, ce 
qui, d’un autre c ila, aurait équivalu à une nouvelle di¬ 
minution d’impôt. 

.îe sais qu’on m’objectera que la hausse des fonds pu¬ 
blics a, sous d’autres points de vue, de grands avantages; 
qu’elle augmente la masse des capitaux; qu’elle fait dimi¬ 
nuer l’intérêt; qu’elle donne ainsi au gouvernement les 
moyens de réduire sa dette, etc., etc., etc. Je nie toutes 
ces assertions, et dans le prochain paragraphe je prouverai 
leur fausseté; mais pour le moment, n'embarrassons pas 
la discussion par ce nouveau débat. 
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Sortant de l’amortissenieni simple, et rentrant dans l’a¬ 
mortissement à intérêt composé, nous verrons que dans 
ce dernier système les contribuables n’éprouvent du racbat 
de la dette aucun soulagement; elle demeure inscrite. Il 
faut qu’ils paient la rente. Toute la différence, c’est qu’ils 
paient entre les mains de la caisse d’amortissement, au 
lieu de payer entre les mains des tiers-porteurs dont les 
titres ont été rachetés. 

Il n’y aura donc amortissement véritable que lorsque 
les renies rachetées seront annulées. 

Or, si je consulte les défenseurs du crédit public, je 
n’ai encore vu aucun d’entr’eux consentir à m’indiquer 
celte bienheureuse époque. Certains d’entr’eux nous ont 
expliqué qu’il ne faut annuler les rentes que lorsqu’on en 
approchera, et que lors même qu’on y parviendrait, il 
faudrait bien se garder de tout annuler, parce que l’Étal 
doit se réserver ainsi des ressources, afin de ne pas être à 
la merci des capitalistes, s’il lui survenait des besoins im¬ 
prévus (I). 


(!) Coitaiiis iiulilicislfs ojit voulu comparer l Êlat avec un poreilo lamille; c’est 
uni' coiuparaisou toul-à-rait fausse : 

D'ahonl, parce pue la deue do l'Élat u'ost jamais e\i!)il)le eu capital, et, siii’ ce 
point, Je le renvoie à mou précéiient article. 

Ensuite, iiai'ce (pie le pf'i'e de lamille, toutes ses dépenses et les intérêts de sa 
dette payés, tient encore trouver sur ses revenus la somme qu’il emploie à raclie- 
tersa dette, taudis que l'Etat, au contraire, n ayant pas assez de revenus iiour 
suflire à ses dépenses, est obligé de se livrer à de nouveaux emprunts. Or, (tue 
dirait-on d'un père do famille endetté, u'ayaut pas assez do revenus pour vivre 
et [laver les intérêts, et (lui, sous [irétexted'éteiiuîre nue dette non exigible, iireu- 
drait une certaine somme dans ses revenus à cet effet, et, en même temps, coii- 
Iracterait un nouvel emprunt plus fort destiné à couvrir ses dépenses? Dirait-on 

frais de iierceiitiou d'imii.'it : 

l.a cnmiiaraison (‘st encore fausse, je le réiiéle. parce que le iiére de famille. 




Je ne m’ai rèle pas à celle dernière considération ; car 
il est liicn évident qu’un État comme la France, qui no 
devrait rien, et aurait annulé la totalité de sa dette après 
rachat, ne pourrait être à la merci des capitalistes; et 
quant <à moi, si je pouvais annuler la dette, je le ferais de 
grand cœur, sans être arrêté une minute par celte crainte, 
niais je sais aussi que les chefs de notre école financière 
ne sont pas de cet avis, parce qu’ils regardent les titres 
de rente comme un véritable capital circulant, et pouvant 
servir, à l’égal des valeurs de banque, à l'augmentation 
du crédit et du travail. Je crois cette théorie éminemment 
fausse, mais je la laisse de côté pour le moment. 

Quoi qu’il en soit, les rentes ne sont point amorties^ 
tant qu’elles ne sont pas annulées. Or, quand seront-elles 
annulées? Je réponds; Jamais, si l’on n’abandonne pas 
les principes que je combats, et puisse l’avenir me donner 

un démenti!. Malheureusement le passé m’offre la 

preuve trop évidente de la vérité de mon assertion! 

. En effet. qu'on ne perde pas de vue que le principal 
effet de ramortissemont est de donner au gouvernement 
le moyen d’emprunter de nouveau. Cela est si vrai que 
tous les défenseurs de la doctrine que je combats nous ont 
répété qu’il fallait bien se garder d’annuler les renies ra¬ 
chetées. 

Aussi la marche de l’amortissement est-elle toujours 
tellement combinée, qu’il s’effectue au moyeu de nouvel- 
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les sommes emprunlées. Voyez l’Anglelerrc, voyez la 
Franec depuis la restauration et depuis la révolution do 
juillet, il en a toujours été de même. Or, je l’ai déjà dit, 
s’imaginer qu’on s’acquitte en empruntant, est le comble 
de la folie. Quand on n’emprunterait tout juste que ce 
que l’on rembourse, on perdrait toujours tous les frais. 
Qu’est-ce donc quand la masse des emprunts dépasse iné¬ 
vitablement et toujours la masse des remboursements ! 
Et il en est toujours ainsi, car sans cela il ne servirait à 
rien d’emprunter. 

Pour justifier cet étrange renversement d’idées,on nous 
dit que les dettes d’un Etal sont comme celles d’une mai¬ 
son de banque ou de commerce qui les solde et les renou¬ 
velle sans cesse. N’en déplaise à ceux qui ont fait cette 
comparaison . elle est tout-à-fait fausse dans le sens qu’on 
lui donne, et je m’en empare au contraire, en la recti¬ 
fiant, pour prouver ma thèse. 

Les dettes d’une maison de commerce et de banque sont 
à échéances fixes, et il faut bien par force qu’elles se sol¬ 
dent (1) ; les maisons de commerce en contractent sans 
doute de nouvelles, c’est-à-dire que de nouvelles affaires 
mettent en leur main de nouveaux capitaux en argent ou 
marebandises pour lesquelles on leur accorde du terme, 
et au bout du terme elles paient le capital ainsi que les 
intérêts, et gardent le bénéfice qu’elles ont fait. C’est ce 
bénéfice qui les enrichit, et non pas le renouvellement de 
leurs dettes. 

Mais imaginez une maison de commerce qui doit, et 
qui renouvelle ses engagements, non pas pour faire de 
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nouveaux bénéfices, mais pour acquiUer ses anciennes 
déliés cl faire de nouvelles dépenses, el qui s’imagine que 
celle circulation de papiers eide capitaux l’enrichit; il 
sera évident qu’elle se ruine de la manière la plus expé¬ 
ditive. Une telle façon de solder el renouveler ses dettes 
est le moyen de faire des pertes énormes ; el, en définitive, 
le jour inévitable où la circulation s’arrête, tout croule. 

Or, voilà précisément la marche que suivent nos fi¬ 
nances, el j’ose dire que jamais commerçant sensé, maî¬ 
tre de ses affaires, n’a volontairement opéré ainsi. 

Renoncez donc à votre chimère d’extinction de la dette. 
Pour qu’elle pût s’opérer, il faudrait que vos revenus 
surpassassent vos dépenses, et que cet excédant de revenus 
seul fut employé à l'amortissement. Mais s'il en était ainsi, 
vous n’auriez plus besoin de crédit, el vous ne tiendriez 
pas tant à en conserver, à en augmenter, à en perfec¬ 
tionner le mécanisme! 

C’est précisément parce que les dépenses dépassent les 
revenus, c'est parce que vous vous enfoncez dans cette 
désastreuse situation que vous sentez la nécessité du cré¬ 
dit, c’est pour cela que vous tenez à conserver l’amortis¬ 
sement ; donc vous avouez par cela seul que l’extinction 
de la dette est impossible dans votre système, et que vous 
n’y croyez pas vous-mêmes ! 

Mais arrivera-t-il un moment où les revenus de l’État 
étant plus forts que les dépenses, l’amortissement cessera 
d’être illusoire et deviendra véritable? 

Telle est l’espérance des maisons de commerce qui se 
livrent à dos circulations de papier : elles s’imaginent que, 
pendant cette circulation, quelques nouveaux bénéfices 
les tireront do peine el couvriront le vide. Mais les gou- 



vernemcnlsn’onl même pas celle chance; ils n’onldehéné- 
liccs à faire que récononiie dans leurs frais;or nous avons 
vu au coniraire que le mécanisme de raniortissemcnl 
composé nous coule des pertes énormes sous ce point de 
vue, et que les économies de détail sur nos administra¬ 
tions sont insignifiantes tant qu’on restera dans ce sys¬ 
tème. 

Les pailisans de ramorlissemenl composé sentent si 
bien cette vérité qu’après avoir considéré les rachats comme 
moyen d’éteindre la dette, ils ont la maladresse de nous 
montrer les rentes de 1 amortissement comme une réserve, 
une épargne, dont le gouvernement disposera à ses pro¬ 
chains besoins. En cela ils font preuve de trop de fran¬ 
chise, et ils montrent la plaie du système;car c’est préci¬ 
sément pour se ménager cette réserve que le gouverne¬ 
ment ne veut pas annuler les rentes rachetées; et le jour 
trop inévitable où il s’en servira pour ses dépenses extra¬ 
ordinaires, on verra dans tout son jour la vérité que je 
prêche, c’est que l'amortissement n’aura pas amorti, que 
les contribuables auront racheté une dette qui ne sera 
plus rachetée, et qu’en déiinilive ils en seront pour les 
intérêts composés qu’ils auront payés tous les ans à la 
caisse d’amortissement. 

Ceci est l’abus, me dira-l-on, et non pas l’usage rai¬ 
sonnable de l'amortissement. Je réponds : point du tout; 
c’est sa marche inévitable, tellement que c’est celle que 
vous indiquez vous-même, c’est celle qui a toujours do¬ 
miné, c’est celle qui dominera toujours; et si vous pres¬ 
sentiez que nous marchons à une ère financière où il en 
serait autrement, vous ne feriez pas de si prodigieux ef¬ 
forts pour conserver ce moyen de crédit, car, encore un 
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coup, lorsque le revenu dépasse les dépenses on n’a pas 
besoin d'avoir recours au crédit. 

Ainsi, sous la restauration, pendant que l’amorlisse- 
ment grimaçait le rachat de la dette, grâce à l’extension 
du crédit qu’il favorisait, on l’absorbait, et dix fois au- 
delà, pour la guerre d’Espagne, pour l’indemnité des 
émigrés et pour mille autres dépenses; de sorte que, mal¬ 
gré l’extinction prétendue de la dette, elle a doublé en 
quelques années. Or, sans le fatal mécanisme de l’amor- 
lisseiuent composé, nous n’aurions pas été exposés à ces 
destructions de la fortune publique, destructions qui n’em- 
pècbaient pas la hausse des fonds qui, ainsi combinée, n’a 
rien de commun avec l’aisance du peuple!... Malheureux 
jour que celui où, pour payer l’invasion de 18lo, et ac¬ 
quitter la rançon de la France restaurée, on a introduit 
en France ce système de crédit public!.... Oui, je veux 
dire toute ma pensée : six mois de peste et la perte de dix 
départements n’auraient pas été un aussi grand malheur 
pour l’avenir de la patrie ! 

Vous vous flattez maintenant que le gouvernement 
aura j)lus de modération et de sagesse, et qu’il ne fera pas 
un aussi épouvantable emploi du levier terrible de l'a¬ 
mortissement. Je le crois comme vous; mais la machine 
est montée; mais nous sommes engagés dans une voie 
fatale; mais les habitudes prises en administration ne 
s’effacent pas facilement; mais je vous ai prouvé que l’a¬ 
mortissement composé vous coûte infiniment plus qu’il 
ne vous rend ; mais il est une tentation perpétuelle de pas¬ 
sions dispendieuses, parce qu’il offre en perspective le 
moyen de les satisfaire; mais s’il n'augmente pas votre 
dette avec autant de rapidité que sous la restauration, il 




l'augmentera toujours, peu ou prou, et ne l'éteindra pas; 
mais en attendant, il occasione la détresse du peuple, de 
l'industrie et du commerce par les énormes impôts dont il 

nécessite le maintien. Tout cela n’est-il pas suffisant 

pour vous ouvrir les yeux ? 

Je sais qu’on peut me faire des objections graves. La 
première est celle-ci : 

Lors même que l’amortissement composé ne servirait 
qu’à laisser une réserve entre les mains du gouvernement 
pour le cas de guerre, par exemple, disent les défenseurs 
(le ce système, ne serait-il pas très-avantageux? Car le 
gouvernement aurait ainsi des ressources sûres sans avoir 
nui à la circulation, comme si on avait gardé des capi¬ 
taux enfouis dans des caves, et sans avoir recours à de nou¬ 
veaux impôts. 

C’est là une erreur complète, et il est facile de voir que 
cette prétendue ressource n’existerait plus le jour où l’ori 
aurait besoin d’en user. 

En effet, dans un moment de guerre, lors d’une catas¬ 
trophe qui menace le pouvoir, le crédit se trouve telle¬ 
ment ébranlé, qu’il a besoin pour se soutenir de toute la 
force de l’amortissement. La lui ôter dans ce moment cri¬ 
tique,ce serait, comme on dit vulgairement, jeter la mai¬ 
son par les fenêtres,ce serait lui porter un coup terrible,, 
ce serait s’exposer à revendre à 73 fr., et peut-être au- 
dessous, les rentes que, pendant la prospérité du gouver¬ 
nement, il aurait rachetées à 100 fr. par le moyen de son 
amortissement. Ne trouvez-vous pas que c’est un méca¬ 
nisme financier bien avantageux?.... 

.Tecrois doncqu’il vaudrait beaucoupmieux nepas déve¬ 
lopper follement l’action de ramorlissement dans les temps 
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Iranquilles, cl ne pas se réserver de la restreindre dans les 
temps de crise; le crédit serait ainsi dans son véritable 
équilibre, et les contribuables, s’enrichissant pendant la 
paix de tout ce que rainorlissenienl ne leur aurait pas oté, 
et de tous les frais de perception d’impét, de tous les moyens 
de production qu’il ne leur aurait pas fait perdre, seraient 
en étal de supporter beaucoup mieux les charges de la 
guerre, sans compter que les réactions de baisse dans les 
fonds seraient beaucoup moins fortes et n’occasioneraient 
pas les malheurs épouvantables qui en sont ordinairement 
la suite. 

3Iais, ajoulera-l-ou, si on annule actuellement les renies 
rachetées, le crédit éprouvera une [crise, les fonds baisse¬ 
ront, et les nouveaux emprunts que fera le gouvernement 
nous seront onéreux. Je crois que l'on a beaucoup trop 
exagéré les effets de .celle mesure. C'est ce que je ferai voir 
incessammenl.:;En attendant, je me borne à une observa¬ 
tion fondamentale sur laquelle je prie mes lecteurs de 
réllécbir. 

C’est qu une fois le crédit porté à un certain degré, il 
n’a pas besoin d’une augmentation de force dans l’amor- 
lissemenl pour se soutenir. Ainsi, nous avons vu les fonds 
dépasser le pair sous la restauration, lorsque l’amortis¬ 
sement était bien au-dessous de quatre-vingt-sept millions, 
avec lesquels il agit maintenant. Réduire l’amortissement 
à ce qu’il était alors (1), ce ne serait donc pas porter un 
coup fatal au crédit; et si nous empruntions désavanta¬ 
geusement, cela ne proviendrait pas de l’insuffisance de 
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i’amorlissement, mais do quelque autre 'cause à laquelle 
il serait étranger. Nous développerons cette vue. 

Je voudrais maintenant citer les faits à l’appui de tous 
les raisonnements de cetarticle,maissa longueur ne mêle 
permet pas. J’invite ceux de mes lecteurs qui en auront 
la possibilité à rechercher ce qui s’est passé en France en 
1831, ils apprendront les détails que je ne puis donner 
en entier. Ils y verront que dans un seul trimestre de 
1831, le rachat de l’emprunt fait à MM. Jacques Lefeb¬ 
vre, Odiery Aguado et Rotschild,a coûté à l’État quatre 
millions de plus que si l’action de l’amortissement eût été 
suspendue, et que l’emprunt eût été moins fort d’une 
somme équivalente à cette réduction de l’amortissement. 
De là ressort celte grande vérité, qu’emprunter de nou¬ 
veau et amortira la fois, est la plus dispendieuse de toutes 
les folies ! C’est précisément ce que le ministère anglais 
a fait pendant la guerre contre la France,et on a calculé 
qu’il avait ainsi fait perdre à l’Angleterre 600 millions 
de francs; en même temps l’amortissement se trouvait 
gonflé jusqu’à égaler la quarante-quatrième partie de la 
dette, et cependant la dette augmentait chaque année dans 
une progression effrayante (1). 

En résumé, voici le principe qui domine tout. C’est 
que nul amortissement n’est réel que lorsqu’il est effectué 
par l’excédant des revenus sur les dépenses (2). 

D’où il suit que l’opération d’amortir, lorsqu’on n’a pas 
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assez de revenus pour suffire aux dépenses, esl une illu¬ 
sion mensongère, car, en réalité, on amortit alors avec 
l’emprunt; contradiction qni, loin de libérer l'État, le 
constitue en perte et l’obère. — Or, c’est l’iiypotbèse où 
nous sommes. 

Dans le prochain paragraphe je ferai voir que les résul¬ 
tats de l’amortissement sur la réduction de l’intérêt par 
la hausse des fonds et par la force de la puissance amor¬ 
tissante, sont absolument chimériques et faux. 

^ -- - 

§ IV. 

Erreur des prétendus avantngcs nttachés à la hausse 
des fonds publics (1) et à l’accroisscntcnt 
de la puissance amortissante. 


. Il faut que je revienne ici sur des explications déjà 
données, mais cela est indispensable pour faire compren¬ 
dre le sophisme sur lequel repose l’amortissement. 

Si vous conservez tous les fonds de l’amortissement, 
nous ont dit ses défenseurs, dans peu d’années les rentes 
auront dépassé le pair, et l’amortissement se sera accru 
jusqu’à la somme de cent-dix millions. Alors on réduira 
rintérèt de la dette à 'i p. 100. Ainsi, l’on fera une éco¬ 
nomie de trente-cinq à quarante millions. 

A quoi quelques-uns ont ajouté que la rente était la 
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mesure des autres valeurs; que par conséquent en faisant 
baisser l'intérêt que paie l’État, ou faisait baisser l’intérêt 
que les particuliers paient dans leurs opérations commer¬ 
ciales. 

C’est la fausseté de ces assertions que je vais prouver. 
Je prétends, au contraire, que l’action de l’amortissement 
composé fait hausser l’intérêt dans les transactions parti¬ 
culières, et nuit ainsi à la production des richesses. Je 
prétends que tout système de finance qui s’appuie sur 
les assertions que je viens de rappeler est une pétition de 
principe et un contre-sens absolu. 

En effet : 

L’intérêt est le loyer que l’on paie pour un capital em¬ 
prunté. 

11 peut donc baisser de deux manières : 

Ou parce que les capitaux existants ne trouvent pas 
d’emploi ; 

Ou parce que les capitaux deviennent plus abon¬ 
dants. 

La première sorte de baisse indique un Etat de souf¬ 
france sociale : la seconde indique une prospérité crois¬ 
sante chez les citoyens. C’est donc cette seconde baisse de 
l’intérêt seule que nous devons appeler de nos vœux. 

Or, je le demande, en quoi la hausse des fonds publics 
et l’action d’un amortissement plus puissant augmentent- 
elles la production des capitaux dans l’État? 

En rien. Il y a déplacement de capitaux, voilà tout. 
Les capitaux, au lieu d’être dans ta caisse des contribua¬ 
bles, passent dans la caisse d’amortissement; de la caisse 
d’amortissement, ils passent dans celles des possesseurs de 
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renies. Mais il osl visible qu’il n'y a pas en France une 
augnientalion de capilal d’un seul centime. 

C’est qu’en réalilé la hausse des fonds publics n’est 
point une cause de la baisse des intérêts, mais au con¬ 
traire elle doit être l’effet de la baisse des intérêts. Lors¬ 
que, au lieu d’attendre que le travail et la prospérité crois¬ 
sante aient augmenté les capitaux dans l’État, vous vou¬ 
lez, pour faire baisser l’intérêt, opérer une hausse des 
fonds, et par suite une réduction des 5 p. 100 en 4 pour 
100, là l’aide de l’exubérance de l’amortissement, vous 
agissez (ainsi que l’a dit avec tant d’esprit un des meil¬ 
leurs économistes) comme des enfants qui, s’impatientant 
de la lenteur des heures, pousseraient avec le doigt l’ai- 
guille quides indique sur le cadran d’une montre,et s’i¬ 
magineraient ensuite que les heures ont marché comme 
l’aiguille qu’ils ont poussée! La hausse des fonds doit in¬ 
diquer la progression croissante des capitaux, comme l’ai¬ 
guille de la montre indique la marche du temps. Mais 
si , par un moyen factice, vous faites hausser les fonds ou 
courir l'aiguille, votre indice devient faux et voilà tout. 
Les capitaux restent ce qu’ils étaient et le temps aussi. 

Imaginer donc qu’en augmentant la force de l’amortis¬ 
sement, on donnera au trésor les moyens de réduire l’in- 
lérèf de la dette publique de 5 à 4 p. 100, c’est une illu¬ 
sion; car celle réduction ne peut s’opérer que si l’intérêt a 
réellement baissé dans l’État par l’augmentation des pro¬ 
duits du travail. Or, si cette augmentation de capitaux a 
pU lieu dans l’État, pourquoi vous donner la peine d’en si¬ 
muler les effets? Et si elle n’a pas eu lieu, comment 
crovez-vous qu'en simulant ses effets vous donnerez à leur 
cause la réalilé qui lui mamjue ? 
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D'ailleurs, il est incontestable que plus il y a d’em¬ 
prunteurs en concurrence, plus l’intérêt doit hausser. 
Or, les États, en empruntant, absorbent une grande 
masse de capitaux, qui, sans cela se seraient offerts aux 
emplois particuliers; plus donc on agrandit la voie du 
crédit public, plus on donne aux gouvernements les 
moyens d’attirer facilement à eux les capitaux, plus l’in- 
lérèt doit hausser dans les transactions privées. Que si 
nous avons vu baisser néanmoins le taux de l’intérêt, ce 
n'est pas par l’effet de l’exaltation du crédit public par les 
intérêls composés ; c’est au contraire malgré l’influence de 
ce crédit public, car les capitaux seraient bien plus abon¬ 
dants s'il n’avait pas absorbé tous ceux qu'il a détruits, 
jiar exemple, pour payer les étrangers en 1813, pour la 
guerre d’Espagne en 1823,etc., etc., ce qui n’empêchait 
aucunement la hausse des fonds. 

C’est donc la plus évidente des erreurs que d’espérer la 
réduction de l'intérêt par l’effet de l’action croissante de 
ramorlissement, surtout lorsque, comme je l’ai déjà dé¬ 
montré, cet amortissement détruit de grands capitaux 
par les perles et les frais qu’il nécessite ! Plus je réfléchis 
à cette doctrine, moins je peux comprendre que des hom¬ 
mes d’Etat, auxquels je reconnais une grande capacité, 
aient pu s’en laisser séduire. 

Si l'intérêt est bas en Angleterre, ce n’est point parce 
(jue son crédit, basé sur ramorlissement par intérêt com¬ 
posé (auquel elle a renoncé sagement quand les funestes 
effets de ce mécanisme lui ont été révélés par l’expérience) ; 
ce n’csl pas, dis-je, parce que cette absorption financière 
lui a donné les moyens de contracter une dette énorme! 
(l’est, au contraire, parce que le commerce du monde en- 
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lier lui a donné les moyens de se procurer assez de capi¬ 
taux pour faire le service de cette dette, et pour suffire 
aux transactions particulières. Imitez donc, si vous pou¬ 
vez, ceux de ses procédés qui ont produit ses capitaux et 
non pas ceux qui les ont détruits ! 

On insiste, et l’on nous dit : une rente de cinq mille 
francs, au cours de soixante francs, ne représente qu’un 
capital de soixante mille francs. Les fonds viennent au 
pair. Cette inscription représente cent mille francs; donc 
il y a quarante mille francs d’augmentation capitale dans 
l’État! Appliquez ce raisonnement à la masse de la dette 
publique, vous verrez que la hausse des fonds enrichit la 
France, et par conséquent doit faire baisser l’intérêt. 

Oh! l’admirable découverte! N’avais-je pas raison de 
dire en commençant que, pour nos contradicteurs, le cré¬ 
dit était la lampe merveilleuse d’Aladin? On avait cru 
jusqu’il eux que les capitaux étaient enfantés par le tra¬ 
vail, l’industrie, l’économie. Mais voilà qui va plus vite ; 
qu’une bonne nouvelle ou un habile agiotage occasio- 
nent une hausse de 25 p. 100 sur le cours de la rente, 
par ce fait seul on crée dans l’État une augmentation équi¬ 
valente de valeur capitale! C’est une véritable féerie! 

Mais si l’on revient au vrai, on saura que la rente n’a 
aucune valeur intrinsèque autre que la valeur de la feuille 
de papier sur laquelle elle est écrite. Son capital a été dé¬ 
truit par l’État quand il l’a dépensé; elle n’a plus aucune 
existence capitale, ni petite, ni grande; elle ne produit 
aucun fruit, aucun intérêt; elle n’est qu’une sorte d’ins¬ 
cription hypothécaire accordée sur la production natio¬ 
nale, et dont le budget acquitte rinlérét, dont l’amortis¬ 
sement paie le capital. La hausse ou la baisse de la rente 
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ne créent donc et ne détruisent rien dans l’État; seulement 
elles opèrent un déplacement de valeurs capitales, soit 
dans un sens, soit dans un autre. La plus forte baisse 
possible, la banqueroute, serait certainement un horrible 
malheur, par la commotion qu’elle ferait éprouver aux 
fortunes particulières; mais elle ne ferait pas perdre cà la 
France,dans son ensemble,un sou de capital. Les contri¬ 
buables gagneraient tout ce que perdraient les rentiers, 
car tout se solde par l’impôt. C’est pour cela que, dans 
l’histoire des peuples, les banqueroutes publiques, après 
avoir occasioné d’horribles souffrances dans le moment 
de leur accomplissement, voient leurs effets si prompte¬ 
ment effacés. Ce n’est pas la banqueroute qui est le mal, 
c’est le gaspillage de capitaux qui l’a occasionée. 

Pour se faire une idée exacte de ceci, imaginez une 
inscription hypothécaire de cent mille francs sur un im¬ 
meuble; vous avez dans l’Etat les deux valeurs, l’immeu¬ 
ble et l’inscription hypothécaire : mais l’une ne vit qu’aux 
dépens de l’autre; si l’inscription subsiste, l’immeuble 
vaut cent mille francs de moins; si on la déchire, il re¬ 
prend cette valeur de cent mille francs qu’elle lui ôtait. 

Eh bien ! une inscription de rente de cinq mille francs 
est payée au moyen d’un impôt de cinq mille francs; cet 
impôt diminue d’autant la valeur de l’objet qu’il frappe. 
La similitude est donc entière, et la rente n’a de valeur 
que celle qu’elle enlève à la fortune d’autrui. 

Que cette rente hausse ou baisse, elle ne crée donc rien 
et ne détruit rien, car elle reste rien après comme avant. 
Si elle hausse, le détenteur, en la vendant, acquiert un 
capitabplus fort, que le travail seul a créé, et l'acheteur 
paie plus cher l’avantage d’avoir cinq mille francs de 
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renie, mais cela ne produit pas pour l’Elal un cenlime de 
plus; e’esl toujours les einq mille francs payés par le eon- 
Iribuable qui sont en jeu, et pas autre chose. 

Il ne faut donc pas attacher à la hausse des fonds pu¬ 
blics la croyance qu’elle augmente la fortune nationale. 
Elle déplace raugmentation et voilà tout. Je ne crois pas 
qu’on puisse citer un seul économiste qui soutienne le 
contraire, et c'est en général l’effet de tout crédit, il porte 
d’une main dans une autre les capitaux créés antérieure¬ 
ment par le travail, mais il ne les crée pas. S’il les trans¬ 
porte dans des mains qui en fassent un bon usage, le cré¬ 
dit est favorable; s’il les ote aux mains laborieuses poul¬ 
ies porter dans les mains prodigues et improductives, il 
est désastreux. — Qu’on juge l’amortissement composé 
selon celle maxime, et l’on appréciera son influence désas¬ 
treuse sur la prospérité nationale.' 

En résumé, l’espoir qu’en conservant la force crois¬ 
sante de l’amortissement, on accélérera la réduction de 
l’intérêt payé par l’Etat, est une illusion trompeuse; car 
l’effet de cet amortissement, ne créant dans l’Etat aucune 
valeur capitale, ne peut pas faire baisser riutérèt. 

Je crois avoir démontré, dans tout le cours de cette 
discussion, qu’il n’y a aucune raison valable pour con¬ 
server à la caisse d’amortissement les rentes qu’elle a ra¬ 
chetées, et qu’en les annulant ou soulagera les contribua¬ 
bles sans nuire à la fortune publique; bien au con¬ 
traire. 

Une seule chose serait à craindre, c’est que les emprunts 
auxquels la position financière du pays peut l’obliger, ne 
se fissent plus difficilement, et l’on a prétendu que nous 
perdrions ainsi pins que nous ne gagnerions sur la ré- 
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(ludion (le ramorlisscment. Je crois qu’on cxag(‘re ce 
(I.iiiger. 

Je pose (l’abord en point de fait que ce danger ne serait 
(jiic momentané: par toutes les raisons que j’ai données, 
la réduction de l’amortissement (et même sa suppression 
totale, si elle était possible) étant avantageuse au déve¬ 
loppement de la fortune publique, étant un acte de bonne 
administration, doit raffermir le crédit au lieu de l’ébran¬ 
ler; car le crédit véritable que mérite un Etat comme un 
particulier, doit précisément se baser sur cette idée, qu’on 
croit (ju’il s’enriebit et qu’il administre bien ses affaires ; 
et pour citer un exemple déjà rappelé, la suppression de 
ramorlissement en Angleterre n’a pas produit les fâcheux 
effets qu’on lui prédit chez nous. 

Néanmoins, comme cotte mesure contrariera vivement 
(les intérêts puissants dans la haute banque, on peut rai¬ 
sonnablement craindre qu’ils ne se coalisent par ressenti¬ 
ment, et qu’ils ne déprécient les cours dos fonds publics à 
Paris, ne fùt-cc que pour obtenir les emprunts plus bas 
et faire un nouveau bénéfice, quand, le premier effet de 
la mesure étant passé et sa portée véritable mieux appré¬ 
ciée, les fonds reprendraient leur niveau. 

Toutefois, ce danger étant prévu, il me semble qu’il 
peut être facilement évité. Le signaler hautement snflit 
pour le détruire, et quand les préteurs verront que le 
gouvernement juge la chose ce qu’elle est réellement, ils 
seront forcés de céder. La France, avec sa fortune, sa 
force, sa fidélité à remplir ses engagements, ne peut être 
(lécréditée. Il y a, d'ailleurs, un moyeu que la prudence 
indique ; c'est de n’annuler cette année que vingt millions 
(le rentes, et d’annuler le surplus l’an prochain. Or, je 
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regarde comme certain que vingt millions de rente de 
moins dans notre amortissement, ne peuvent produire au¬ 
cune baisse sensible dans les fonds. Bien plus, quand iM. 
de Villèle constitua l’indemnité des émigrés, il annula 
pendant cinq ans l’action totale de l’amortissement. La 
dette existante s’en trouva absolument privée, et la créa¬ 
tion nouvelle l’absorba en entier. Cependant le crédit ne 
fut point altéré, et quand même il l’eût été, il n’y aurait 
pas eu lieu d’en être surpris, puisque non-seulement l’ac¬ 
tion de l’amortissement était entièrement suspendue, mais 
en outre la dette était augmentée, l’émission des rentes de 
l’indemnité dépassant chaque année les forces de l’amor¬ 
tissement qui lui était exclusivement consacré. 

Cette question éclaircie, il en reste une, tout aussi im¬ 
portante; c’est celle de savoir si l’on peut légalement et 
équitablement supprimer aussi la dotation primitive de 
l’amortissement, ce qui compléterait la mesure et la sup¬ 
pression ou tout au moins la réduction des droits réunis, 
de l’impôt du sel, et du monopole des tabacs. 

Je me suis, il y a long-temps, prononcé, implicitement 
à la vérité, contre la suppression de la dotation primitive 
de l’amortissement. J’ai cru et j’ai dit que celte dotation 
était un des éléments, une des sûretés du contrat; que les 
préteurs ont dû penser qu’on ne leur enlèverait pas celte 
sûreté, car si la loi les a prévenus que les rentes rachetées 
pourraient être annulées (ce qui leur ôte le droit de se 
plaindre à cet égard), elle ne leur a fait aucun avertisse¬ 
ment semblable pour la dotation de l’amortissement. Or, 
ils pourraient appliquer ici la vieille maxime,r/w/ de uiw 
dicil, de allero negal , et se plaindre d’un manque de foi. 

J’avoue que celte objection est grave ; elle m’arrête. 
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Je déplore l’engagement; mais, s’il est pris, il faut le res- 
perler, car,comme je le disais alors,et comme j’espère le 
penser toujours, avoir fait un mauvais marché, n’est pas 
une raison pour se dispenser de le tenir. Cependant la 
réalité de cet engagement est susceptible d’être contro¬ 
versée, et ce serait à revoir. 

Mais enfin, si, en résultat, on était condamné par l’é¬ 
quité à conserver la dotation de l’amortissement pour les 
emprunts contractés sous son empire, au moins faudrait- 
il bien se garder de constituer aucun amortissement nou¬ 
veau , surtout par intérêt composé, pour les emprunts qui 
seraient faits cà l’avenir ; à cet égard, je n’bésite pas à me 
prononcer. 


§ V. 


Des Foiiils il’amortisscnicnl consi)Ivr>-s comme une réserve 
pour les temps île guerre. 


Dans les articles précédents, j’ai traité la question de 
l’amorlissement sous le point de vue de l’extinction de la 
dette et de la réduction de l’intérêt. 

On l’a présenté, en outre, comme un fonds de réserve 
qu’il fallait laisser intact, afin d’en disposer pour le cas de 
guerre, ce qui serait plus avantageux que de créer alors 
de nouveaux impôts: —comme une sorte d’épargne qui 
cependant n’enlevait pas les capitaux à la circulation, 
ainsi que le ferait une épargne en numéraire. 

Cette idée peut séduire. Je ne l’ai réfutée qu’épisodi- 
quement, et n’ai pu, dans quelques lignes, bien en déve- 
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lopper les vices et le néant : c’est pourquoi j’y reviens. 

La caisse d’amortissement possède deux sortes de Couds ; 
sa dotation et les rentes rachetées. 

La dotation ne peut jamais être considérée comme une 
réserve, puisque, chaque année, elle est transformée en 
rachats de rente, et que, quant là l’année qui suit, elle est 
encore dans la poche des contrihuahles qui doivent la 
fournir. 

Les rentes rachetées peuvent être considérées sous le 
rapport de l’intérêt et sous le rapport du capital. 

Comme intérêt, elles ne sont pas une réserve, puisque 
cet intérêt, qui doit être payé par le hudjet de l’année sui¬ 
vante, est encore (de même que la dotation) dans la poche 
des contrihuahles. 

Comme capital, elles ne sont pas une réserve, puisque 
ce capital est dans la poche des banquiers auxquels la 
caisse d amortissement l’a rendu en leur rachetant succes¬ 
sivement les titres de rente. 

Cette prétendue réserve en soi n’est donc rien. C'est un 
titre éventuel qui dépendra des circonstances, de la hausse, 
de la baisse, de la paix, de la guerre. Voyons ce que de¬ 
viendra cette valeur dans riiypothèse qui nous occupe. 

Pour la réaliser et la faire servir aux besoins de la 
guerre, il faudra deux choses ; 1“ que les contribuables 
continuent h en payer l’intérêt ; 2“ que les banquiers, vous 
rachetant les titres que déjà vous leur avez rachetés à eux- 
mêmes, vous restituent le capital que vous leur avez rendu. 
— A mon avis, il était plus simple de s’épargner les frais 
du rachat et de la revente. 

D’abord, observons que cette manière d’opérer détruit 
de fond eu comble le système de crédit public que l’on veut 
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soulcnir;car,non-seulemeiil l’acliondes intérêts composés 
s’arrête, mais encore la rente rachetée se trouve remise 
en circulation. Or, dans l’hypothèse simple de l’annulation 
des rentes rachetées au profit des contribuables, en temps 
de paix, le système du crédit est de moitié moins attaqué; 
ce qui, concourant avec des circonstances bien plus favo¬ 
rables, fait voir que notre système est préférable en tout 
point, même pour la conservation du mécanisme finan¬ 
cier qu’on nous oppose. 

Enfin, n’importe; voilà donc les rentes qu’a rachetées 
la caisse d’amortissement, offertes de nouveau aux ban¬ 
quiers pour faire ressource en temps de guerre. 

Le résultat inévitable est, d’abord, que la guerre aura 
fait baisser les rentes au moins de 20 à 25 p. 100, et que 
l’offre de revendre sur la place vos 44 millions de titres 
les fera baisser encore autant. 

De sorte que vous revendrez à 50 fr. les rentes que vous 
avez achetées à 100 fr. Voici donc votre marche : 

Vous avez commencé à livrer ces rentes à 53 fr. (1), 
vous les rachetez en hausse jusqu’à 100 fr. ; puis, vous 
les gardez soigneusement afin de les revendre dans le mo¬ 
ment le plus critique, où elles ne vaudront peut-être rien, 
ou du moins pas grand chose; et c’est là le mécanisme au 
moyen duquel vous prétendez conserver le crédit et étein¬ 
dre la dette? Au nom du ciel! sommes-nous donc tout- 
à-fait insensés ! 

Quoi! vous craignez, en temps de paix, que la seule 
annulation des renies de l’amortissement au profit des 
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contribuables ébranle le crédit et nous fasse contracter à 
un prix élevé les emprunts dont nous pouvons avoir be¬ 
soin , et vous ne craignez pas de proposer, en cas de guerre, 
non-seulement de priver la caisse d’amortissement de son 
action,mais encore, pour suffire à la destruction opérée 
par celte guerre, de revendre sur place les rentes ôtées à 
l’amortissement ! Et vous ne sentez pas que si la mesure 
à laquelle vous vous opposez actuellement avait l’effet dé¬ 
sastreux que vous craignez, celle que vous proposez serait 
tellement plus funeste qu’elle en deviendrait impratieable, 
ainsi que nous allons le voir, ainsi que vous l’avez dit 
vous-mème ? 

Quarante-quatre millions de rentes feraient, nous dit- 
on, près d'un milliard, au moins 750 millions de eapi- 
tal, et l’on affirme qu’avec cela nous pourrions faire la 

guerre pendant quatre ans!.... Pendant quatre ans!. 

Et vous ne voyez pas qu’au premier coup de canon, votre 
crédit public fondrait entre vos mains? El vous ne voyez 
pas que l’idée d’une guerre de quatre ans, d’une guerre 
européenne, dans les circonstances où nous sommes, dé¬ 
truirait vos rentes, votre amortissement et votre Bourse? 
Vous ne voyez pas que les banquiers n’auraient plus à 
vous rendre des capitaux dont ils seraient eux-mèines 
privés, du moment que les circulations commerciales se¬ 
raient éteintes, et que les commotions de la guerre au¬ 
raient tout paralysé? 

Chose étrange! Casimir Périer voulant faire sentir la 
nécessité du crédit, et l’insuffisance de l’impôt en cas de 
guerre, s’est écrié un jour : L’invasion va vite, l’impôt 
ne rentre que progressivement ; en casd’invasion, il fau¬ 
drait donc avoir forcément recours au crédit. 
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Quoi ! user du crédit contre l’invasion !.... El je vou¬ 
drais bien savoir quel crédit vous resterait à la Bourse de 
Paris, si l’invasion existait, si, comme vous le dites, l’in¬ 
vasion allait vite !... Ah ! souvenez-vous bien, sans appe¬ 
ler les financiers des loups-cerviers, ainsi que l’a fait un 
orateur (car je trouve l’expression trop acerbe), souvenez- 
vous bien qu’alors ce n’est pas d’eux que vous pourriez 
attendre votre salut! Votre machine de crédit public est 
d’autant plus absurde, à mon avis, qu’elle ne peut servir 
qu’alors qu’on en a pas besoin. En temps de paix, par 
exemple, elle aura une action immense pour enlever facile- 
nienl aux peuples tous leurs trésors et les dépenser. Mais 
en temps de guerre, quand il faudrait pouvoir s’en servir, 
le crédit s’enfuit, se cache, s’éteint. C’est un paratonnerre 
factice qui nehrille que dans un ciel serein, et disparait 
dans la tempête... Je ne parle pas d’une de ces petites 
guerres, telles que la dernière promenade en Espagne, ou 
le voyage en Morée, même la pointe à Alger. De pareilles 
expéditions n’étaient pour la France qu’un divertissement 
militaire; mais la guerre dont on parle! la guerre euro¬ 
péenne de quatre ans; mais la guerre dont parlent nos 
contradicteurs, et qu’ils nomment Vhmtsion qui marche 

vile . vouloir la soutenir avec du crédit, avec les rentes 

de l’amorlissement, avec le secours des banquiers qui, ce 
cas échéant, seraient pour les trois quarts en faillite! Ce 
n’est qu’une véritable dérision ! Alors votre réserve de 
l’amortissement ne serait plus qu’un tas de chiffons de pa¬ 
pier!... C’est une autre réserve qu’il vous faudrait, et 
celle-là, j’ose l’espérer, ne vous manquera jamais ! 

Oui, si l’invasion marche vite, le patriotisme marche 
vite aussi. Alors plus de doute sur le mal, sur le danger, 
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sur le remède ! Tout le monde le voit, tout le monde le 
sent, tout le monde sait où il est; à moins d’ètre stupide, 
personne ne peut hésiter à faire le sacrifice, s’il le faut, 
du quart de sa fortune pour sauver le reste. C’est avec des 
dons volontaires, des emprunts forcés auxquels personne 
n’a la pensée de résister, des réquisitions, des levées en 
masse, du fer, du feu, de la flamme,qu’on repousse l’in¬ 
vasion qui marche vile (1). —Mais votre crédit, votre 
bourse, vos fonds d’amortissement?... Fi !... ce serait se 
moquer de nous? 

Ainsi donc, résumons-nous. Votre amortissement par 
intérêt composé n’éteint pas la dette, il ne fait pas baisser 
l’intérêt, il ne constitue aucune réserve pour le cas de 
guerre et d’invasion; et ne citez pas l’Angleterre! Sans 
l’Océan qui lui sert de ceinture, quelle défense le crédit 
public lui aurait-il fourni contre l’invasion (2)? 

Qu’est-ce donc que votre système d’amortissement par 
intérêt composé?... Je vous l’ai dit ; c’est le moyen de 
ruiner les peuples pendant la paix, et de leur demander 
ensuite dans la guerroies ressources que vous leur aurez 
fait perdre. 


(l)Tcviiblos rcmùUoB sans doulc, mais le genre du mal n’en romirorU' lias li'au- 
très... ce u'csi pas avec des fonds tramorlissemcnt que Rostoprliîn arivui l’ar- 
mêe tic îs'apolêou!... 

M. Jacques Lefebvre et H. Laffitte ont dit que depuis (pic rAnsl'‘ten’e avait 
alit'i’ê sa force amortissante, cette modification fiiiancièvc donnait moins d'éner- 
i^ie et moins d'action à sa marche politique ù rexiôrieur. C'est prcndi'c 1 effet 
pour la cause: c'est parce que le erédit follement développé en Anylolerre l’a 
encombrée d’une dette enorme, qu elle a été obligée de s'arrétci ; et c'est ainsi 
que sou système fiuaucier, se dévorant lui-même, a été la cause de scs alfalblis- 
seniciUs politiques. .Hrrètez-vous donc, et n'attende?: pas qu'il soit troj) tard. 
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DE LA CONVERSION SES RENTES. 


§ T''-. 

CoiiTcr§ion de la Rente. 


Voici une question fatale, fatalement soulevée, et qui 
se perpétue au grand détriment du pays. 

Quand 31. de Villèle, en 1824, proposa la conversion 
des rentes, je luttai de toutes mes forces contre cette opé¬ 
ration. 

J’avais deux motifs. 

Je croyais l’opération injuste en principe, illusoire dans 
les bons résultats qu’on en attendait. — Voilà pour la 
question financière. 

Je voyais qu’elle avait, par l’emploi du milliard enlevé 
aux rentiers, un effet politique directement contre-révo¬ 
lutionnaire, partie du vaste plan de conjuration formé 
contre la liberté constitutionnelle de la France. — Voilà 
pour la question politique. 

Lorsque en 1836 l’exposé du budget de 31. Ilumann 
vint remettre tout à coup ce sujet à l’ordre du jour, je me 
sentis impressionné tout autrement. 

Je me dis : 

La hausse des fonds, depuis long-temps éprouvée, et 
qui a résisté aux contre-coups d’une révolution, est une 
preuve de la baisse générale de l’intérêt en France : — 



H() (ji;i;sTiüNS dkcomimik 

(andis que sous M. de Villèle, au conlraire, ee n était 
qu’un effet tout récent et sans consistance des manœuvres 
d’agiotage dirigées dans ce but. 

L’emploi des fonds économisés peut avoir pour résul¬ 
tat un dégrèvement utile quoique peu important, au lieu 
de favoriser une seule classe de la nation, sans justice 
ni raison, au détriment de toutes, comme sous M. de 
Yillèle. 

Ma première impression fut donc favorable, non pas tà 
l’exécution immédiate du plan de M. Humann, je ne me 
décide pas si promptement en matière si sérieuse; mais à 
l’examen de ee plan, que je me sentais très-disposé à adop¬ 
ter en temps convenable, si la réflexion et des études nou¬ 
velles résolvaient d’une manière satisfaisante les objections 
morales et économiques qui m’avaient fait repousser l’o¬ 
pération de M. de Villèle. 

Mais à cet examen sage, mesuré, respectant les conve¬ 
nances gouvernementales, et conciliant le débat financier 
avec la stabilité politique, sans laquelle il n’y a rien de 
bon en finances, même ce qui paraît le meilleur, voilà 
que la précipitation et la tendance absorbante de la cham¬ 
bre élective substituèrent une résolution soudaine, une 
loi qu’il fallait adopter ou rejeter, comme ultimatum d’un 
pouvoir souverain qui voulait prédominer toute l’action 
gouvernementale, et subordonner la royauté à ses ca¬ 
prices, sans réfiéchir seulement que la pairie est là, pou¬ 
voir tutélaire, chargé de balancer la fougue démocrati¬ 
que! — A cet aspect, je m’arrêtai; je réfléchis, je repris 
mes anciennes méfiances, je refis mes premières études, 
et je me déclarai positivement l’adversaire du projet dé- 
plorahlement présenté par M. Gouin. 
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Je (lis alors comme aujourd’hui (jue la coaversion de 
la renie est injuste, illégale, arbitraire. 

Qu’elle n’aura, ni pour le crédit public, ni pour les 
fortunes particulières, aucun des avantages qu’on en at¬ 
tend. 

Et que c’est une folie insigne d’ébranler la machine 
gouvernementale pour une opération qui n’est d’un bout 
à l’autre qu’une violation du droit, ayant pour effet de 
réaliser un sophisme basé sur une perpétuelle pétition de 
prineipe. 

Voilà ma thèse et sa division naturelle. 

Avant d’en commencer la discussion, je dois avertir 
cependant que je n’ai pas sur cette matière, cette convic¬ 
tion d’intuition que j’ai nommée foi raliomelle (1); cette 
conviction, cjui ne naît pas du raisonnement, mais qui 
fait voir directement la vérité comme un fait qui frappe 
immédiatement les yeux; cette conviction que j’ai par 
exemple de la bonté du système du 13 mars et du juste- 
milieu , conviction qui en moi ne souffre pas plus d’ob¬ 
jection pour mon esprit, que la lumière du soleil pour ma 
vue. — Non, je n’ai contre la conversion que des argu¬ 
ments qui me paraissent infiniment plus forts que ceux 
qui lui sont favorables; et comme je connais les erreurs 
de la logique humaine, je ne mets jamais la conviction 
(jii’elle me donne seule, au niveau de celle que la foi ra¬ 
tionnelle puise dans l’inspiration de l’àme et dans la 
toute puissance des sentiments qui nous révèlent les véri¬ 
tés sociales, parce que Dieu, qui en fait la loi de notre 
nature, nous en a donné l’instinct. 


I, Voir liaiis les volumes suivanls, les Ew/u/.ssev morales cl jiol 


tlillquc\. 
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§ H- 

lia Rciliictlou «le la Rente est inique et illégale. 


On dit : 

« Les renies perpétuelles sont essentiellement racheta- 
» blés par le remboursement du capital. (Art. 1911 du 
code civil). » 

« Le gouvernement peut user de ce droit comme les 
» particuliers. » 

« En remboursant la rente au pair de 100 fr., il ne 
» porte d’ailleurs aucun tort aux titulaires, puisqu’il 
» rembourse beaucoup plus qu’il n’a reçu, ce qui se prouve 
» par le taux inférieur auquel il a effectué tous ses eni- 
» prunls. » 

« Il serait inique de forcer le gouvernement, c’est-à- 
» dire l’Étal, c’est-à-dire les contribuables, à payer l’ar- 
» gent 5 p. 100, quand le taux de l’argent est réellement 
» au-dessous de ce taux en France,et quand la propriété 
» foncière ne donne, au plus, que .3 à 4 p. 100 de re- 
» venu, i) 

Tournez et retournez comme vous voudrez toutes les 
argumentations des conversionistes sur ce point, vous n’v 
trouverez en substance que cela. 

Or, tout cela est logiquement faux. 

Le contrat de rente entre particuliers, et le contrat de 
rente qui existe entre l’État comme emprunteur et les por¬ 
teurs de renies comme prêteurs, sont de nature essentiel¬ 
lement différentes qui ne comportent pas l’application 
des mêmes règles. 
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En premier point, l’article 1911 du code civil n'est 
point applicable. 

La législation ne peut être ni partiale ni partielle; elle 
ne peut, dans l’exécution d’un contrat quelconque, être 
applicable à l’une des parties et priver l’autre partie du 
bénéfice de cette application. 

Or, si l’art. 1911 dit que les rentes constituées en per¬ 
pétuel sont raclietables, l’article 1912 dit que si le débi¬ 
teur de la rente cesse pendant un certain temps d’en payer 
les arrérages, ou s’il diminue les sûretés au contrat, le 
préteur a droit de forcer l’emprunteur au remboursement. 

Admettons que le cas prévu arrive. Une guerre mal 
entreprise, U ne crise provoquée par de mauvaises mesures 
administratives, diminuent évidemment les sûretés des 
préteurs de l’État, et empirent leur position. Il est sou¬ 
vent arrivé, et il peut par conséquent être regardé comme 
une éventualité sinon probable du moins possible, que 
le paiement des arrérages soit retardé ou compromis; n’a- 
t-on pas déjà une fois supprimé les deux tiers des arréra¬ 
ges, pour le présent et pour l’avenir? — Eh bien, eu cas 
pareil, les préteurs auraient-ils le droit d’invoquer contre 
le gouvernement l’application de l’article 1912? pour¬ 
raient-ils lui dire « Vous avez diminué les sûretés de 
» mon prêt, vous avez retardé les arrérages, donc vous 
» êtes sous le coup de l’article 1912, et je vous force à 
» me rembourser au pair le capital nominal de ma rente? » 

Non, sans doute : le fait parle de lui-même. Il est bien 
évident que le rentier n’aurait aucun moyen, ni en droit 
ni en fait, de ramener l’article 1912 à exécution. 

Donc, si le préteur ne peut jamais invoquer contre le 
gouvernement l’article 1912, le gouvernement no peut 
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jamais invoquer l’arlicle 1911 contre le prêteur. Ne se¬ 
rait-ce pas, en effet, le comble (le l’iniquité que de donner 
au gouvernement le droit de trier les articles du code, 
pour ne déclarer applicable au contrat de rente publique 
qu’il a souscrit, que l’article qui est favorable à lui, gou¬ 
vernement emprunteur, en échappant à l’application de 
l’article qui serait favorable au prêteur? 

C’est que ces deux articles co-rélalifs l’un de l’autre, 
n’ont point été faits en vue de régir la rente publique, 
mais seulement les rentes entre particuliers; et unique¬ 
ment pour (iler à ces dernières toute possibilité de prendre 
un caractère féodal par une perpétuité obligatoire. 

La loi, en agissant ainsi,a été sage, et il serait absurde 
de vouloir appliquer la même législation à deux positions 
essentiellement différentes. 

En effet, dans le contrat entre particuliers, il y a éga¬ 
lité de force,de puissance, de droit. En cas de difficultés, 
un des contractants n’est pas à la merci de l’autre. Le droit 
et l’obligation réciproques du remboursement, stipulés 
par les articles 1911 et 1912, peuvent être réglés équita¬ 
blement, parce qu’il y a au-dessus des deux parties un 
pouvoir supérieur à l’une et à l’autre, un pouvoir indé¬ 
pendant et impartial, le pouvoir judiciaire, chargé de ré¬ 
gler l’application de cette loi. 

Mais, dans les relations de l’État avec le porteur de 
rentes publiques, il n’y a rien de semblable. L’un a toute 
la puissance de législation et d’exécution, l’autre n’a au¬ 
cune sauvegarde ; et comme les contribuables qui paient 
la rente et ({ui nomment les pouvoirs électifs, sont tou¬ 
jours infiniment plus nombreux que les prêteurs (jui la 
reçoivent cl qui, en qualité de rentiers, ne sont ni élec- 
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leurs ni éligibles, il en résulte que ceux qui doivent au¬ 
raient toujours ainsi, non-seulement la faculté matérielle, 
mais encore le droit légal de se délier de leurs obligations 
et de légitimer eux-mêmes leur banqueroute. 

Rien ne saurait être plus illogique et plus immoral 
au monde. 

Dira-t-on que si la propriété constituée en rente pu¬ 
blique, ne donne au rentier ni droit d’électorat ni droit 
d’éligibilité, c’est qu’elle ne paie aucun impôt! Qu’elle re¬ 
nonce à ce privilège ; qu’à titre d’impôt elle souffre la ré¬ 
duction qu’on veut lui imposer par la conversion, et elle 
participera à l’élection de la chambre des députés. 

Ceci est une grave erreur ; par sa nature même, par 
les chances qui en résultent, la propriété en rente publi¬ 
que a contribué plus que tout autre genre de propriété 
aux besoins financiers de l’État. 

Remontons à son origine. 

Supposons une famille propriétaire de 24,000 fr. de 
rentes sur l'État. 

Est survenu l’abbé Terray, qui lui a pris 12,000 fr. 
de celte rente; 

Puis la Convention,qui lui a pris 8,000 fr. des 12,000 
francs qui lui restaient; 

Puis la conversion actuelle du 5 en 4 p. 100, qui lui 
prendrait 800 fr. des 4,000 fr. quelle a sauvés du nau¬ 
frage : de sorte qu’au lieu de 24,000 fr. de rentes, elle 
n’en aurait plus que 3,200 ! 

Croyez-vous que ce genre de tribut ne soit pas une con¬ 
dition cruelle de ce genre de propriété? Est-ce là ce que 
vous appelez une propriété privilégiée? Est-ce là de la jus¬ 
tice, de la morale, de la foi publique? Est-ce dans une 
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pareille voie qu’il faut pousser forcément la mouarchie 
de juillet, qui ne veut pas y entrer? 

3Iais, direz-vous, si le rentier ne veut pas perdre sur 
l’intérêt, qu'il accepte le remboursement! 

Parlez-vous ainsi de bonne foi? — Non, car vous savez 
bien que si les rentiers acceptaient le remboursement, 
vous ne pourriez pas l’effectuer. 

Si, au lieu de vous prêter leur capital, ils l’eussent 
alors employé autrement, en achat de maisons à Paris, 
par exemple, il l’aurait énormément augmenté de valeur 
en leurs mains. Ils ont préféré à cette chance, le revenu 
que leur offrait le placement sur l’Etat; et maintenant 
que, pour éviter de leur payer le revenu promis par 
vous, vous leur offrez leur capital, ce capital n’est plus le 
même pour eux, puisque les emplois avantageux qu’ils 
en avaient ailleurs n’existent plus. Voilà le tort que vous 
leur avez porté. C'est précisément pour cela qu’ils n’ac¬ 
cepteront pas le remboursement; et c’est parce que vous 
comptez qu’ils ne l’accepteront pas que vous l’offrez. Quelle 
loyauté. 

Et d’ailleurs, quel capital voulez-vous leur rendre?... 

Quand l’Etat a emprunté, qu’a-t-il dit à ses piê- 
teurs ? 

En échange de la somme prêtée, variable selon le cours 
de la négociation, leur a-t-il dit : — Je vous promets 
cent francs, je vous vends une obligation de cent francs, 
que je vous paierai quand il me plaira, et que jamais ce¬ 
pendant vous ne pourrez exiger de moi? 

Non, l’Etat n’a point tenu ce langage; au contraire, il 
leur a dit ; — En échange du capital que .vous me prê¬ 
tez, et que dans aucun cas je ne pourrai être forcé de vous 
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rendre, je vous proraels, je vous livre une obligation de 
cinq francs de rente. 

Voilà l’objet du contrat, voilà sa cause, pour parler le 
langage du droit. 

Donc, quand sous un prétexte ou sous un autre, vous 
ne voulez payer que 4- francs de rente à celui auquel 
vous avez promis de payer 5 francs en écbange d’une 
somme donnée par lui, reçue par vous, vous violez votre 
contrat, et vous faites banqueroute d’un cinquième. Vous 
ne donnez que 80 p. 100 de dividende. Je conviens que 
cela vaut mieux que de faire banqueroute des deux tiers; 
mais si bonne que soit votre faillite, elle sera d’autant 
plus coupable, qu’elle est volontaire. Rien ne vous y 
force; vous manquerez à vos engagements, non point 
parce que vous avez perdu les moyens d'y satisfaire, mais 
parce que vous trouvez avantageux d’y manquer ! 

Quant au capital de la rente, il n’a aucune mesure cer¬ 
taine et fixe. C’est une chance que le gouvernement a li¬ 
vrée au prêteur, et dont celui-ci s’est contenté. 

N’est-il pas évident qu’en donnant un litre de .5 fr. de 
rente pour 5a fr., pour 70 fr. qu’il recevait, le gouver¬ 
nement a vendu un effet qui, loin d’èlre fixe, représentait 
seulement l’équilibre des chances bonnes ou mauvaises 
que l’on courait en traitant avec lui? Ce titre n’avait pas 
une valeur certaine comme celle des contrats entre parti, 
ciiliers, avec lesquels on établit une comparaison fausse 
de tous points. Il était une sorte de fiction susceptible de 
hausse et de baisse selon le plus variable de tous les chan¬ 
ges, le thermomètre politique. Le porteur pouvait le 
voir tomber à 40, à 30, à 20 francs, à rien. Il pouvait 
une seconde fois voir réduire sa fortune des deux tiers; 
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il pouvait même tout perdre si les circonstances deve¬ 
naient trop mauvaises; par compensation, toutes les chan¬ 
ces favorables ont dû lui être acquises. Ces chances sont 
l’exécution fidèle de vos promesses. Ces chances sont le 
paiement intégral de la rente qu’on lui a promise; ces 
chances sont le droit de profiter de toutes les hausses pos¬ 
sibles, et si son titre est susceptible de valoir 120 fr., 
c’est 20 fr. que vous lui prenez injustement en l’obligeant 
d’accepter 100 fr., sous prétexte que c’est le pair. Que 
signifie ce mot ; le pair? Rien ; le pair véritable d’un ob¬ 
jet dans le commerce, c’est sa valeur vénale au moment 
où on fachète. Le pair de la rente n’est pas plus 100 fr. 
que 50 fr., que 120 fr. Nous aimerions autant voir 
fixer le pair d’un quintal de café que le pair de la rente. 
L’un ni l’autre n’ont une valeur certaine; les chances du 
commerce ou du crédit décident tout; et il n’y a pas plus 
de raison pour établir le maximum delà rente à 100 fr. 
qui n’ont jamais été comptés, qui n’ont jamais été exigi¬ 
bles, ni par le débiteur ni par le créancier, que pour éta¬ 
blir le maximum du café à 100 fr. Tout maximum d’un 
objet livré à la spéculation est une injustice et un non- 
sens. — Quand les actions de mille francs d’une banque 
ont monté à quinze cents francs, que diriez-vous si les 
fondateurs de la banque voulaient les rembourser aux 
porteurs à raison de mille francs, sous prétexte que c’est 
leur pair nominal? 

En vain dira-t-on, te titre primitif porte 5 p. 100. 
Que nous fait cette énonciation contraire à la vérité, et 
qui n’est que l’effet d’une vieille routine? Pourquoi ne ci¬ 
tez-vous pas l’énonciation entière : 5 p. 100 consolidés? 
Que signifie ce mot consolidé? Signifie-t-il, par hasard. 
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que cinq doit être réduit à quatre? 11 ne faut désespérer 
de rien avec le dictionnaire administratif! Et d’ailleurs 
c’est 10 p. 100 qu’il fallait metire quand vous traitiez à 

50 fr. ; c’est 6 fr. 25 c. qu’il fallait mettre quand vous 
traitiez a 80 fr., car tel était le taux véritable auquel 
vous empruntiez. Pour dissimuler votre mauvaise position 
et la défaveur de vos finances, vous avez énoncé un faux 
intérêt : un faux énoncé ne prouve rien 

Et s’il est vrai que les conventions doivent s’interpré¬ 
ter par les intentions des contractans au moment où ils 
s’engageaient, oseriez-vous soutenir qu’au moment des 
emprunts l’idée du remboursement fût un élément du 
contrat? Sa possibilité existait-elle dans la pensée du prê¬ 
teur, dans celle de l’emprunteur? Le rachat de la dette 
était-il prévu autrement que par la caisse d’amortisse¬ 
ment? Non, vous n’oserez pas le soutenir. 

Vous dites, après 31. de Villêle, que, rendre aux ren¬ 
tiers un capital plus fort que celui qu’ils ont prêté, ce 
n’est pas les ruiner. Nous vous répondrons que la fortune 
d’un homme ne dépend pas de son capital, mais de son 
revenu ; il est plus riche avec cinq francs de rente qu’avec 
quatre, quel que soit le capital, s’il n’en a pas d’autre 
emploi. Il en est de même pour les propriétés foncières. 

51 le domainequ’il possède rend dix mille francs de rente, 
et que, par une mauvaise politique, vous réduisiez ce re¬ 
venu à 5,000 francs, vous le ruinez de moitié, quoique 
sa propriété matérielle n’ait pas changé. 

31ais, peut-être, direz-vous que si l’on avait offert alors 
aux prêteurs, l’assurance du remboursement de 100 fr. 
qu’on leur présente aujourd’hui, ils l’auraient acceptée 
avec joie; rien de plus certain; et pourquoi? parce que 
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les circonstances qui leur rendent aujourd’hui ce rem- 
hoursemeut onéreux, n’existaient pas alors! parce que 
surtout en dénaturant le caractère du contrat, cela aurait 
anéanti à l’instant la possibilité de toutes les mauvaises 
chances qu’ils ont couru. 

Vous leur auriez offert 100 fr. au lieu de 50, 60, 70 
francs quc’valait leur titre ; tout aurait été bénéfice pour eux 
dans cette transaction. Vous leur offrez maintenant 100 
francs au lieu de 110, 120 fr., que vaudrait la rente, de 
votre aveu, sans le projet actuel; tout est perte pour eux, 
et vos inductions sont entièrement fausses. 

La rente est une sorte de loterie. Quand un billet a 
gagné, exigeriez-vous qu’on le vendit au-dessous de ce 
qu'il produit, sous prétexte qu’il a coûté primitivement 
beaucoup moins'? Mais s’il avait perdu, auriez-vous rem¬ 
boursé le coût primitif? 

Comparer un contrat aléatoire, qui ne vend pas une 
chose, mais une chance; un titre de rente publique con¬ 
traire à toutes les dispositions du droit civil dans toutes 
ses conditions; un titre enlevé à la juridiction des tribu¬ 
naux, puisqu’il ne donne aucune action contre le débi¬ 
teur; un titre qui ne représente d’autre valeur certaine 
que la rente, le comparer à un contrat entre particuliers 
pour le faire i-entrer dans le droit commun, sous le seul 
rapport du remboursement forcé, c’est un contre-sens et 
une injustice choquante. 

Tout cela est si vrai, que les convorsionistes le sentent 
eux-mèmes; en même temps qu’ils affirment avoir le droit 
de forcer le rentier à recevoir son remboursement à 100 
francs, ils lui ont offert 106 ou 108 fr., en 1836, au moyen 
des annuités qu’ils avaient inventées, comme par une 
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sorte (le capitulation de conscience. Pourquoi impose¬ 
raient-ils un tel sacrifice à l État, si celui-ci ne devait 
riiellcment que 100 fr.? Non, non, ils sentent bien au 
fond du cœur le vide de leur argumentation, et ils veu¬ 
lent créer une sorte de transaction qui fasse de la conver¬ 
sion opérée, une espèce de combinaison d’injustice et d’in¬ 
demnité, de remboursement forcé et de consentement vo¬ 
lontaire.—Mais la précaution qu’ils prennent pour faire 
taire d’un côté leurs propres scrupules, et pour détermi¬ 
ner la volonté des rentiers de l’autre, prouve évidemment 
qu’ils n’ont pas la certitude du droit dont ils argumentent. 
— S’ils avaient cette certitude, ils seraient coupables en¬ 
vers l’État, en chargeant ses finances du paiement des an¬ 
nuités, représentant une somme que l’État ne devrait pas. 

Ces annuités ne pourraient être légitimement dues que 
par transaction volontaire, comme estimation arbitrale 
ou amiable du cours le plus haut auquel le titre rem¬ 
boursé puisse s’élever entre les mains du prêteur, et pas 
du tout comme la conséquence d’un remboursement forcé 
que l’emprunteur aurait le droit de contraindre le prê¬ 
teur à recevoir, au pair de cent francs. 

Quant au dernier argument qui consiste à dire qu’on 
ne peut contraindre l’Etat à payer perpétuellement S p. 
100, quand l’intérêt est tombé au-dessous de ce cours 
dans l’Etat, il ne signifie véritablement rien. 

Il faut distinguer le passé, du présent et de l’avenir. 

Pour l’argent emprunté dans le passé l’Etat a payé 7, 
0, 5 1/2 selon le cours de l’époque où il a emprunté. 
C’est une obligation qu’il a contractée. C’est fâcheux. 
C’est un mauvais marché. Mais il doit le tenir, sans quoi, 

1" PART. 7 
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il agirait réiroactivoment, arbitrairement, et violerait la 
foi promise. 

Pour le présent, s’il a des besoins, il n’a qu’eà emprun¬ 
ter en 3 p. 100, et en les négociant au cours actuel, non- 
seulement il ne paiera pas 5 p. 100, mais il ne paiera 
que 3 3/i p. 100, <à peu près. 

Pour l’avenir, il empruntera cher ou bon marché, non 
pas selon qu’il aura changé ou non l’intérêt nominal ins¬ 
crit sur ses engagements, mais selon que l’abondance plus 
ou moins grande des capitaux, selon que la confiance 
plus ou moins grande dans la foi financière et la stabilité 
politique du gouvernement lui-mème, lui feront trouver 
des prêteurs plus faciles ou plus exigeants. — Tels sont 
les motifs qui détermineront la hausse ou la baisse des 
intérêts qui seront payés par l’Etat pour ses besoins futurs, 
et non pas le chiffre de S ou le chiffre de 4 inscrit sur 
un chiffon de papier. — Je ne crois pas être obligé de dé¬ 
montrer cette vérité aux gens qui ont seulement les con¬ 
naissances les plus simples de la matière. 

Cela est si vrai qu’au cours atteint par le 5 p. 100, il 
ne donnait naguère que 4 1/2, et qu’il n’aurait certaine¬ 
ment donné que 4, si la mesure du remboursement, tou¬ 
jours imminente, n'avait arrêté la hausse qu’amenait le 
cours naturel des choses, et l’équilibre spontané des capi¬ 
taux. 

Voilà les objections capitales qui militent, selon moi, 
contre le droit de remboursement forcé, et par conséquent 
contre la conversion qui y est attachée, conversion qui 
constituerait, à mon avis, une véritable banqueroute. 

Veut-on savoir maintenant comment cette banqueroute 
se répartirait en France? Je n’ai pas le biuljet de 1838 
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sous les yeux, mais voici celui de 1837, el il ne doit pas 
V avoir une différence sensible. 

Le service de la rente y est fixé à 147 millions pour 
le paiement du 5 p. 100. — Il faut en retrancher ce qui 
concerne l’amortissement, la caisse des Invalides et les 
autres établissements publics; la masse des rentes réduc¬ 
tibles ne s’élève alors qu’<à 110 millions, répartis comme 
il suit: 

Rentes payées à Paris, à des étrangers.. 21,000,000 
à des Français... -'iO ,000,000 

Rentes payées dans les départements.... 40,000;000 

110,000,000 

On voit que la réduction serait une faillite également 
répartie: les étrangers, la province, la capitale en sup¬ 
porteraient leur part, — Et il faut remarquer que parmi 
les rentes payées à Paris à des Français, il y en a certaine¬ 
ment beaucoup appartenant cà des citoyens de départements, 
et dépensées par eux dans la capitale pendant le séjour 
qu’ils y font, mais qui ne constituent pas moins une por¬ 
tion de la fortune départementale. 

Ainsi, dans le contrat de rente publique, il y a deux 
choses : l’une certaine et fixe, la rente; l’autre incertaine 
et variable, le capital, qui dépend du cours auquel l’o¬ 
bligation de l’Etat se négocie, s’achète, se vend à la 
bourse, 

Eh bien, par le contre-sens le plus flagrant, c’est la 
rente qu’on veut rendre incertaine, précaire, réductible! 
C’est le capital qu’on veut rendre fixe, certain, rembour¬ 
sable au taux invariable de 100 fr,, quoique les négo- 
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dations de la bourse, auxquelles ou Ta livré, l’aient porté 
déjà à un taux plus élevé ! 

C’est ce que j’ai déjà qualifié justement de nouvelle loi 
du maximum. — Lorsque la chance favorable s’est réali¬ 
sée pour le prix d’un objet livré par vous-mèmos au 
commerce, vous n’avez pas le droit de fixer un prix plus 
bas pour son rachat, sous prétexte que primitivement on 
l’a payé moins cher encore!... Qu’importe au possesseur 
actuel qui l’a payé à un plus haut prix ? qu’importe même 
au possesseur primitif, qui a droit de profiter de la bonne 
chance accomplie, puisqu’il a été exposé aux mauvaises 
chances qui auraient pu s’accomplir? puisqu’il a été sou¬ 
mis à toutes les chances de ruine que nos révolutions suc¬ 
cessives ont fait planer sur vous et sur lui? J’ai déjà 
comparé la rente à un billet de loterie, qu’on voudrait 
rembourser à sa valeur nominale, après qu’il a gagné; à 
une action de banque stipulée nominalement mille francs, 
qu’on aurait vendue à six cents francs dans un moment 
de discrédit, qui serait ensuite montée à mille cinq cents 
entre les mains du nouveau porteur, et que les anciens 
fondateurs de la banque, qui auraient vendu cette action 
à six cents francs, voudraient rembourser à mille francs, 
sous prétexte qu’ils rendent à leur acquéreur plus qu’ils 
n’en ont reçu, et que, par conséquent, ils ne lui portent 
aucun tort en lui payant son action au pair... Quelle dé- 
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§ ni. 

La réduction des Bciites n’aura aucun des aTanta^es 
qu’on lui attriliuc. 


Voici les avanlage.s prétendus de la conversion : 

Economie au budjet, par conséquent soulagement pour 
les contribuables; 

Baisse de l'inlérèt dans les transactions privées, par le 
contre-coup de la diminution de rintérèt payé par l’État; 

3ioyen pour bÉtat d'emprunter à un taux plus avan¬ 
tageux ; 

Abondance de ressources pour l’agriculture et le com¬ 
merce, dont les emplois attireront les capitaux que la ré¬ 
duction de l’intérêt payé par l’État éloignera des fonds pu¬ 
blics. 

Voilà tout, et c’est bien assez. — Quel chaos de non- 
sens contradictoires! Est-il possible que, depuis quinze 
ans, on insulte le bon sens de la nation française en la 
nourrissant de pareilles chimères? 

Economie pour le hudjet. — Si l’on veut apprécier les 
bases mesquines et fragiles de cette prétendue économie, 
il faut lire l’admirable discours que M. Thiers, alors mi¬ 
nistre de l’intérieur, prononça contre la proposition de 
M. Gouin le 4 février 1836, et où, sous prétexte de mo¬ 
tiver l’ajournement il montra à nu tous les vices et les 
dangers de l’opération elle-même; il prouva que, même 
en réduisant le 3 à 4- p. 100, on n’aurait que 13 millions 
d’économie. Jugez donc si l’on ne réduit que de demi ou 
trois quarts pour 100 ! 
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^lais la commission Passy lit mieux : elle ne savait de 
combien on réduirait la rente, ni de combien on augmen¬ 
terait le capital de la dette; seulement elle prescrivit au 
ministre des linances d’obtenir de ses négociations 70 cent, 
d’économie,ce qui f.ait7 dixièmes d’un franc,et de n’aug¬ 
menter la dette que de 23 fr. p. 100. 

Cela était facile à prescrire. Mais comme on ne fixe pas 
par une loi le sort d’une négociation financière, la com¬ 
mission, la chambre, la pairie, le ministère, la couronne, 
tous les pouvoirs du monde ne purent décréter un pa¬ 
reil résultat. Cela aurait été, ou cela n’aurait pas été, selon 
les circonstances'où se serait faite la négociation; toutes 
les lois du monde n’y pouvaient rien. 

En admettant la possibilité de ce résultat, l’économie 
n’eùt été que de 12 millions sur la rente, d’après les cal¬ 
culs les plus favorables, et l’augmentation de capital dû 
par l’État se serait élevée de 5S2 millions. 

Cette augmentation de 5S2 millions sur le capital 
dù, les contribuables l’auraient inévitablement payée, au 
moyen de l’amortissement. 

C’est ici que toute la folie de la conversion parait à nu. 

Admettez qu’au lieu de convertir ou déclarât que le 5 
p. 100 ne serait jamais remboursé (1). 

Il s’élèverait rapidement jusqu’à 123 et ne donnerait 
alors que 4 p. 100 d’intérêt. 

Il y aurait un immense accroissement de capital entre, 
les mains des porteurs de rente, cela est vrai ; mais ni le 
trésor ni les contribuables n’en feraient les frais, puisque 
au-dessus de 100 fr, l’amortissement ne rachète rien. 





Les contribuables ne fourniraient donc pas un sol de cette 
augmentation de capital gagnée par les rentiers et qui 
porterait si haut le crédit public. Ce serait le cours na¬ 
turel des choses, la confiance des esprits, la marche natu¬ 
relle et l’équilibre des valeurs en circulation, qui produi¬ 
raient ce résultat. — Qui donc pourrait s’en plaindre? 
qui en souffrirait? Vous voulez que l’intérêt baisse? Eh 
bien, il aurait baissé, sans que les contribuables ni les 
rentiers eussent rien perdu. En même temps, la niasse 
considérable des fonds de l’amortissement destinés au .'i 
p. 100 restant sans emploi, serait une réserve féconde 
pour employer partie aux travaux publics, partie au dé¬ 
grèvement des contribuables. Mais, avec la réduction, 
ce n’est plus cela : comme le fonds nouveau qu’on aura 
créé sera au-dessous de 100 fr., il sera immédiatement 
investi des achats de raniortissement; il sera poussé rapi¬ 
dement vers le pair nominal, et l’augmentation du capital 
sera payée aux nouveaux titulaires par la caisse d’amor¬ 
tissement, c'est-à-dire par les contribuables. D’un trait 
de plume, c’est 552 millions ajoutés aux 2 milliards con¬ 
vertis. 

Or, que devient, en présence de ce fait, l’économie de 

12 millions par an sur la rente?.économie qui,que 

l’on permette de le dire, ne fût-elle pas détruite par l’aug- 
inenlalion du capital, ne constituerait aucun bénéfice 
quelconque pour la France, collectivement considérée. Ce 
ne serait jamais qu’un déplacement de fortune, non un 
gain. Ce que les contribuables gagneraient sur la rente, 
les rentiers le perdraient. Mais ici, il faut encore voir les 
représailles, car ce que les rentiers gagneront sur le ca¬ 
pital, les contribuables le perdront inévitablement. Tout 
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cela n’est qu’un conflit de spoliations coniradictoires, sans 
vraie utilité et sans profit pour le pays. 

On dit à cela que l’on conserve ainsi au crédit public 
le mécanisme puissant de l’amortissement!.... Mais c’est 
pousser la duperie au-delà de toutes les bornes. Quoi ! vous 
voyezque sans le secours de l’amortissement, le 5 p. 100 
se maintient à 109 fr. ; vous avouez que si on l’exemp¬ 
tait de remboursement, il se soutiendrait de 120 à 125 fr. 
sans amortissement ; quel besoin le crédit public a t-il 
donc d’un mécanisme menteur qui'épuise les contribua¬ 
bles, sous prétexte de soutenir des fonds publics que la 
confiance dans la fortune de la France soutient naturelle¬ 
ment sans amorlissement? 

Passons maintenant aux autres côtés de la question, 
c’est-à-dire à la prétendue faculté pour le gouvernement 
d’emprunter à meilleur marché; pour l’agriculture et le 
commerce d’avoir des capitaux plus abondants, cl par 
conséquent à un plus bas intérêt. 

D’abord, réfléchissez un instant, un seul instant, à la 
contradiction radicale de ces deux faits que vous voulez 
rendre simultanément cause l’un de l’autre : 

1" Le gouvernement empruntant à meilleur marché; 

2" Les capitaux quittant les emprunts du gouvernement 
pour se porter vers l’agriculture et le commerce. 

Comment voulez-vous, si la conversion des rentes dé¬ 
tournait les capitalistes de placer leurs capitaux dans les 
fonds publics, qu’il en résultât pour le gouvernement les 
moyens d'emprunter à meilleur marché?—Ce serait tout 
le contraire qu’il faudrait dire. 

Si les capitaux désertaient les fonds publics pour se 
porter vers l’agriculture et le commerce, les fonds publics 
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baisseraient, et l’Étal emprunterait à un taux plus désa¬ 
vantageux. 

La conversion ne peut être effectuée par l’État, que si 
le cours de l’intérêt lui donne les moyens d’emprunter à 
un taux qui la rende praticable. Le chiffre qu’il a inscrit 
sur ses engagements ne détermine pas le cours de l’intérêt 
qu’il paie. C’est le taux de la négociation de son papier 
qui établit la baisse réelle ou la hausse de l’intérêt ; le 5 
a donné jusqu’à 7 p. 100 d’intérêt; maintenant il n’en 
donne que 4 1 /2 tà peu près. C’est pourtant toujours le 
même titre. 

Ce qui détermine le cours réel de l’intérêt, c’est l’abon¬ 
dance des capitaux, la quantité d’emplois offerts à ces ca¬ 
pitaux, le risque que les capitaux courent dans ces em¬ 
plois. 

Or, la conversion du titre de rente ne change aucune 
de ces conditions d’où résulte l’avantage ou le désavantage 
des négociations; donc elle ne peut faire baisser le taux 
de l’intérêt pour l’État. 

Sans doute, il paiera moins à ses anciens créanciers 
qu’il aura réduits forcément, mais cela n’obligera pas de 
nouveaux capitalistes qu’il ne peut forcer à lui prêter leur 
argent, à le lui donner au-dessous de sa valeur réelle. S’il 
crée des litres plus bas, il les négociera plus cher,ou bien 
il accordera une augmentation sur le capital, ce qui com¬ 
pensera, et au-delà,la réduction apparente du titre de la 
rente. Tout cela n’est que mystifications et agiotage. L’in¬ 
térêt, en définitive, s’équilibrera toujours selon la pro¬ 
portion naturelle des capitaux existants, des emplois réels, 
et des risques à courir. La conversion du titre ne fera pas 
baisseï' 1 intérêt d'un centime pour les opérations futures 
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du gouvernement. La spoliation exercée sur les anciens 
prêteurs serait, au contraire, de nature à rendre les nou¬ 
veaux prêteurs plus exigeants, afin de retrouver, sur les 
conditions de l’emprunt, la prime des injustices futures 
qu’ils pourraient subir à leur tour. 

Et quant à l’agriculture et au commerce, vous dites 
qu’ils emprunteront à meilleur marché, parce que les ca¬ 
pitaux quitteront les fonds publics pour se porter vers 
l’industrie particulière. 

Double erreur : d’abord, les fonds publics ne donneront 
pas moins de revenu aux nouveaux acquéreurs; la perte 
ne tombera que sur les anciens titulaires; mais ceux qui 
voudront acheter les rentes une fois réduites, les paieront 
en conséquence. Certainement, ils ne paieront pas le 4 au 
prix qu’ils paient actuellement le 5, qui, en réalité, ne 
rend que 4 et demi cà peu près. Il n’est guère probable que 
la réduction puisse aller plus loin ; il n'y aura donc, et 
il ne peut y avoir rien de changé sous ce point de vue. 

Mais encore, à part cette considération, aucune réduc¬ 
tion , si forte qu’elle fût, ne pourrait donner aux capitaux 
les moyens de sortir des fonds publics pour se diriger vers 
l'agriculture et le commerce. 

En premier lieu, les capitaux une fois engagés dans les 
fonds publics ne peuvent pas les quitter. 

Pour faire sortir vos capitaux de la rente, il faut que 
vous la vendiez. Pour que vous la vendiez, il faut qu’un 
autre l’achète ; il faut donc que votre acheteur porte à la 
bourse un capital précisément égal à celui que vous en 
retirez; donc le capital qui sort de la rente d’un côté y 
rentre de l’autre. 

Si, par suite des évènements, il y a moins de capitaux 
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qui veulent entrer dans la rente qu’il n’y en a qui veuleni 
en sortir, alors la rente Laisse en proportion de cette dif- 
lerence, et une partie de la valeur capitale que le cours 
lui avait momentanément donné, s’anéantit; mais cette 
portion de valeur ne sort pas de la rente pour se porter 
ailleurs; elle est tout bonnement détruite et ne profite à 
personne. Elle diminue seulement pour les contribuables 
l'absorption dévorante de l’amortissement; mais c’est une 
compensation négative bien misérable. Il n’en est pas moins 
vrai que celui qui vend sa rente pour porter son capital 
à l’industrie ou à l’agriculture, ne retire jamais de la rente 
que le capital que son acbeteury place, et que, par con¬ 
séquent, il ne rentre jamais dans le commerce qu’un ca¬ 
pital égal à celui qui quitte le commerce, pour se porter 
aux fonds publics. 

Il en est de même en cas de hausse ; le vendeur retire 
une somme plus élevée de la rente, pour la porter aux 
autres emplois; mais l’acheteur retire une somme pareille 
(les autres emplois pour la placer dans la rente ; c’est une 
double et réciproque nécessité, de laquelle vous ne sortirez 
jamais. 

Que la conversion des rentes agisse donc comme elle 
voudra ; qu’elle fasse hausser ou baisser le cours des fonds 
publics, il n’en résultera jamais abondance ou privation 
des capitaux pour l’industrie ou l’agriculture, au moins 
par le fait des capitaux qui se placent dans la rente ou qui 
l’abandonnent. Prenez-en bien votre parti. 

Où donc est le véritable nœud de la difficulté? — Le 
voici ; 

C’est que, quoique la rente soit meuble, soit mobile de 
sa nature, objet commercial perpétuellement réalisable 
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sur le marché, elle peut devenir immeuble par sa desti¬ 
nation, non pas selon le langage judiciaire, mais selon 
le langage économique; et voici ce que j'entends par là ; 

La rente peut être achetée par ceux qui y placent leurs 
fonds, pour être gardée à titre de placement stable, pour 
en tirer le revenu comme on reçoit le loyer d’une maison 
ou le prix de la récolte d’une (erre; ou bien la rente peut 
être achetée par des spéculateurs, en vue de la revendre à 
la bourse, pour profiter du bénéfice du cours sur sa va¬ 
leur capitale. 

On conçoit facilement que lorsque la rente est achetée 
par des citoyens, propriétaires éloignés des spéculations 
de bourse, qui veulent simplement en percevoir les reve¬ 
nus, en toucher les semestres comme on louche le semes¬ 
tre du loyer d’une maison, ce titre de rente ne parait 
plus sur le marché; il n’est plus mis en revente, il ne né¬ 
cessite plus la présence d’un capital toujours disponible 
pour le racheter. 

Alors, cà mesure que les litres de rente sortent ainsi de 
la circulation, à mesure que la rente se classe, pour me 
servir de l’expression reçue, le capital qui a servi à l’a¬ 
cheter ne trouve plus d’emploi à la bourse, n’y devient 
plus nécessaire pour soutenir le cours de la rente. Les 
capitaux peuvent donc et doivent nécessairement s’éloi¬ 
gner du marché de la rente, précisément en proportion 
exacte de la quantité de rente qui est classée, et qui ne 
nécessite plus leur concours au maintien de sa valeur. 

Les capitaux ne quittent pas la rente, ne la délaissent 
pas; mais n’ayant pas besoin d’eux, elle leur donne congé, 
elle leur permet de fonctionner ailleurs, sauf à les rappe¬ 
ler plus lard si elle a besoin d’eux. 
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Alors, ces capitaux se portent vers les emplois de l’in¬ 
dustrie et de l’agriculture. Ces deux grandes branches de 
travail en profitent sans que le crédit en souffre. 

Mais lorsque, au contraiie, les citoyens n’ont pas d’a¬ 
vantage à conserver la rente pour en percevoir l’intérêt, 
le revenu, parce qu’on l’a diminué; lorsque, d’un autre 
coté, par l’effet des combinaisons financières, les spécula¬ 
teurs, les agioteurs, séduits par une perspective de hausse 
accordée sur le capital pour compenser la diminution de 
l’intérêt, sont poussés à acheter la rente pour la revendre 
aussitôt qu’ils auront la possibilité de réaliser un béné¬ 
fice sur le capital, alors la rente reçoit un redoublement 
de mobilité, elle se déclasse, elle sort des mains des ren¬ 
tiers pour passer dans les mains des spéculateurs, et il 
faut à la bourse une augmentation de capitaux toujours 
présents pour soutenir le mouvement financier; toujours 
prêts à racheter cette quantité de rente qui peut se pré¬ 
senter à la vente chaque jour ; alors, il faut que la bourse 
absorbe une augmentation de capitaux, précisément en 
proportion exacte delà quantité de rente qui se déclasse; 
sinon il y a baisse, il y a crise, il y a bouleversement fi¬ 
nancier avec toutes ses conséquences fatales sur la généra¬ 
lité de toutes les existences et de toutes les industries dans 
l’Etat. 

Or, d’après ces vérités incontestables, jugeons main¬ 
tenant la conversion des rentes. Si, comme on s’en flatte 
vainement, je l’espère, elle s’opère de manière à dimi¬ 
nuer efficacement l’intérêt que la rente donne aux ache¬ 
teurs, et qu’en conséquence ceux qui l’achètent mainte¬ 
nant pour la garder et percevoir cet intérêt, s’en éloi¬ 
gnent parce qu’ils ne trouveront plus dans cet intérêt un 
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appât suffisant qui les y attire, alors la rente se déclas¬ 
sera précisément dans une proportion semblable à la di¬ 
minution de l’intérêt; alors elle sortira des mains des 
rentiers, où elle gît immobilisée en quelque sorte, pour 
être vendue à la bourse et tomber nécessairement entre 
les mains des spéculateurs; alors, il faudra, pour soute¬ 
nir le crédit public, une quantité de capitaux d’autant 
plus forte, que la diminution de l’intérêt et le déclasse¬ 
ment de la rente auront été plus considérables, et comme 
je l’ai dit depuis le commencement de cette discussion, 
l’opération aura agi à contre-sens : au lieu de rendre au 
commerce et à l’agriculture une plus grande quantité 
de capitaux, elle en aura absorbé une plus grande quantité 
par l’inévitable mécanisme du crédit public. 

Ce qui peut donc arriver de plus heureux, ce sera que 
la conversion ne fasse pas baisser effectivement l’intérêt 
des fonds payés par l’Etat, et c’est au surplus ce qui arri¬ 
vera immanquablement. Ce sera une opération qui, sous 
ce point de vue, n’évitera d’être fatale qu’à condition d’être 
nulle. 

Quant au surplus ; économie de douze millions au bud- 
jet, achetée par une grande iniquité, de grands mécon¬ 
tentements et les grandes anxiétés d’une longue opération 
de finance qui fatiguera la bourse et le crédit; économie 
compensée par une augmentation de dette de cinq cent 
cinquante-deux millions, qui absorbera impérieusement 
toute la partie de l’amortissement qui sans cela serait dis¬ 
ponible, et qui sera absorbée au détriment des contribua¬ 
bles pour assurer la réalisation de ces millions à l’agio¬ 
tage; aucun avantage pour l’agriculture, pour l’industrie 
et pour le commerce. 
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III 


§ IV. 

lia CoiiYci'sion lies Rentes ne serait utile ni an Comnieree 
ni à l’Ag^piciilture. 


Je crois avoir démontré dans les deux précédents para¬ 
graphes : 

1“ L’injustice du remboursement forcé et de la conver¬ 
sion qui y est attachée; 

2" L’inefficacité de cette mesure pour faire diminuer le 
taux de rintérèt en France, et pour faire refouler les ca¬ 
pitaux vers la propriété et l’industrie particulières. 

Je dois maintenant, pour compléter ce tableau, déve¬ 
lopper des principes d’économie qui éclaireront beaucoup 
plus encore cette grande question de progrès social. 

Pour que l’industrie et l’agriculture prospèrent, il faut 
sans doute que des capitaux suffisants soient mis à leur 
portée, puissent activer leur travail, et leur donner, en 
même temps, des moyens d’aisance qui les dispensent de 
l’obligation fatale de vendre immédiatement leurs pro¬ 
duits à un mauvais prix pour avoir les moyens de re¬ 
commencer leur production. 

Mais il ne s’ensuit pas que la surabondance des capi¬ 
taux, poussés par une mesure factice à s’offrir à une agri¬ 
culture ou à un commerce placés dans de mauvaises con¬ 
ditions par la législation de l’Etat, agisse favorablement 
sur cette agriculture et sur ce commerce. 

Je prie qu’on lise attentivement ce qui va suivre ; 
car je veux en déduire que, lors même qu’il serait aussi 
vrai qu’il est faux, que la conversion des rentes éloigne- 
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rail les capitaux des fonds publics pour les pousser vers 
l’agriculture et le commerce, il n’en résulterait aucun 
bien pour nous. Je crois au contraire que ce refoulement 
de capitaux serait provisoire, précaire, de peu de durée, 
et que, pendant sa durée, il nous ferait beaucoup plus de 
mal que de bien. — J’entre ici dans le plus vif de la 
question. 

En effet, que l’on réfléchisse d’abord que si l’agricul¬ 
ture et le commerce languissent chez nous, si les capitaux 
s’en éloignent, ce n’est pas du tout parce que les capitaux 
manquent. — C’est déjà un fait certain, que nos capitalistes, 
par exemple, ne trouvent pas l’emploi de leurs fonds ; que, 
faute de pouvoir les confier avec avantage et sécurité aux 
développements de notre commerce et de notre agricul¬ 
ture, ils se sont mis à bâtir outre mesure pour employer 
leur argent, et que maintenant ils manquent de locataires 
pour leurs maisons. 

Mais les mauvaises conditions imposées à notre com¬ 
merce par le système colonial et par l’ensemble des lois 
prohibitives, ayant détruit tous les débouchés, tous les 
moyens de faire en grand le commerce maritime d’une 
manière profitable, les capitaux manquent naturellement 
à cet emploi, non point parce qu’il n’y a pas de capitaux 
suffisants sur la place; mais bien parce qu’ils ne veulent 
pas alimenter de mauvaises opérations sans chance de 
succès. 

Il en est de même pour l’agriculture. Les produits ne 
peuvent se vendre avantageusement, parce que les déhou- 
chés extérieurs n’existe pas. Les capitaux manquent poul¬ 
ies vins, par exemple, parce que le prix de consomma¬ 
tion intérieure est aux trois quarts absorbés par les droits, 
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VOUS mettriez dix millions d’argent de plus sur la place 
de Bordeaux que les vins ne se vendraient pas un sou 
plus cher. Ce n’est pas en proportion du capital qu’il v a 
sur la place de Bordeaux, que les vins se paient, mais en 
proportion du prix que l’on peut les vendre à Paris, dans 
l’étranger, partout où ils s’expédient. Or, tant qu’ils se 
vendront mal sur ces marchés, les nouveaux capitaux 
(|u’on nous enverrait ne voudraient, pas plus que les ca¬ 
pitaux existants déjà sur la place de Bordeaux, s’employer 
à une mauvaise spéculation (1). 

Ne trouvant pas d’emplois avantageux sur notre place, 
ces capitaux s’en éloigneraient forcément une seconde 
fois, après y avoir fait un séjour court et ruineux. 

Les capitaux sont utiles sur les points où ils sont ap¬ 
pelés par des emplois qui naissent de l'État réel des cho¬ 
ses, et qui ont des moyens réels de succès. —Ils sont nui¬ 
sibles quand, par une mesure accidentelle, on les jette 
forcément sur un point où ils ne sont point appelés'par 
la nature des choses, et où une législation vicieuse ôle 
tout moyen de succès aux entreprises qu’ils vont ainsi 
alimenter à contre-cœur. 

Ceci n’est pas une vaine théorie. 

Dans les années qui ont précédé la révolution de Juil¬ 
let, nous avons eu, sur la place de Bordeaux, june sura- 


I, A i’.iris. (|iiiinil ÜII .aura roti-anclic aux runluTS un ciuquii'iiiu ik-s 50.iiiillin]i 
lie ivnlu qu ils iiuisùiloiit, c'csl-à-diro 10 milliuiis du nu cuu annuel, cruyoz-voii 
que ia consouunaliuu du vin eu sera augiuoméo, ol (|ue les l'.aiàsiens haiisserni 
les miséraljles pris qu'ils nous oiTrcnl aujourd'ljui de nos l'éi.-oitcs?—Bien au coi; 
Iraii'C, ce sera un jioiiit d'an èl [loiu' la ouusommatinu m pour des prix, pan 
qu'il y a à Paris une grande, une tris-grande qiianlilé de peiils rentiers auxquel 
eu retranrliaiil un cinquième de leur rente, ou iniiiosera la néressile"dc:ue Ijuii 

iiiojcii de faroriseï-l'industrie cl la proprii'-ic’ ., 

I'" PAIiT. 8 



il4 QUESTIONS d'économie PUBLIQUE. 

bondance prodigieuse de capitaux, dus à l’émigration des 
riches maisons de l’Espagne et de ses colonies insurgées. 

Qu’en est-il résulté? Que voulant s’employer à tout prix, 
ils ont offert des moyens de crédit à des entreprises mari¬ 
times que la nature des faits, la condition de notre légis¬ 
lation commerciale devaient rendre fatales : de là sont 
sorties des opérations gigantesques, trop multipliées, con¬ 
traires à la nature des faits ; puis, pour les soutenir, un 
développement exagéré de crédit, qui a fourni des capi¬ 
taux à des maisons sans fortune réelle; qui a alimenté 
des circulations de papiers de plaisir, sans cause ni va¬ 
leurs réelles. Alors, tout ce vaste système d’action dû à 
l’abondance outre mesure des capitaux, a occasioné et 
dissimulé à la fois des pertes énormes; et, en définitive, 
le jour où il a fallu compter et liquider, parce que le re¬ 
nouvellement des papiers de plaisir en circulation deve¬ 
nait enfin impossible, tout s’est évanoui en fumée; les 
maisons ruinées ont été obligées de paraître ce qu’elles 
étaient; ceux qui avaient servi d’intermédiaires ont perdu 
les trois quarts de leur fortune, et les capitalistes qui 
avaient fourni les fonds ont consacré à d’autres emplois 
le peu de capitaux qu’ils ont pu sauver de cette catastro¬ 
phe. 

Je le répète donc, il est impossible que la conver¬ 
sion des rentes fasse refluer les capitaux vers nous, sans 
les ôter au gouvernement, et, par conséquent, sans alté¬ 
rer la source même de son crédit. — La mesure proposée 
n’est pas de nature, fort heureusement, à produire cet ef¬ 
fet.—Et si cela était malheureusement possible, nous ne 
pourrions ni employer, ni conserver ces capitaux chez 
nous, sans nous exposer à de nouvelles chances, que le 
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commerce et l’industrie repousseraient sans aucun doute, 
s’ils ont profilé le moins du monde de l’expérience du 
passé : — et ces capitaux nous quitteraient de nouveau 
promptement. 

Voilà pour le commerce. Et quand à la propriété fon¬ 
cière, dites-moi que gagnerait la France à cette permuta¬ 
tion alternative et forcée de rentiers qui échangeraient 
un capital sans emploi contre une terre sans revenu, ou 
de propriétaires qui échangeraient une terre sans revenu 
contre un capital sans emploi? Quel résultat favorable 
pourriez-vous obtenir en envoyant sur la place de Bor¬ 
deaux de nouveaux capitaux, quand on ne peut y utiliser 
les capitaux qui y sout déjà'? Quoi ! vous ne y-oyez pas 
que votre erreur naît de ce que vous portez dans la déduc¬ 
tion des conséquences la même pétition de principes qui a 
basé vos raisonnements piâmitifs? que vous prenez per¬ 
pétuellement l’effet pour la cause,et la cause pour l’effet? 
Ce n est pas la faveur des fonds publics qui nous a pri¬ 
vés de capitaux en les attirant à Paris ; mais ce sont nos 
capitaux eux-mêmes qui,dégoûtés de mauvais placements 
dans notre commerce et notre agriculture, se portent sur 
les fonds publics, et ont contribué à les faire hausser. 
Changez vos mauvaises lois d’économie commerciale et 
d’impôts; rendez à notre commerce et à notre agriculture 
la liberté et les débouchés dont vous les avez privés, et 
vous verrez que les capitaux viendront d’eux-mèmes où 
la prospérité des affaires les rappellera.—Il n’est pas besoin 
de ruiner pour cela les rentiers parisiens. 

Peut-être croyez-vous que les entreprises de canaux, 
de travaux publics, trouveraient plus facilement à placer 
leurs actions, après la conversion. 
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Peut-être eroyez-voiis que les maisons secondaires 
trouveraient plus de facilités à placer leur papier, et tra¬ 
vailleraient plus avautageuseœent qu’aujourd’hui. 

Peut-être croyez-vous que les industriels sans crédit, 
et qui ne peuvent trouver aujourd'hui des fonds pour de 
nouveaux établissements, pourraient alors s’en procurer. 

Mais ceci est une illusion que je me vois dans la 
nécessité de vous arracher comme les autres. 

Car, si tous ces emplois ne tentent pas aujourd'hui les 
capitaux existants sur notre place, et dont une grande 
partie est sans occupation et en cherche instinctivement 
avec ardeur, ces emplois ne tenteraient pas davantage les 
nouveaux capitaux venus, tant que les conditions de réus¬ 
site de toute nouvelle entreprise resteraient soumises aux 
mêmes causes de non-succès qu’aujourd’hui. 

La confiance dans les entreprises, la confiance dans les 
maisons secondaires, la confiance dans les industriels qui 
voudraient s’établir, ne peut être basée que sur la proba¬ 
bilité très-claire, très-palpable de leur réussite, de leurs 
bons résultats, de leurs profils.—Tant que celte probabi¬ 
lité ne sera pas bien établie aux yeux des capitalistes, iis 
seront sourds à toute demande de fonds qui pourrait les 
compromettre une seconde ou troisième fois, comme déjà 
ils l’ont été. Ce n’est pas un discours de tribune ou un 
coup de majorité parlementaire qui feraient ouvrir leurs 
coffres; ils veulent bien prêter leurs fonds pour qu'on les 
utilise, mais non pas pour qu’on les perde. 

Cela est vrai, me dira-t-on, pour Bordeaux, pour le 
département de la Gironde, où il y a déjà plus de capi¬ 
taux et de moyens de crédit que d’emplois avantageux ; 
mais ce ne serait pas vrai des départements intérieurs, où 
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l’industrie et de ragriculture sont arrêtés par ce manque 
de capitaux. 

•fe réponds :—Cela est vrai dans ces départements comme 
dans celui de la Gironde.—Cela est même plus vrai dans 
ces départements que dans celui de la Gironde; ils seraient 
encore plus inaccessibles aux impossibles effets que vous 
attendez vainement de la conversion des rentes. 

Voici pourquoi. 

Les capitaux qui, d’après vous, quitteraient la rente 
pour SC porter à ces nouveaux emplois, ne pourraient être 
que les capitaux que ces départements arriérés et pauvres 
ont déjà dans la rente, ou bien ceux que les autres dépar¬ 
tements ont jusqu’à présent consacrés aux placements sur 
l’État. 

Or, en premier point, ces départements pauvres, ar¬ 
riérés, voués à une agriculture routinière, ont mis en 
réalité très-peu de fonds sur l'État, parce que les idées de 
crédit ne sont pas du tout acclimatées dans la tète des ha¬ 
bitants de ces provinces, et puis aussi, parce qu’ils avaient 
très-peu de capitaux mobiles à placer. —Par conséquent, 
ils ne pourraient, même le voulussent-ils, retirer des 
fonds publics une masse de capitaux qu’ils n’y ont pas 
mis. 

Et,en second lieu, croyez-vous que les autres départe¬ 
ments éloigneraient leurs capitaux des fonds publics (pour 
une misérable différence qui n’est que de 1[2 p. 100, 
comme je vous l’ai prouvé), pour aller ensuite s’efforcer 
au hasard, et loin do leurs foyers,à trouver des empru’i- 
leurs dans les départements plus pauvres et présentant 
moins de ressources au mouvement des affaires?... Mais, 
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c’est rêver l’impossible : C’est ne tenir aucun compte des 
réalités de la vie. Croyez-moi, vous vous bercez de cbi- 
inères, sans causes, sans effets, sans principes, sans con¬ 
séquences. Vous vous élevez sur des ailes de cire dans un 
pays d’illusion’et de mécompte.—Prenez garde à la ebute! 

Ce n’est pas la hausse ou la baisse des fonds publics qui 
ont causé, en réalité, le mouvement des capitaux, leur 
transport sur un point, leur éloignement sur d’autres 
points. 

Mais c’est le système économique qui prive les capitaux 
d’emplois et de profits sur une grande partie du sol de la 
France, qui a fait refouler ces capitaux sur les fonds pu¬ 
blics. C’est de là qu’est sortie la hausse de ces fonds, et 
la baisse de l’intérêt qu’ils rapportent à ceux qui veulent 
maintenant en acheter. 

Si donc vous voulez rétablir l'équilibre des capitaux en 
France sur une base plus juste et plus profitable à tous, 
vous vous y prenez à contre-sens, en voulant détruire 
dans la rente un effet dont la cause est ailleurs, et dont 
vous laissez subsister la cause partout où elle se trouve. 

Cette cause, c’est l’atonie mortelle imposée aux déve¬ 
loppements de l’agriculture et du commerce, par votre 
système prohibitif et fiscal, établi sur des bases inégales et 
restrictives, qui vicient à la fois, dans leur source, la pro¬ 
duction et la consommation, le travail et les écbanges des 
produits créés par ce travail. 

Dans les conditions où vous l’enfantez à Paris, votre 
mesure, si elle avait un effet quelconque sur le reste du 
pavs, n’aurait que de très-mauvais résultats. Mais la vé¬ 
rité pure, c’est qu’elle n’aura aucun effet, ni bon, ni mau¬ 
vais, et que l’équilibre des capitaux restera ce qu’il est. 
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(aut que le système d’économie qui a produit ce résultat 
ne sera pas changé. 

Tout Teffet de votre mesure se bornerait à augmenter 
l’agiotage à Paris, à prendre vingt millions aux rentiers, 
pour les porter à l’actif du budget. 

Est-ce juste? Est-ce politique? Est-ce prudent?.... Je 
suis fâché d’avoir k répondre que ce n’est ni prudent, ni 
politique, ni juste. 


Ea Sîeiite cs< perpciiielle. — ta Conversion ne peut être 
assimilée à l’Ainorfisscmcnt. 


Voici l’argument dont s’est servi l’un des plus habiles 
défenseurs delà conversion des rentes, pour démontrer la 
justice et la légalité de cette mesure. 

Quand on a emprunté de l’argent à un intérêt élevé, a- 
t-il dit, et que l’intérêt vient postérieurement à baisser, 
n’esl-il pas juste que le débiteur puisse dire au créancier, 
ou réduisez au cours actuel l’intérêt que je vous paie, ou 
bien reprenez votre capital que je vous offre ? Il faudrait 
être insensé, a-t-il ajouté, pour nier la justice de celte 
proposition. 

Je crois cependant ne pas être insensé, et je dis qu’il 
faut distinguer soigneusement les cas, pour ne pas faire 
une fausse application du principe invoqué en cette occa¬ 
sion. 

Sans doute, quand il s’agit d’un engagement à terme, 
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à tenue fixe, borné et échu, le débiteur peut tenir ce 
langage. 

Mais quand il s’agit d’un engagement qui n’est pas 
écbu, le débiteur ne peut le rompre ainsi pour forcer son 
créancier <à accepter une condition nouvelle. 

Ainsi, si j’ai emprunté dix mille francs pour vingt ans 
à 3 p. 100, quand les vingt ans sont écbus, je puis dire 
à mon créancier; Ou reprenez vos dix mille francs que 
je vous offre, ou réduisez l’intérêt à h p. 100. 

Mais s’il me plaît de lui imposer cette alternative, pen¬ 
dant la durée du contrat, et cela sous prétexte que l’inté¬ 
rêt a baissé, mon créancier a le droit évident de s’y refu¬ 
ser. Et par exemple, s’il n'y avait que dix ans d’écoulés, 
il me dirait; — Votre engagement est contracté pour 
vingt ans, vous n’avez pas le droit de le rompre aupara¬ 
vant, sous prétexte que vous emprunteriez maintenant à 
meilleur marcbé. — Si au lieu de baisser à 4 p. 100. 
l’intérét avait haussé à 6 p. 100, je ne pourrais vous obli¬ 
ger à me payer 6 p. 100 tant que notre contrat dure en¬ 
core; donc vous ne pouvez me forcer à recevoir le rem¬ 
boursement, ou à subir la réduction à 4 p. 100. 

Cela est évident. 

Or, l’engagement de l’Etat envers le rentier est-il à 
terme? Ce terme est-il échu, les deux contractants sont- 
ils libres d’user de réciprocité l’un envers l’autre pour la 
réduction ou la haussé de l’intérêt? 

Non, l’engagement n’est point à terme, il n’est point 
échu, il dure encore, il est contracté à toujours, la rente 
est perpétuelle, et il n’y a aucune réciprocité possible en¬ 
tre les deux contractants. 
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Il l'aiil donc sortir de la question générale cl aborder 
celle-ci. 

La rente perpétuelle due par l’Etat est-elle remboursa- 
ble forcément et malgré le refus du créancier? 

Voilà précisément la question que j'ai examinée. 

Or, pour faire exception à la condition de perpétuité, 
il faut que cette exception soit stipulée positivement ou 
par la loi civile, ou par la loi politique, ou par le con¬ 
trat lui-même. 

.fai prouvé, sans réplique, que la loi civile n’est pas 
applicable, à cause de la réciprocité stipulée par les deux 
art. 1911 et 1912, réciprocité Impossible entre l’Etat et 
les rentiers. 

La loi politique ne dit pas un mot à ce sujet. 

Le contrat est muet, et loin d’exprimer une condition 
pareille, ne relate que la perpétuité de la rente, sans y 
poser aucune condition exceptionnelle. 

Donc, l’Etal ne peut argumenter ni de la loi commune, 
juiisqu’elle ne permet pas de changer les conditions de 
l’intérêt pendant la durée d’un contrat, ni d’une condi¬ 
tion exceptionnelle qui n’a été stipulée nulle part. 

Donc, l’alternative imposée au rentier d’un rembour¬ 
sement forcé ou de la réduction de l’intérêt est illégale, 
injuste, sans motif admissible, soit aux yeux de la loi. 
soit aux yeux de l’équité naturelle. 

Ln autre défenseur de la question a dit; La preuve que 
le remboursement est loisible, c’est qu’en vue de libéra¬ 
tion, la loi a établi l’amortissement, qui n’est à vrai dire 
qu une espèce de remboursement. 

Je suis étonné qu on ait exprimé gravement une telle 
pensée. Sans doute l’amortissement est une sorte de libé- 
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ration, de remboursement, mais volontaire, et non pas 
forcé; mais au cours du marché, et non pas à un prix 
fixe, au-dessous de ce cours. ( 

Jamais l’amortissement n’a eu la prétention de forcer 
le rentier <à lui vendre sa rente. — Or, voilà précisément 
ladifliculté.—Remboursement volontaire, rien de mieux; 
toutes conventions sont loisibles quand les deux parties 
contractantes y consentent. Mais réduction ou rembourse¬ 
ment forcé d’un engagement qui n’est pas à son terme, 
malgré le refus du créancier, et sans aucune loi ou con¬ 
dition positivement exceptionnelle qui autorise cette rési¬ 
liation de l’engagement contracté, voilà l’impossible ini¬ 
quité que la loi et la justice naturelle repoussent égale¬ 
ment. 

Un orateur de la chambre des députés a dit le mot. Il 
a dit que la nécessité autorisait cette mesure. 

Il n’y a nécessité de ne pas payer la rente promise 
dans sa totalité, que lorsqu’il y a impossibilité pécuniaire 
au débiteur d’effectuer ce paiement. Si donc il y a impos¬ 
sibilité matérielle à l'État de payer o, qu’il ne paie que -’i, 
que 3, que 2, que 1, que rien, si l'impossibilité va jus¬ 
que-là!—.Mais qu’il ne parle plus de justice, de légalité. 

La nécessité qu’il invoquerait s’est toujours appelée ban¬ 
queroute,et c’est toujours banqueroute qu’on ta nommera ! 
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5- QUESTION. 

DE L’INTÉBÊT DES CAPITAUX. —DE D’USURE.— 
DE LA CONVERSION DES RENTES. 


§ I" - 

De l’Intérêt îles Capitaux. — De l’Usure, — De la Conxersioa 
des Kentcs (I). 


Voila trois questions essentielles sur lesquelles tant de 
notions fausses ont été mises en circulation dans le public, 
par la tribune et par la presse, qu’il me paraît très-utile 
de les rectifier. 

Les passions soulevées par ces questions étant devenues 
plus silencieuses par rajournenient législatif de la solu¬ 
tion, j’espère être écouté avec plus d’impartialité. 

Si la discussion parlementaire de ces questions a été 
déplorablement remarquable par l’ignorance des vérités 
commerciales les plus simples et les plus reconnues, c’est, 
ainsi que je l’ai fait remarquer souvent, parce que l’édu¬ 
cation de la population française est singulièrement re¬ 
tardée en économie politique. Il suit de là que les préju¬ 
gés de la foule se reproduisent dans la discussion des 
chambres, et que les honorables orateurs qui s’en font les 
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interprètes les propagent du haut de la tribune avec une 
présomption qui serait éminemment risible, si elle n’élail 
doublement contagieuse et fatale pour la société. Jamais 
je n’ai rien vu dans ce genre d’aussi prodigieux que les 
discours de certains avocats-députés sur l’usure. Ces dis¬ 
cours ne sont ni de notre siècle, ni de notre pays. On di¬ 
rait que la chambre des députés a fait son éducation 
commerciale et financière dans quelque couvent de moi¬ 
nes du moyen-àge. 

Le seul moyen de remédier pour l’avenir à ce vice de 
notre situation parlementaire, c’est de répandre dans le 
public des idées simples, justes, claires, sur les véritables 
bases de l’économie politique, en matière de finances el 
de commerce. 

C’est ce que je vais essayer. On me pardonnera l’ari¬ 
dité de la matière en faveur de son utilité. De telles dis¬ 
cussions sont préférables, ce me semble, à la polémique 
hargneuse et passionnée des ambitions politiques qui 
jouent les destinées de la France au gré de leurs sophis¬ 
mes eide leurs vanités révolutionnaires. 

Voici le but où je tends. 

Je venx prouver d’abord que le cours de rintérèl des 
capitaux dans l’Etat est et doit rester essentiellement libre 
et conventionnel. 

Que toute loi qui a pour but de limiter ou de faire 
baisser te cours de l’intérêt dans l’Etat, est une loi in¬ 
juste, impuissante et gauche, qui agit en contre-sens do 
ses intentions ; 

Que, sous ce point de vue, la conversion des renies.à 
part môme l’injustice et l’immoralité de la mesure clle- 
mème, est une operation inconséquenleet fausse, qui.on 
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lliùsc générale, ne fera pas baisser d’un cenüine le cours 
(le l'inlérèt, ni pour le commerce ni pour l’agriculture, 
et qui, en certaines circonstances éventuelles, fera au 
conlraire hausser le taux de l’intérêt. 

Commençons d’abord par bien définir les termes, afin 
d’éviter tout malentendu. 


Aucune industrie agricole ou manufacturière ne peut 
s’exercer sans un capital quelconque. 

Les capitaux sont les premiers instruments, les pre¬ 
miers mobiles du travail, car c’est par eux qu’on se pro¬ 
cure tous les instruments, toutes les matières premières, 
toutes les mains d’œuvres. 

Les citoyens qui sont privés de capitaux sont donc 
obligés d’en emprunter ou de renoncer à toute entreprise. 
Le loyer qu’ils paient du capital qu’ils empruntent s’ap¬ 
pelle l’intérêt. 

Il importe peu que ce capital soit emprunté sous forme 
de numéraire, sous forme d’instruments, sous forme de 
matières premières destinées à être élaborées par l’indus¬ 
trie. Le signe monétaire n’est point le capital, il n’est 
qu’un des modes en lequel ce capital peut être trans- 
lormé, pour la commodité et la sécurité de sa circula¬ 
tion. 

Que je vous prête une valeur de vingt mille francs, en 
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écus, en billels de banque, en marchandises (1), pour 
lesquelles je vous fais crédit et vous donne terme, peu 
importe, c’est toujours un capital de vingt mille francs 
qui sort de mes mains, et passe dans les vôtres pour ac¬ 
tiver vos moyens de travail. 

L’intérêt étant donc le loyer payé par le travail pour 
l'usage des capitaux qu’il emprunte, il suit de là, et c’est 
une vérité reconnue de tout le monde, que la baisse de 
l’intérêt est favorable au travail, à la production, à la 
consommation, au progrès général de la société. 

Car, plus l’industrie agricole et manufacturière se pro¬ 
cure ainsi facilement et à meilleur compte son indispen¬ 
sable mobile, son premier et plus essentiel instrument de 
travail, plus elle prend d’activité, plus elle produit à bon 
marché, plus elle peut baisser successivement le prix de 
ses produits, et les vendre par conséquent avec bénéfice 
et rapidité à la société qui en profite à son tour. 

Voyons donc maintenant quelles sont les causes qui 
peuvent effectuer cette baisse si profitable de l’intérêt des 
capitaux ; voyons quelles sont les conditions indispensa¬ 
bles à l’efficacité de cette baisse, et s’il dépend d’une loi 
quelconque de les fixer. 

L’intérêt étant le loyer du capital emprunté, doit va¬ 
rier en hausse ou en baisse selon plusieurs conditions : 

L’abondance des capitaux ; 

La quantité des emplois de ces capitaux ; 

La quotité des bénéfices que le travail retire de l'usage 
de ces capitaux. 
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Voilà d’abord les trois éléments qui constituent ce 
qu’on nomme vulgairement le prix de l’argent, expres¬ 
sion fausse, mais consacrée dans le monde, et qui cosse 
d'être fausse si ou la comprend dans son véritable sens. 

Il est en effet bien certain que si les capitalistes ont 
plus de capitaux qu’il ne s’offre de placements, ils bais¬ 
sent leur demande d’intérêt, jusqu’à ce que cette facilité 
attire de nouveaux emprunteurs dont elle excite l’ardeur 
industrielle. Si, au contraire, il y a plus de demandes 
d’emprunts qu’il n’y a de capitaux disponibles à prêter, 
rinlérôt hausse, et une partie des emprunteurs se retire, 
parce que leur travail ne peut supporter sur ses bénéfices 
les frais de cette hausse de l'intérêt. Dans les deux cas, 
le taux conventionnel de l’intérêt s’établit selon l’équili¬ 
bre des capitaux et des emplois, avantageusement pour la 
société dans le premier cas, désavantageusement dans le 
second, sauf dans de rares cas exceptionnels. 

Mais il y a encore un autre élément du taiix de l’inté¬ 
rêt : c’est la quotité des bénéfices que présente l’usage des 
capitaux. 

Car s’il y a dans une localité des moyens pour le capi¬ 
taliste de se servir lui-même de son capital, de le faire 
fonctionner comme instrument, et de se procurer ainsi 
un grand bénéfice, au lieu de prêter ce capital à un tiers 
qui s’en servira et gardera tout le bénéfice pour lui, il 
est absurde de croire que le prêteur voudra louer son ca¬ 
pital à bon marché. Il le louera sans doute au-dessous du 
bénéfice qu'il en retirerait en travaillant lui-même, parce 
qu il aimera mieux s’épargner la peine et les soins du 
travail, mais cette diminution n’en laissera pas moins le 
prix de l’intérêt qu’il demandera plus ou moins élevé, se- 
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Ion le bénéfice plus ou moins grand qu’il pourrait relirer 
de l’usage de son capital s’il l’employait lui-mème. 

V^oilà donc les premiers éléments du cours de l’in- 
lérèl. 

La proportion relative des capitaux et des emplois, et 
la quotité du bénéfice résultant de la nature de ces em¬ 
plois. 

Or, en premier point, que peut la loi pour augmenlcr 
les capitaux?... (I) Rien. Elle peut bien les absorber, 
les confisquer, les détruire; mais les créer!... cela lui est 
impossible. Si elle le peut, d’ailleurs, qu’elle le fasse. 
Personne n’y trouvera certainement à redire. Mais il lui 
faudrait pour cela une baguette de fée ([u’elle n’a pas. 

Que peut la loi sur la quantité des emplois que le tra¬ 
vail offre aux capitaux empruntés?... Augmenter ces em¬ 
plois par des laveurs ou dos privilèges?... Mais si elle 
augmente la masse des emplois, elle fait hausser l’intérêt 
des capitaux employés, loin de le faire baisser: d’ailleurs, 
il faut considérer que le privilège n’active jamais une in¬ 
dustrie sans nuire à une autre branche de travail, de 
sorte qu’il y a au moins compensation. L’emploi des ca¬ 
pitaux augmente d’un cùté et diminue de l’autre, sou¬ 
vent même il diminue plus qu’il n’augmente. La loi peut 
bien, par de fausses mesures d’économie, faire baisser fia- 
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lérèl, en ùlant à certains travailleurs leur sécurité^ leur 
liberté, leurs moyens d’industrie, car alors les emplois 
de capitaux diminuent. Mais ce n’est pas de cette Laisse 
d’inlérèt que nous parlons ici : car celle-là est fatale et 
destructive de toute prospérité. 

La loi peut-elle enfin augmenter ou diminuer les pro¬ 
fits que le travail tire des capitaux employés?... Non, 
elle ne le peut sans injustice et sans despotisme, car pour 
favoriser les uns elle nuirait aux autres. D’ailleurs en¬ 
core, si elle augmente ces bénéfices, elle fait hausser l’in¬ 
térêt, si elle diminue ces bénéfices, elle ruine le pays. — 
Sous ce point de vue, la loi est encore impuissante sur la 
baisse de l’intérêt. 

La loi ne peut donc ni créer les capitaux, ni augmen¬ 
ter ou diminuer leurs emplois, ni augmenter ou diminuer 
le bénéfice donné par ces emplois. 

Elle ne peut donc rien sur aucun des trois éléments qui 
constituent le cours de l’intérêt des capitaux. 

Elle ne peut et ne doit faire qu’une chose: laisser les 
capitalistes libres de placer leurs capitaux comme ils peu¬ 
vent, laisser les travailleurs libres d’emprunter et de tra¬ 
vailler sans entraves, laisser les consommateurs libres 
d’acheter le produit du travail selon sa valeur réelle; et, 
de cette sorte, les capitaux, le travail, la consommation, 
s’exerçant de la manière la pins naturelle et la plus égale, 
mie juste proportion s’établira entre l'intérêt des capi¬ 
taux, la production et la consommation. Telles sont les 
règles de la justice, de la liberté! Tel est aussi le vérita¬ 
ble moyen de favoriser la baisse de l’intérêt par la créa¬ 
tion de capitaux abondants. — Au-delà, toute tentative 
de la loi est à la fois impuissante et despotique. 

I" l’AllT. 9 
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Mais il y a encore un autre élément du cours de Tin- 
térèt. 

C'est le risque plus ou moins grand que court le capi¬ 
taliste de perdre le capital dont il a loué l’usage à l’em¬ 
prunteur. 

Car, quand vous louez une maison, quand vous affermez 
une ferre, la terre, la maison, peuvent bien être détério¬ 
rées ou mal gérées, mais elles ne peuvent se perdre et dis¬ 
paraître; et, encore, vous avez dans les lois, ou dans les 
conditions de votre contrat, des moyens d'empêcher la dé¬ 
térioration de l immeuble ou de résilier le contrat. 

Mais quand c’est uu capital mobile dont l’usage est loué 
à l’emprunteur, surtout dans le commerce, dans l'indus¬ 
trie; surtout et partout, et en toute chose, quand l’em¬ 
prunteur n’offre de gage que dans son plus ou moins de 
probité, d’industrie, d’habileté, n’ayant antérieurement 
aucune fortune acquise qui puisse répondre de son enga¬ 
gement, ou se trouvant même dans des circonstances pé¬ 
nibles qui rendent cet engagement précaire et chanceux, 
dans tous ces cas, dis-je, le capitaliste peut perdre la somme 
qu’il prête, et il a droit non-seulement à un intérêt pour 
l’usage de ce capital qu’il loue, mais à une prime d'assu¬ 
rance proportionnelle an risque qu’il court de perdre le 
capital lui-même. 

Cette prime d'assurance, plus ou moins élevée, suivant 
mille circonstances générales ou personnelles impossibles 
à évaluer d’une manière fixe, parce qu’elles se modifient 
perpétuellement dans chaque transaction, s’ajoute taci¬ 
tement à l’intérêt lui-même, et constitue un des éléments 
de sa hausse ou de sa baisse conventionnelle. 
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Ür, sur te nouvel élémeiil de hausse ou de baisse de 
rinlérèt, que peut la loi? 

Peut-elle apprécier le risque plus ou moins grand de 
chaque transaction de crédit? 

Peut-elle ranger en catégories légales les emprunteurs 
habiles, probes, industrieux; les emprunteurs hasardeux, 
légers, inhabiles, sans économie ou sans moralité connue? 

Peut-elle établir nue échelle de proportion, une gradua¬ 
tion quelconque de ces divers mérites et de ces divers 
vices, pour graduer eu conséquence la prime qu’il sera 
légalement juste d'exiger pour le risque couru? 

Peut-elle dire ; il sera légal de prêter à tel taux à ceux- 
ci, il sera usuraire de prêter à tel taux à ceux-là? 

Et dans l’incertitude complète, dans l’impuissance to¬ 
tale où elle est placée à cet égard, pour trancher la diffi¬ 
culté qu’elle ne peut résoudre, a-t-elle le droit de fixer au 
hasard un maximum arbitraire égal pour tout le monde? 
\e pouvant évaluer déjà les conditions inhérentes au loyer 
dû pour l’usage des capitaux, ne pouvant évaluer en outre 
la prime due pour le risque éventuel de la perte de ces 
capitaux eux-mêmes, a-t-elle le droit de fixer arbitraire¬ 
ment l’un et l’autre à la fois, et de lutter avec la même 
impuissance contre la nature des choses dont l’appréciation 
lui est essentiellement et doublement interdite? 

Evidemment non : toute tentative de ce genre est une 
niaiserie, une folie, une prétention arbitraire, que le des¬ 
potisme seul a pu rêver quelquefois, mais qui forme, dans 
un état libre et constitutionnel, l’anomalie la plus ridicu¬ 
lement insoutenable. 

Tel est pourtant l'état actuel de notre législation, fruit 
de l’ignorance et des préjugés du temps passé. C’est à cette 




législalioii virionse qu’une proposition deM. Lherbclto à 
la chambre des députés avait pour objet de remédier. Mais, 
il faut le dire, la discussion de celle proposition dans notre 
triste chambre des députés a produit un effet tout contraire. 
La proposition a été si faiblement soutenue; elle a été at¬ 
taquée avec tant denorgie et de sophistique àcrcté; elle a 
été repoussée avec un si unanime enlbousiasine d’igno¬ 
rance par la majorité et la minorité de nos habiles légis¬ 
lateurs, que la législation surannée qui régit la matière 
en a reçu une nouvelle sanction au lieu d’en être ébranlée. 
Voilà un fâcheux effet de l’initiative, quand elle est con¬ 
fiée à des assemblées, êtres collectifs et confus, où il est 
plus facile de faire vibrer les préjugés existants dans la 
foule, que de faire pénétrer les vérités nouvelles qui cho¬ 
quent les idées reçues. Pour admettre ces vérités écono¬ 
miques, il faudrait d’abord que les avocats-députés les 
eussent étudiées et les eussent comprises, ce qu’ils n’ont 
certainement pas fait; car leurs discours sont la preuve 
inconcevable qu’ils donnent quelquefois d’une ignorance 
qu’on ne croirait pas possible dans des esprits si cultives 
sous d’autres rapports; mais il faudrait, en outre, que les 
orateurs dont je parle fissent le sacrifice de toute la fausse 
science de droit civil, de toute la fausse érudition de droit 
romain qu’ils ont acquise sur l’intérêt de l’argent, sur la 
nature de l’argent, sur le prêt, sur fusure, sur la partici¬ 
pation des lois aux classifications des valeurs sociales, dont 
elles peuvent quelquefois indiquer, mais dont elles ne peu¬ 
vent jamais créer ni fixer les rapports et les proportions. 

Or, ce sacrifice, aucun homme spécial dans le droit po¬ 
sitif n'est disposé à le faire. Ils tiennent à leur bagage de 
fausse science, si péniblement acquise, comme à une sorte 
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de patrimoine à la fois traditionnel, héréditaire et per¬ 
sonnel. Ils se glorifient de leurs erreurs savantes, et trou¬ 
veraient de mauvais ton de les échanger contres des vérités 
triviales, que le premier venu peut comprendre aussitôt 
et aussi bien qu'eux, sans avoir pâli sur les commenta¬ 
teurs du Digeste ou sur le recueil des Coutumes de France. 
Et lorsque des hommes, ainsi imhns de tout ramour-propre 
de la fausse science, sont en outre doués d’une grande fa¬ 
cilité de paroles, d'une passion féconde en argutieuses suh- 
tihilités, d'une amertume incisive contre la timidité mo¬ 
deste des défenseurs d’une vérité nouvelle, qui ose cà peine se 
faire entendre, ces hommes, dis-je, sont une véritable ca¬ 
lamité dans une assemblée délibérante qui est investie du 
droit de faire des lois sur des matières économiques qu’elle 
ne connaît pas elle-même. 


.%l)I>lic'a<ioii des principes anx lois sur le prêt usui'nire. 


Nous avons vu, dans le premier paragraphe, que les 
capitaux étaient le premier et le plus indispensable iustru- 
ment du travail industriel et agricole; 

Que, par conséquent, il était essentiel au progrès delà 
prospérité sociale que les travailleurs pussent se procurer 
des capitaux à bon marché, ou, pour me servir de la 
phrase vulgairement employée, que l’intérêt de l’argenl 
fût à bas prix. 

Mais en analysant les causes qui concourent <à consti- 
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tuer le taux de cet intérêt, nous avons reconnu que la 
volonté de la loi était impuissante à les créer, à les fixer, 
à les limiter; 

Qu’elle n’avait sur le cours de l’intérêt qu’une action 
indirecte; 

Que son devoir et son droit étaient de faciliter la pro¬ 
duction des capitaux par la liberté du travail et du com¬ 
merce, par la sécurité donnée à chacun de jouir du fruit 
de son industrie, par le maintien de la foi publique jurée 
aux créanciers de l’État; d’assurer le respect de la morale 
et de la foi privée, par une bonne instruction publique, 
par une administration ferme, juste, impartiale; la faci¬ 
lité des échanges par l’amélioration des voies de commu¬ 
nication et de transport: le maintien de la paix extérieure 
et intérieure, par la mise en pratique des véritables sys¬ 
tèmes de patriotisme et de philantropie réunis; la fixité, 
surtout, la fixité de la charpente politique sur laquelle re¬ 
pose tout l’édifice social, toute la progression économique 
de la société, son présent, son avenir, toute sa durée ; en 
un mot, puisque l’occasion se présente encore de le dire 
une fois, et nous n’en laisserons échapper aucune...., le 
maintien du système politique de conservation, fécondé 
par les connaissances économiques qu’il importe de ré¬ 
pandre chaque jour de plus en plus dans les masses de la 
nation. 

Alors, au sein de la paix,de la confiance, de la liberté, 
le travail activé de plus en plus, produit des capitaux 
abondants. L’abondance dos capitaux et la sécurité de leur 
circulation fait baisser l’intérêt, et la baisse de l’intérêt 
active de nouveau le travail industriel pour la création 
de nouveaux capitaux. 
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Mais celte marche sage, lente, progressive n’est ni dans 
les goûts ni dans les moyens intellectuels de tout le monde. 
Il V a des gens plus expéditifs qui disent : — Il importe 
à la société que le cours de l’intérêt soit bas...., eh bien 
fixons un taux au-dessus duquel nous défendrons de prê¬ 
ter les capitaux ; défendons par la loi que l’intérêt hausse. 
Stipulons, pour le loyer des capitaux, un prix, un maxi¬ 
mum qu’il sera interdit de dépasser; punissons, flétris¬ 
sons, ruinons les capitalistes qui dépasseront ce maximum. 
Alors,il est bien évident que nous maintiendrons l’intérêt 
de l’argent au cours que nous aurons jugé utile à la so¬ 
ciété. 

Mais ce n’est pas tout. Faisons baisser le cours de l’in¬ 
térêt, même au-dessous du taux légal. Nous avons promis 
aux capitalistes qui ont prêté leur fortune à l’État dans 
des moments de crise, de leur payer 3 p. 100, cours fixé 
par la loi. Eh bien! ne leur en payons que 4. Retran- 
clions-leur un cinquième de la rente que nous leur avons 
vendue et livrée, en échange de leur capital. Alors la fa¬ 
vorable contagion de l’exemple donné par le gouverne¬ 
ment poussera les emprunteurs et les prêteurs particuliers 
à stipuler un intérêt plus bas en proportion de la baisse 
de l'intérêt payé par l’État, et l’industrie profitera de cette 
modification. 

Ainsi, mettant une volonté arbitraire en place du cours 
naturel des choses, le fait obligatoire et forcé en place 
de la volonté libre et conventionnelle des citoyens, l’aveu¬ 
gle désir de l’économie quand même, en place du droit et 
de la foi jurée, des esprits miraculeusement étroits et sté¬ 
riles ont imaginé qu’il dépendait de la loi de faire l’office 
du temps, du travail, de la liberté, et qu’il lui suffirait de 
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(lire ; je détends à l’intérêt de hausser, pour ([u’il ne haus¬ 
sât pas; et qu’il lui suffirait encore de dire : j’ordonne à 
l’intérêt de baisser, pour qu’il baissât! Quelle puérilité !.. 

Entrons un peu dans la question, et voyons quelle est 
la valeur des arguments au moyen desquels on a inspiré 
à la chambre des députés sa résolution presque unanime 
contre la liberté conventionnelle de l’intérêt. 

« La liberté conventionnelle de l’intérêt peut avoir des 
abus: profiter du besoin pressant, urgent, d’un emprun¬ 
teur, pour lui imposer un intérêt exagéré, c’est le ruiner, 
c’est l’égorger. La loi qui punit le meurtre par le fer, ne 
peut autoriser le meurtre par l’or et l’argent. Or, on de¬ 
mandait à Caton, (juid eM jmtari?.... Il répondait; — 
Quidestlwmincm occidere?... L’un en effet vaut l’autre. » 

Voilcà qui est admirable et la citation est précieuse !... 

Certes, si toutes les fois que la liberté conventionnelle 
des transactions sociales peut entraîner un abus, on se 
croyait autorisé à détruire cette liberté, alors l’adminis¬ 
tration économique de l’État serait chose prompte l't fa¬ 
cile ! 

Ainsi, si on demandait à l'un dos députés défenseurs 
de cette doctrine: — Ou’est-ce que, pendant un temps de 
disette, quand la récolte du blé a manqué, quand le peu¬ 
ple est à la fois sans travail et sans pain (1), qu’est-ce 
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que profiter de la détresse universelle pour vendre Thec- 
lolitre de froment 40, 50, 60 francs, lorsque des milliers 
de priuvres familles ii’ont pas seulement 15 ou 20 francs 
pour payer le prix ordinaire?... Il iVest pas douteux que 
Caton et ses citateurs devraient répondre: Id esl hominem 
occidere ! 

Ainsi, dans un rude hiver, lorsque tout est glacé, 
quand une pauvre famille d’ouvriers n’a plus les moyens 
de gagner sa subsistance parce que tous les travaux sont 
suspendus, quand le froid lui-raème qui engourdit les 
membres du pauvre lui ôte sa force et son activité physi¬ 
que, qu’est-ce que profiter de cette horrible souffrance de 
la société entière, pour vendre le bois de chauffage deux 
fois, trois fois, quatre fois plus cher qu’en temps ordi¬ 
naire, à ceux dont les ressources sont trois ou quatre fois 
moindres pour le payer, si mêmes elles ne sont complète¬ 
ment annulées?... Il est bien clair que Caton et les dé¬ 
fenseurs de sa doctrine au dix-neuvième siècle devraient 
réjiondre: Id esl hominem uccidere! 

Ainsi, lorsque la tempête, le froid, le chaud, l’humi¬ 
dité des nuits, l’ardeur de la journée, les souffrances du 
corps, les besoins du sommeil et du repos, rendent indis¬ 
pensable à de pauvres familles, une habitation close, 
saine, fermée, pour se mettre à l’abri des intempéries de 
la saison et des coups des malfaiteurs, qu’est-ce que pro¬ 
fiter de l’augmentation de la population pour élever le 




138 QlilîSTlOîiS ü’ÉCONOMIK PUBLIQUE. 

loyer des maisons (1) à un prix tel qu’une grande partie 
du peuple ne peut pas le payer, et qu’il sera réduit à cou¬ 
cher eu plein air, ou à s’entasser dans d’obscurs, humi¬ 
des et sales réduits, où l’épidémie achèvera l’œuvre de la 
faim et du froid?... Il est bien évident encore que Caton 
et scs disciples actuels devraient répondre : Id est Itominem 
occidere ! 

Et, de proche en proche, l’humanité, la philosophie, et 
l’économie politique de ces Messieurs, les obligeraient à 
taxer un maximum pour le prix du blé, du bois de chauf¬ 
fage, du loyer des maisons, comme ils le font pour le 
loyer des capitaux; s’ils voulaient être conséquents, ils 
agiraient de même pour tous les objets indispensables au 
soutien de la vie animale; et successivement ces Messieurs 
organiseraient ainsi pour la société une détresse, une pa¬ 
ralysie, un esclavage, une mort universelle et perma¬ 
nente, jusqu’à ce que la nature des choses, réagissant 
contre leur législation stupide, en brisât les cbaines au 
milieu d’une convulsion fiévreuse et délirante! 

Il est donc bien étonnant que des esprits tels que ceux 
qui ont défendu ces absurdes principes, n’aient pas aperçu 
la mauvaise voie dans laquelle ils s’enfoncaient, il est 


(l) On ne coiKoit pas raYCUglcmpiit de Dupin aine, par exemple, quand i»i 
lit lu phrase suivante de son discours. Je copie le Momleitr : — « Prêter dt; l ar- 
)» B<‘iudans ces liiniles, a loujours êtêcoiitracler léBiliinemeiil, l’aire lisage de 
ft chose, lie sa propriété, ronimt; on loue sa nniison ou son champ : mais in’clcr 
)) au-dessus du taux léijal c'est faire l'usure, (pii est une chose défendue, c'est 
» commettre un délit qualilié tel par la loi.» 

Comment M. Duitiii n'a-t-il pas vu quesa comparaison tue son argument? que 
l'argent étant une chose, une proiniété qu’on loue coiniin; on loue su maison uu 
son chami), la loi n'a pas le droit do fixer le maximum de ce loyer pas plus dans 
uneas que dans l'autre? giron le faisant elle viole le droit de propriété lui-même, 
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bien étrange qu’ils n’aient pas compris que défendre de 
vendre ou de louer une chose au-dessus de tel ou tel prix, 
en supposant même que cette défense puisse être respectée, 
(ce qui ne sera pas), ce n’est pas obliger de la vendre ou 
de la louer à ce prix ou au-dessous, ordre impossible à 
décréter ou à faire exécuter; et qu’alors il ii’en résulte 
qu’une chose, la disette factice de l’objet pour lequel la loi 
a décrété le maximum du prix de vente ou de location. 
Car si l’on n’ose pas louer ou vendre au-dessus du prix 
fixé, on ne veut pas non plus louer ou vendre au-dessous 
du cours réel, au-dessous de la valeur réelle que les cir¬ 
constances sociales donnent à l’objet taxé, et l’on ne vend 
pas du tout. La marchandise se cache, et la détresse gé¬ 
nérale décuple. 

Mais ce qu’il y a de plus beau, et ici je maudis de bon 
cœur l’impatience de la Chambre qui, eu interrompant 
M. Dupin aîné, nous a privés d’une théorie économique 
toute propre et particulière à cet illustre orateur, et dont 
il commençait le développement; — ce qu’il y a de plus 
beau, dis-je, c’est que 31. Dupin, pour échapper à l’ob¬ 
jection qu’il pressentait vaguement au fond de quelques- 
unes des cases vides de son cerveau, s’est alors écrié: 

« On a dit que l’argent est une marchandise ! (1) Men- 
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songe, absurdité, puisque l’argent est le signe... n Ici, 
la Chambre a interrompu l'orateur, et roratcur, en se 
reprenant, par un soubresaut habituel aux sophistes qui 
parlent de ce qu’ils ne connaissent pas, s’est jeté dans une 
nouvelle digression et a oublié de compléter sur l’argent 
la curieuse définition qu’il venait de commencer. C’est 
une grande perte pour nous, car le commencement pro¬ 
mettait quelque chose de pyramidal. 

J’en suis fâché pour M. Dupin, mais l’argent est tout 
autre chose qu’un signe... L’argent, for, les métaux pré¬ 
cieux sont nue véritable valeur capitale, une véritable 
marchandise; le signe monétaire dont les diverses pièces 
de ce métal sont revêtues, ne sont que la marque exté¬ 
rieure garantie par l'Etat, et qui apprend aux citoyens 
quelle est la quotité de cette valeur, de cette marchandise 
qui se trouve sous ce signe et dans quelle proportion cette 
portion de métal équivaut aux autres valeurs capitales de 
la société, et devra servir à faciliter leur échange. Ce 
n’est pas du signe qu’on paie fintérêt; c'est de la valeur 
capitale sur laquelle ce signe est imprimé. Ce qui est si 
vrai que s’il vous plaisait, ainsi que l’ont fait dans les 
temps d’ignorance les législateurs français dont vous in¬ 
voquez l’autorité, s’il vous plaisait de mettre le signe de 
six francs, sur une pièce de cinq francs, eu dépit du chan¬ 
gement de votre signe la pièce ne vaudrait pas plus qu’au- 
paravant, pour tous les achats, pour tous les prêts aux¬ 
quels vous f emploieriez ; seulement vous paieriez six francs 
les objets que vous payez maintenant cinq francs. Vous 
auriez changé les mots, non la chose ; le signe non la va¬ 
leur; vous auriez altéré le numéraire comme signe, mais 
vous n’auriez rien changé à l’argent comme marchandise, 




comme valeur destinée à faciliter l’échange et l’échelle 
proijortionnelle des autres valeurs. 

Un billet de banque, un papier-monnaie est seulement 
signe; mais il représente la valeur de l’argent contre le¬ 
quel on peut réchanger (J), et sous ce point de vue il 
participe du même caractère; mais avec bien moins de 
solidité, parce que, si votre banque manque, ou si votre 
papier-monnaie est démonétisé, il n’en reste qu’une 
feuille de papier sans valeur, au lieu que si le signe nu¬ 
méraire est démonétisé, il lui reste sa valeur intrinsè¬ 
que, sa valeur d’argent comme marchandise. 

C’est si bien de leur valeur intrinsèque comme marchan¬ 
dise que les monnaies tirent leurs cours, que s’il plaît à 
un gouvernement, ainsi que cela leur a plu souvent dans 
les temps d’ignorance oii s’est établie la législation contre 
rusure, s’il leur plaît, dis-je, d’altérer la pureté des mé¬ 
taux contenus dans les pièces monétaires, en y joignant 
une plus grande quantité d’alliage que leur titre ne com¬ 
porte, sur-le-champ, quoique le signe frappé sur la mon¬ 
naie ait été conservé intact et soit le même qu’aupara- 
vant, elle perd une partie de sa valeur monétaire, préci¬ 
sément en proportion de la quantité frauduleuse d’alliage 
au moyen de laquelle on aura altéré la valeur intrinsè¬ 
que du métal. — C’est parce que, par la nature même de 
l’or et de l’argent, celte détérioration qu’on voudrait leur 
faire subir est facile à reconnaître et à évaluer d’une ma¬ 
nière exacte, qu’on a choisi ces métaux pour eu faire l’é- 
cliclle de proportion de toutes les autres valeurs sociales. 
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comme fournissant la plus sincère, la moins falsifiable 
des unités monétaires, et une sécurité d’autant plus 
grande que la monnaie numéraire est la seule qui joigne 
au signe dont elle est revêtue, la valeur même, gage de 
ce signe, et garantie de son exactitude en même temps 
que de son impérissabilité. — Quelques économistes, mé- 
laphysiciens illusoires, ont méconnu cette vérité et ont 
prétendu que la monnaie de papier serait parvenue à son 
état le plus parfait. — Comme abstraction, peut-être; 
comme réalité, non. —- Et l’on s’est bien vite dégoûté de 
cette théorie creuse qui ne pourrait engendrer que des 
crises fatales à la production des richesses sociales.—Mais 
ce n’est pas le lieu d’approfondir celle nouvelle ques¬ 
tion. 

On doit être donc bien convaincu que toute valeur ca¬ 
pitale, objet des transactions commerciales, est une véri¬ 
table marchandise, sous quelque forme qu’elle soit repré¬ 
sentée, quelque soit le signe dont on puisse la revêtir; la 
valeur capitale, indiquée par le signe monétaire, est tou¬ 
jours une marchandise dont le cours est essentiellement 
variable selon l’abondance des capitaux, la quantité, l’uti¬ 
lité et la sécurité de leurs emplois, ainsi que nous l’avons 
expliqué dans le précédent paragraphe ; et vouloir fixer 
par la loi à un taux précis, limité, obligatoire, le prix 
d’une valeur capitale essentiellement variable; est une vé¬ 
ritable absurdité, un véritable acte d’impuissance et de 
despotisme. Le maximum établi sur le prix de l’argent 
est aussi fou que le maximum sur le prix du blé. 

La loi qui défend le meurtre par le fer, ne peut pas, 
dit-on, permettre le meurtre par l’or et l’argent. Or, pi'è- 
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1er à un intérêt usuraire, c’est, selon Caton, hominem oc- 
cidere. 

J’ai déjà fait voir la portée de cette fausse comparai¬ 
son, car on tue bien certainement un homme par la faim, 
par le froid, par la nudité, et jamais on n’oserait se faire 
une arme de cet argument pour taxer le blé, le bois, les 
vêlements. 

Mais il y a dans la nature même de la question, quel¬ 
que chose de plus péremptoire eonlre l’éloquence des avo¬ 
cats-députés. 

Tuer un homme par le fer, est le dernier terme de la 
violence, et la destruction de toute liberté, de tout con¬ 
sentement. Jamais un homme,assassiné par un meurtrier 
qui veut le dépouiller de son bien, ne donne son consen¬ 
tement à cet acte de férocité et de spoliation. Je n’ai ja¬ 
mais vu personne dire à un assassin : — Faites-moi le plai¬ 
sir de me tuer et de me voler; comme on dit à un eapita- 
liste : -- Faites-moi le plaisir de me prêter l'argent dont j’ai 
hesoin, et dont nous stipulerons le loyer. 

El comme le meurtre et la spoliation par la force sont 
l’effet d’une violence physique anti-conventionnelle, il en 
résulte que la loi peut et doit en interdire tous les degrés, 
tous les modes possibles, depuis le plus faible et le plus 
partiel, jusqu’au plus définitif et au plus complet. 

Aussi, la loi ne permet pas plus à un criminel de vous 
casser un doigt que de vous casser le bras; elle ne lui per¬ 
met pas plus de vous casser les deux bras qu’un senl ; pas 
plus de vous casser bras et jambes,que de vous casser les 
bras seulement ; pas plus enfin de vous briser le corps en 
détail que de détruire entièrement votre organisation et 
de vous tuer. —De même pour le vol. — Elle gradue les 
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criminalilés, mais elle n’en permet aucune. Elle établit 
pour toutes des pénalités proportionnées. 

Alors il résulte de là, qu’on ne peut pas, sous le voile 
d’un acte permis, cacher, déguiser l’acte défendu, puis- 
qu’aucun degré de cet acte n’est permis, puisqu’aucun 
degré de cet acte n’est autorisé, ni par la loi, ni par le 
consentement de la victime sur laquelle il est exercé. (1) 

Mais pour le prêt à intérêt, il en est tout différemment. 
Là il y a un acte foncièrement permis par la loi ; un con¬ 
sentement expressément donné par celui sur lequel l’acte 
est exercé. Ce n’est que le degré de l’acte que la loi croit 
pouvoir limiter, et dont elle veut interdire l’extension ; et 
il arrive alors, par la nature même de cet acte, qu’il y a 
mille moyens de déguiser le degré de l’acte que la loi in¬ 
terdit, sous l’accomplissement apparent du degré de l’acte 
qu’elle permet; d’autant plus que la prétention de la loi, 
de fixer la limite au-delà de laquelle le consentement de 
l’emprunteur est censé n’étre pas libre, est réputé le fruit 
d’une violence morale, meurtrière selon Caton et ses dis¬ 
ciples de la chambre des députés (2), à l’égal de la vio- 


[1) La loi oxrople bien le cas de légitime défense; mais alors faites attention 
que ce n'est pas un degré quelcomiuo de meurtre qu’elle permei : c est une cir- 
constauce étrangère à rinlensité de l'acte, circonstance tpii en cliange le carac¬ 
tère, et qui, d'ailleurs, doit être prouvée i»ar celui qui en cxcipe pour sa justili- 
calioii. C’est une tout autre question qui n'est pas relative à la portée, à relTel, à 
la violence de racle, mais à la volonté intenliounellc de celui qui l'a commis, 
dans une position où il ne pou\ait faire autrement. Il n'y a aucune similitiiiic;i 
^ircr de là contre ma thèse; bien au contraire, car si on voulait continuer la 
comparaison dos deux cas, que pourrait-on en cnnelure?.... Qu'un iioimm; ipii 
prêle, au-dessus du taux légal serait excusable s’il pouvait prouver (lue son ca¬ 
pital est si faible (pi'il ne pourrait vivre en le prêtant au taux légal ; de sorte (pic. 
pour la légitime défense de sa vie et de celle de sa famille, il a été obligé d’exiger 
un intérêt pins élevé. Ce ne serait doue qu’un prétexte de plus, cl moins absurde 
qu’on ne pense, pour éluder la loi contre l'usure. 

(•21 Si prêter à usure, c'csl liouiiucm occidfrc. imunpioi les partisans de ('cite 
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Ifiiicc physique qui tue, celle prétention, dis-je, est une 
folie absurde, car il est mille occasions, où il peut être 
très-avantageux, pour faire une bonne entreprise, d’em¬ 
prunter même au-dessus du taux légal, et où par consé¬ 
quent le consentement donné par l’emprunteur, à un inté¬ 
rêt que la loi a la sottise de déclarer usuraire, est très- 
libre, très-volontaire, très-utile à celui qui emprunte à ce 
prix un capital dont il est sùr de tirer un meilleur parti 
par son industrie ou pour ses besoins, et dont il regret¬ 
terait amèrement d’èlre privé. 

Ainsi, lorsqu’on 1818, le gouvernement français payait 
8 p. 100 l’argent nécessaire à ses emprunts pour fo’re 
évacuer la France, qu’aurait-il dit, si, pour lui rendre 
service, on avait puni comme usuriers les prêteurs qui 
dépassaient ainsi le taux légal, et qu’en conséquence on 
eût empêché l’accomplissement de ses emprunts? Aurait- 
il été plus heureux de ue plus trouver de prêteurs? Et 
ii’cst-il pas beau de voir un gouvernement maintenir poul¬ 
ies citoyens une loi qu’il a violée lui-mème, et qu’il a très- 
utilement lait de violer? 

il résulte de là qu’il n’y a aucune similitude entre les 
deux cas comparés par Caton et par ses citateurs; et s’au¬ 
toriser d’une pareille frasque d’imagina.iou morose et 
misanthropique, pour rédiger les lois d’une nation civi¬ 
lisée, c’est faire preuve de bien peu de jugement. 

Aussi la loi qui a une grande influence pour empêcher 
le meurtre et le vol, n’a à peu près aucune influence pour 






HG QlESTIOJiS d'économie publiqce. 

empêclier le prêt au-dessus du taux qu’elle a fixé pour 
rinlérèt. On stipule le taux légal dans le contrat, on 
donne le surplus de la main à la main, et l'on prend 
ainsi l’habitude immorale d’éluder la loi, d'enfreindre ses 
défenses, ce qui est plus funeste cent fois que l’usure elle- 
même !... 

Cependant, direz-vous, quelques usuriers sont punis ! 
-Très-peu, très-peu, en vérité ; si peu, comparalive- 
ment au nombre de ceux qui prêtent au-dessus du (aux 
fixé par la loi, que ce n’est guère la peine d’en parler. 
Et si la loi contre l’usure ne produit pas l’effet d’enchérir 
prodigieusement le prix de l’intérêt, ainsi que sa vérita¬ 
ble tendance devrait le faire, c’est précisément parce que 
cette loi est presque toujours impunément éludée. La na¬ 
ture des choses réagit contre la limite arbitraire que vous 
avez voulu y établir, et vous sauve en partie de vos pro¬ 
pres erreurs. Mais ce sujet demande quelques développe¬ 
ments, et nous achèverons de l’exposer dans le paragra¬ 
phe suivant. Nous examinerons ensuite la conversion des 
rentes, et nous prouverons que vouloir faire baisser l'in¬ 
térêt des capitaux au moyeu de cette conversion, est tout 
aussi absurde, et par des causes analogues, que vouloir 
fixer la limite de l’intérêt au moyen des lois contre l’u- 
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§ IV. 

Coiitinnatioii «lii même sujet. 


La véritable teudance de toute pénalité contre le prêt 
au-dessus du cours établi par la loi, est de faire encbérir 
fintérêt des capitau.x, au lieu de le faire baisser. 

Si dans letat actuel de notre législation, les lois por¬ 
tées contre Tusure ne produisent pas cet effet, du moins 
d’une manière sensible, c’est parce que ces lois sont à peu 
près inexécutables et inappliquées (1). 

Slais plus elles seront rigoureuses et rigoureusement 
appliquées, plus elles aggraveront la position des emprun¬ 
teurs, plus elles feront hausser le cours de l’intirèt, plus 
elles favoriseront la masse des usuriers, dont le nombre 
et la mauvaise foi s’accroîtront en raison des bénéfices 
plus grands que la loi leur procurera, et des victimes plus 
iioiubreuses qu’elle leur livrera. 

C’est ce que l’on a nié, mais sans appuyer cette déné¬ 
gation sur aucun argument. Tâchons de prouver qu’on 
s’est trompé; 

Le prix que l’on paie pour le loyer des capitaux, à 
part même toute action de la loi pour le faire hausser ou 
baisser, se compose, ainsi que nous l’avons vu, de deux 
éléments mobiles. 

Le prix qu’on stipule pour l’usage et l’utilité du capi¬ 
tal prêté; 


(1) La loi est sans doute .appliquée quelquefois, mais elle est mille jfois.plus 
souvent violée ; on ne sait mémo pas combien elle est violée souvent et iinpuné- 
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La prime qu’on y joint tacitement pour couvrir le ris¬ 
que de la perte de ce capital. 

C’est ce qui rend le cours de l’intérêt essentiellement 
variable, non-seulement en raison des temps, des lieux, 
des circonstances, de l’abondance et de l’emploi des capi¬ 
taux , mais encore selon la position particulière de cha¬ 
que emprunteur, le degré de sa solidité, de sa probité, de 
sa capacité. 

Ainsi, si en 1818, le gouvernement français emprun¬ 
tait à 8 p. 100, c’est parce que, au milieu d’une grande 
crise de politique réactionnaire, exposé cà toutes les chan¬ 
ces d’une instabilité orageuse, il présentait aux prêteurs 
des risques de perte qu’il était juste de compenser par 
une prime, jointe au prix intrinsèque de l’intérêt pour le 
capital. Et l’on peut, en considérant le prix de l’intérêt 
conventionnel établi généralement cà 5 p. 100 par la si¬ 
tuation des choses, évaluer à 3 p. 100 la prime que la 
position du gouvernement l’obligea à payer alors à ses 
prêteurs, en tout 8 p. 100. 

Il ne faut pas croire que cette prime, exigée en tout 
état de cause par les prêteurs, et plus ou moins élevée 
selon les degrés du risque qu’ils courent, soit une injus¬ 
tice, une indélicatesse, une spoliation de leur part. Non, 
ce n’est que l’effet de la plus simple et de la plus ordinaire 
justice. 

Il en est pour les,risques de perte d’un capital prêté, 
comme des risques d’un capitcal exposé à l’incendie, ex¬ 
posé à la mer, exposé, en un mot, à une chance de perle 
quelconque; la prime d’assurance est un acte de justice, 
et il est impossible d’en fixer raisonnablement le taux par 
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la loi, car la prime est essentiellement variable par sa na¬ 
ture, selon la quotité variable du risque. 

Voici l’opération intime selon laquelle elle s’établit. 

Supposons qu’un capitaliste ait trois cent mille francs 
à placer. 

Le risque qu’il court de perdre son capital s’établit en 
comparant le nombre des emprunteurs auquel il le confie, 
au nombre de ceux de ces emprunteurs qui, quand vient 
l’époque du remboursement, ne peuvent pas l’effectuer. 

Pour évaluer la prime, ici comme en tout autre risque, 
si sur cent débiteurs du même degré dans leur position 
sociale, relativement à leur solidité et relativement à la 
somme empruntée, un ne paie pas, ou si deux débiteurs 
ne paient chacun que la moitié de ce qu’ils ont emprunté, 
la prime est naturellement de 1 p. 100 à joindre au prix 
intrinsèque de l’intérêt; si la proportion de la perle est de 
deux, de trois, de quatre débiteurs sur cent, il est clair 
que la prime devra justement bausser dans la même pro¬ 
portion . 

Et qu’arriverait-il si, par l’effet de la loi, il était im¬ 
possible d’évaluer et de fixer cette prinie en proportion du 
risque couru? S’il était interdit de rien percevoir au-delcà 
de l’intérêt intrinsèque du capital? 11 arriverait que le 
prêteur perdrait inévitablement une portion, non pas de 
son revenu, mais de son capital lui-même, et que pour 
éviter cette perte, à la longue nécessairement ruineuse, il 
ne prêterait plus du tout. 

Voici cependant la loi qui intervient et qui interdit l’é¬ 
valuation morale de cette prime en même temps que l’ap¬ 
préciation de tous les éléments qui concourent là consti¬ 
tuer le cours intrinsèque de l’intérêt lui-même. 
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Le premier effet de cette loi sera de priver de tout cré¬ 
dit les classes de la société qui en ont le plus de besoin ; 
car si les capitalistes se conforment à la loi, leur intelli¬ 
gence leur fera promptement comprendre qu’ils ne doi¬ 
vent plus prêter qu’aux emprunteurs dont la solidité est à 
toute épreuve; mais que les jeunes gens, que les débu¬ 
tants dans l’industrie, que les travailleurs peu fortunés, 
que ceux qui exploitent des industries très-utiles à la so¬ 
ciété, mais très-clianceuses pour ceux qui s’y livrent, leur 
présentant sur le capital prêté un risque très-fort de perte 
qu’il est défendu de couvrir par une prime proportion¬ 
nelle, doivent être rayés de lenr livre de crédit. 

Lors donc que ces industriels nécessiteux viendront de¬ 
mander à emprunter, ils trouveront fermées les caisses de 
tous ceux des capitalistes qui voudront bien respecter la 
loi, mais qui ne voudront pas se ruiner, en courant une 
chance de perte que rien ne compense. Vainement la masse 
des travailleurs, qui comprend mieux sa position que la 
loi ne la comprend, consentira à payer, de la main à la 
main, la prime interdite par la loi. Les capitalistes hon¬ 
nêtes, ainsi que le dit M. Dupin, se feront scrupule de 
violer la loi, ne voudront pas, d’ailleurs, s'exposer tà la 
flétrissure éventuelle dont une condamnation judiciaire 
pourrait les stigmatiser, et refuseront de prêter à cetle 
condition. Ils chercheront des placements différents où 
ils auront moins de risques de perte à courir, et, par 
conséquent, plus de facilité de se conformer au taux d’in¬ 
térêt prescrit par la loi. 

Le premier effet de cetle loi sera donc de priver de crédit 
les classes de la société qui en ont le plus grand besoin, et 
de donner des chances.de crédit plus étendues à celles qui 
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en ont déjà heaiicoup;—tendance très-blàniablement aris¬ 
tocratique, très-fatale au bien-être de Thumanité, ruineuse 
surtout pour ceux des emprunteurs que la législation a 
voulu protéger,—tant elle est inconséquente ! 

Le second effet de cette législation sera que les place¬ 
ments très-solides, qui peuvent dispenser de toute prime, 
étant insuffisants pour l’emploi des capitaux, une grande 
partie de ces capitaux resteront oisifs. Une partie de la 
société en regorgera à n’en savoir que faire, et l’autre 
partie de la société en sera misérablement privée. 

3Iais les choses ne peuvent rester ainsi : à tout prix, 
il faut que les travailleurs industriels ou agricoles peu 
fortunés travaillent; c’est une loi de leur situation même, 
et la loi qui les empêche de se procurer les capitaux dont 
ils ont besoin, redoublant la misère dont ils sont accablés, 
leur rend le travail encore plus indispensable, précisément 
en raison des obstacles qu’elle y met. llepoussés par les 
capitalistes honnêtes qui ne veulent ni enfreindre la loi, 
ni s’exposer à une chance de perte dont elle interdit la 
1 II tion, tous les travailleurs, tous les petits indus¬ 
triels manufacturiers ou agricoles qui n’ont pas de capi¬ 
taux, ou qui n’ont pas des capitaux suffisants, s'adresse¬ 
ront forcément aux capitalistes moins scrupuleux, à ceux 
qui, précisément parce que la législation les flétrit, n’ont 
plus de considération à perdre et se font un moyen de 
bénéfice en stipulant le prix du déshonneur dont elle les 
frappe. 

Voilà donc la masse des petits emprunteurs obligée de 
recourir à une violation clandestine de la loi, tombant 
entre les mains de ceux qui méprisent la loi, obligés de 
désobéir eux-mêmes à la loi, démoralisés par la protection 
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insensée dont elle a voulu les couvrir, el qui les ruine !... 

Et lorsqu’ils arriveront ainsi en solliciteurs auprès de 
ces capitalistes peu scrupuleux, que répondront ceux-ci? 
Chacun d’eux répondra,—et cette réponse sera heaucoiq) 
plus péremptoire que celle de Caton et de ses sectateurs, 
—chacun d’eux répondra : 

— « ]\Ies chers amis, je veux bien vous obliger; mais, 
en conscience, je ne puis être dupe de mon désir de vous 
être utile. Je ne veux que l’intérêt légitime de mon ar¬ 
gent. Oh! mon Dieu, je ne suis point une sangsue iiscale 
comme celles du gouvernement, qui vous accable d’impôts 
et d’entraves; je ne suis point un loup cervier comme cos 
hauts seigneurs de la finance, si bien caractérisés par le 
président de la chambre des députés; je suis un pauvre 
petit capitaliste, je vis obscurément, simplement, du pla¬ 
cement de quelques économies, amassées lentement par 
mon travail. Encore un coup, je vous les prêterai, par 
pure obligeance, par bonté d’àme; arrangeons-nous seu- 
. lement pour que je ne sois pas dupe de ma philanthropie, 
et puni moi-même par cette loi barbare qui vous réduit 
à la détresse. » 

Après ce préambule patelin, exorde obligé de tous les 
usuriers, depuis madame La Ressource jusques à et y 
compris .... tous ceux qu’il serait facile de signaler, s’ils 
n’avaient les moyens de poursuivre comme calomniateurs 
les écrivains qui se hasarderaient h une telle imprudence, 
et qui auraient le malheur, en signalant un délit dont la 
preuve est à peu près impossible, de tomber eux-mêmes 
dans un des abîmes ouverts par une législation impru¬ 
dente;—après ce préambule, dis-je, on commence à comp¬ 
ter, et voici comment le compte s’établit ; 
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— « Il me faut d’abord S p. 100 net à moi, dit le ca- 
pilalisle clandestin; c’est bien le moins que je puisse avoir. 
Vous voyez, mon cher ami, que je suis raisonnable. 

» Mais, mon cher, les temps sont durs; les rentrées 
sont difficiles. .Sur la quantité de ceux auxquels je prèle, 
je suis exposé <à des non-valeurs, à des pertes perpétuelles. 
L’an passé, un tel m’a fait perdre mille éciis, tel autre 
cent louis, tel autre quatre mille francs. Oui, mou cher, 
quatre mille francs ! Ainsi, sur cent mille francs que j’ai 
placés, j’en ai perdu presque dix. Déduisez les 5 p. 100 
que j'ai reçus, vous voyez que je suis en perte moi-raème 
de 5 p. 100. 

» C’est donc la moindre des choses que je stipule désor¬ 
mais plus prudemment, sans quoi je serais bientôt ruiné, 
et je ne pourrais plus vous obliger vous-mème. 

» C’est donc 5 p. 100 à ajouter aux 5 p. 100 d’intérêt. 
En tout, 10 p. 100, et, à ce prix, je n’ai même rien pour 
moi. 

» Et comme la loi nous défend de stipuler ce taux clans 
un contrat, je vais retenir d’avance ces 10 p. 100. Voilà 
donc les 3,000 fr. dont vous avez besoin, j’en déduis les 
300 fr. d’intérêt; prenez ces 2,700 fr., et faites-moi un 
billet de mille écus. 

» Mais, attendez donc!... attendez un peu; vraiment, 
j’oubliais l’essentiel, tant est grand mon désir de vous 
obliger!... Et la loi qui me fera punir, si notre transac¬ 
tion lui est connue? Et l’amende énorme dont le procureur 
du roi requerra l’application contre moi, pour me punir 
du service que je vous ai rendu?.... Doucement, douce¬ 
ment, mon ami, je ne veux pas m’exposer pour vous; 
allez ebereber de l’argent ailleurs, à moins que vous ne 
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veuillez m’indemniser du risque que je cours d’èlre puni 
pour vous; à moins que vous ne veuillez m’indemniser 
d’une portion de l’amende énorme à laquelle je puis être 
condamné ! Qui sait? Vingt-cinq mille francs, peut-être !... 
Nous n’irions pas bien loin pour en trouver un exemple. » 

Alors un nouveau marcbé s’entamera, le malheureux 
emprunteur fait encore un sacrifice, et celui-là est pres¬ 
que toujours énorme, pour indemniser l’usurier de la 
chance des peines prononcées contre lui par la loi ; de sorte 
que, grâce à la position où cette loi inconséquente place 
les parties contractantes, elle retombe de tout sou poids 
sur les malheureux qu’elle a voulu protéger ! 

Imaginez maintenant toutes les arguties que vous vou¬ 
drez; évoquez le grand nom de Caton et toutes les vertus 
illustres de nos anciens législateurs, vous ne changerez 
rien h la nature même des choses, qui est plus puissante 
et plus grande qu’eux. Inventerez-vous quelque redouble¬ 
ment de rigueurs contre le peu d’usuriers que vous pourrez 
convaincre de leur délit ?... Eh bien, je vais vous convain¬ 
cre vous-mêmes que vous n’aurez fait qu’empirer le mal 
auquel vous voulez remédier. 

En effet, plus les peines seront rigoureuses et rigou¬ 
reusement appliquées, plus les capitalistes honnêtes refu¬ 
seront de s’y exposer; plus les petits industriels agricoles 
ou manufacturiers auront de difficultés à se procurer les 
capitaux dont ils ne,peuvent se passer; plus ils seront 
forcés de s’adresser aux préteurs extra-légaux, plus ceux- 
ci, se voyant fortement menacés, seront exigeants dans 
leurs prétentions: ils feront même semblant de vouloir 
cesser leurs prêts, afin d’exciter davantage la détresse des 
malheureux qui tomberont entre leurs mains; plus ils 
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seront obligés d’envelopper leurs transactions des ténèbres 
de la clandestinité, plus ils seront enhardis par ces ténè¬ 
bres à outrer, de plus en plus, la rapacité de leurs pré¬ 
tentions. Vous aurez inévitablement multiplié l’usure, en 
même temps que vous aurez augmenté le salaire de l’usu¬ 
rier; de même qu’en élevant un tarif de douanes, vous 
multipliez la contrebande; de même qu’en punissant plus 
sévèrement le contrebandier, vous augmentez le salaire 
qu’il prélève lui-mème sur le prix de cette contrebande. 

Et quand l’usure est ainsi aggravée par la loi qui la 
défend, qu’eu résulte-t-il encore?.... Il en résulte que la 
position des emprunteurs devenant plus fâcheuse, leur tra¬ 
vail s’accomplissant sous une condition plus dure, ils sont 
de jour en jour plus gênés, ils présentent de jour en jour 
moins de solidité aux prêteurs; il en résulte une plus 
grande chance de perte du capital prêté, par conséquent 
une exigence plus forte de la part de celui qui le prête, 
jusqu’à ce qu’enfin le capital soit perdu pour l’un ou pour 
l’autre; mais presque toujours pour les malheureux tra¬ 
vailleurs, qui voient ainsi s’évanouir tous les fruits de 
leur travail, et dont la plupart, succombant à la peine, 
retombent forcément dans la classe prolétaire dont ils au¬ 
raient pu sortir, si une loi plus sage avait régi la société! 

Ah! si les limites que vous imposez au taux de l’intérêt 
pouvaient changer les éléments qui le constituent, les 
causes qui établissent la valeur elle-même des capitaux, 
le prix de leur loyer, les risques de leur placement !... Si, 
en décrétant que l’argent ne vaudra que 5 p. 100, vous 
aviez un moyen quelconque de faire que ceux qui n’en 
trouveront pas à ce prix pussent s’en passer; si vous aviez 
Uii moyen quelconque de persuader aux détenteurs des 
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capitaux que la valeur réelle de leurs capitaux u existe pas 
par elle-même, ne se modifie pas suivant les circonstances 
éminemment et fréquemment variables delà société indus¬ 
trielle et politique, et que ces capitaux n’ont effectivement 
que la valeur qui leur est attribuée par la loi ; que les 
chances de perte que les prêteurs rencontreront cbez leurs 
débiteurs n’existent pas non plus, ou bien que la loi leur 
remboursera, sur le trésor de l’État, les pertes pour les¬ 
quelles elle leur défend de stipuler une prime jointe à 
l’intérêt du capital.... Oh! alors, mes bous amis, voire 
prétention de limiter par une loi le taux de l’intérêt pour¬ 
rait être admissible!... Mais, hélas! réfléchissez un peu, 
et voyez la profonde impuissance dont vous êtes frappés 
en face de toutes ces difficultés ! Ouvrez l’iiistoiro, voyez 
comment tous les législateurs ont lutté et succombé en face 
de ces mêmes difficultés, et laissez-moi vous dire, avec le 
moins d’amerturiie et d’ironie qu’il me sera possible, que 
toutes les citations qui vous ont été faites par rilluslre 
président de la chambre semblent avoir été choisies par 
lui, tout exprès, pour vous engager à fuir l’imitation des 
faiseurs de lois qu’il vous a proposés pour modèles !... El 
laissez-moi vous faire remarquer encore, sans amertume 
et sans ironie, que si vous voulez prendre la peine d’ana¬ 
lyser la dialectique oratoire de M. Dupin, vous verrez que 
neuf fois sur dix, surtout quand il est question des inté¬ 
rêts positifs et industriels, il raisonne pour et conclut 
contre, ou raisonne contre et conclut pour;cela ne man¬ 
que presque jamais, et la chambre applaudit en consé¬ 
quence, tant elle est forte en finances, en commerce, en 
économie !... 

Quels exemples, en effet, peut-on citer contre notre 





QUESTlOiNS n'ÉC0N0311E l'L’ni.IQEE. 157 

thèse?... Les RoDiains? 3Iais pourquoi l’intérêt, à Rome, 
élail-il si élevé, les créaneiers si exigeants et si rigoureux? 
Tout le monde le sait, parce qu’ils étaient menacés à cha¬ 
que instant de perdre capital et intérêt, et qu’ils stipu¬ 
laient la prime de ce risque toujours imminent. Les Mu¬ 
sulmans? Mais ils sont dévorés par Tusure, précisément 
parce que Mahomet a proscrit le prêt à intérêt. Les juifs 
du moyen-àge, usurant les catholiques? Eh! c’est encore 
par le même motif : la croyance catholique ayant proscrit 
le prêt à intérêt, et les juifs, qui seuls le pratiquaient, 
étant soumis à toutes sortes d’exaetions et d’avanies,ceux- 
ci compensaient par l’usure les risques qu’ils couraient et 
le déshonneur dont on les frappait. — Partout les mêmes 
causes ont amené les mêmes résultats; et si aujourd’hui 
l’usure est moins fréquente, c’est qu’en réalité toutes les 
fois que les prêteurs, en convenant d’un intérêt plus élevé 
que celui que la loi permet, restent cependant dans la 
fixation naturelle que doivent produire le genre du prêt 
et la prime du risque couru, il n’y a contre eux ni dé¬ 
shonneur moral, ni poursuite légale; c’est, en un mot, 
parce que la loi contre l’usure est impuissante. 

Ici, je dois faire remarquer combien les idées sociales 
(le M. Dupin et de ses amis sont étroites et bornées, toutes 
les fois qu’il faut sortir de la légalité positive et apprécier 
le e(!)lé moral des questions. .le prie qu’on réfléchisse un 
peu au passage suivant de son discours, que j’emprunte 
fidèlement au Moniteur : 

a Quand un taux est fixé (pour l’intérêt), l’excès est 
» un délit. Tous les honnêtes gens s’abstiennent de le com- 
» mettre.... Au contraire, (Rez la défense, tout deviendra 
» permis; et quand il sera aussi honorable de prêter à 
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» t5 p. 100 que de prêter à 5, lorsqu’il n’y aura plus de 
» loi qui ait établi la démarcation, l’honnête homme hii- 
» même ne craindra pas de ruiner son débiteur!... » 

De sorte que, selon M. Dupin, toute la moralité des 
actions dépend de la défense que la loi en fait ou n’en fait 
pas! Si la loi défend de ruiner son débiteur, un honnête 
homme s’en abstiendra ; mais si la loi ne le défend pas, un 
honnête homme croira pouvoir ruiner son débiteur, sans 
scrupule de conscience ! 

Oh! quelle misérable petitesse de pensée, quelle absence 
de morale et de philosophie 1 Non, ce n’est point parce que 
la loi défend l’usure, qu’elle est bLàmahle !.., C’est parce 
que tout acte qui méconnaît les bases de la morale et de 
la justice est flétri par le cœur des gens honnêtes. La loi 
ne punirait pas le vol et le meurtre auxquels M. Dupin 
a comparé l’usure, que le meurtre et le vol n’en resteraient 
pas moins criminels. Ce n’est pas le taux lui-même auquel 
l’argent sera prêté qui est ou n’est pas un véritable délit 
social; car le même chiffre d’intérêt peut être immoral, 
coupable dans certains cas, et très-juste, très-légitime dans 
certains autres : c’est le défaut de proportion entre la va¬ 
leur réelle des capitaux et le taux exigé dans certains mo¬ 
ments de détresse; c’est là, comme ailleurs, l’ahus de la 
force contre la faiblesse qui rend l’action réellement cou¬ 
pable et déshonorante. Si donc il était permis de stipuler 
librement par contrat public un intérêt conventionnel, 
celui qui prendrait 15 p. 100 pour un prêt qui, réelle¬ 
ment, n’en vaudrait que 5,6,7, plus ou moins, n’eu se¬ 
rait pas moins flétri par l’opinion, qui saurait très-bien 
apprécier la moralité de l’acte et la valeur réelle de l’ar¬ 
gent dans les circonstances données; mais, bien plutôt, 
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personne n’oserait commettre un pareil excès publique¬ 
ment, pardevant notaire; on ne ferait pas à la face du 
soleil, ce qu’on fait dans les ténèbres. L’opinion serait 
d’autant plus sévère, que la liberté déplacer les capitaux 
au taux qu’ils valent réellement, ùterait toute excuse à 
celui qui dépasserait ce taux. Et comme les capitalistes 
lionuèles (1) reviendraient alors aux placements entre les 
mains des petits industriels, dont les risques pourraient 
être compensés par une prime raisonnable, ces petits in¬ 
dustriels, qui font en commerce et en agriculture la masse 
des emprunteurs, échapperaient à la nécessité de s’adresser 
aux usuriers, qui, dès-lors, voyant diminuer leurclien- 
lelle, seraient obligés de diminuer proportionnellement le 
taux de leur rapacité. De sorte que ceux qui paient au¬ 
jourd’hui l’argent lo p. 100, parce qu’on veut obliger les 
capitalistes à le leur prêter à 5, emprunteraient alors cà 
6 ou 7 p. 100, très-rarement 8. Voilcà le coup qui serait 
immédiatement porté à l'usure par la liberté de l’intérêt 
conventionnel. Et comme alors tout à la fois un grand 
nombre de capitaux oisifs trouveraient de l’emploi, et que, 
d’un autre côté, les petits industriels seraient moins pres¬ 
surés, le travail, la production, la consommation s’accroî¬ 
traient, et l’intérêt diminuerait de nouveau en raison des 
nouveaux capitaux qui seraient créés par le travail et par 
la facilité de leur circulation. 

A quoi j’ajoute, que si la loi veut que le taux de l’in- 


(I) Car iiolüz bien que, dans l’élat actuel des clioscs, les capitalistes honnêtes 
ne violent pas les lois, en ce sens qu’ils ne prêtent pas au-dessus du taux qu’elle 
a fixé ; mais Ils ne s’y conl'orment pas non plus et ne prêtent pas à ce taux dans 
Ics/as où il n’est pas suffisant pour couvrir le risque. Alors ils s’abstiennent, et 
les capitaux restent oisifs, et les travailleurs manquent de ressources, nu vont les 
riierelier chez les usuriers; cela est iminanqualile. 
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térèt baisse dans les transactions sociales, elle ne devrait 
pas frapper ces transactions de droits d’enregistrement et 
de timbre, qui aggravent la position de l’effinrunteur, au 
détriment du capitaliste lui-même, car plus rempruiiteur 
voit ainsi son opération surchargée de frais, niioins il of¬ 
fre de solidité pour le risque, plus par conséquent la prime 
du risque augmente, et les placements deviennent diffi¬ 
ciles (1). 

Je me borne à ces principaux traits de la question. 
Dans le prochain paragraphe, nous approfondirons la con¬ 
version des rentes, sous le même rapport de la baisse des 
intérêts, et nous montrerons dans quelles erreurs gros¬ 
sières on a poussé l’opinion publique à, cet égard. 


ISc la 4.'onversîOU des Rentes. 


Je n’examinerai ici la conversion des rentes, ni sous le 
rapport de la morale, ni sous le rapport de la politique. 
Je ne m’attacherai point à prouver que, sous le point 


fi) Tout ce ([ui .T ôtè (iil dans ros parasfoplios est olraiittcr au tiroil (m’a la lui 
do lixor un iiUéi'il Id'Sid pour los cas où les parties n'(ui ont pas sli|ud(; cllcs- 
nuanes; (dors la liijorùi des ronv(îutions n’est en rien violtio. Ainsi, ipiaiid il ; a 
coiidamiialion parles tribunaux ('( payer un capital, à partir d’une cpocpie dif'- 
termiinie, avec les intérêts, la loi a pu fixer un taux qui, reslàt-ii au-dessous do 
la valeur réelle des capitaux, n'est point une injustice envers celui qui reçoit le 
tiaieinent imisqu'il n'avait ricui stiiiulc, et (pie la loi le traite encore plus avanta¬ 
geusement qu'il ne s'est traité lui-méme. On comprend que ceci est une tout autre 
question 
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(le vue moral, elle est improhe et fausse; —je l’ai déjà 
prouvé. 

Que, sous le point de vue politique, elle est probable¬ 
ment impossible, et très-certainement dangereuse;—cela 
n’est que trop clair. 

,Fe dirai seulement que si celte opération est une fois 
entamée, le crédit intérieur de la France, et son action 
(‘xtéiieure sur l’Europe, seront enchaînés et garrottées de 
manière à rendre tout mouvement défensif ou aggressif 
impossible au gouvernement; car les risques politiques et 
les dépenses d’une pareille situation ôteraient au crédit 
public l'action intérieure dont il aurait besoin pour la 
conversion des rentes. 

Laissons donc de côté toutes les considérations morales 
et politiques qui demanderaient de trop grands dévelop¬ 
pements; appliquons-nous seulement à la démonstration 
(le cette vérité : « La conversion des rentes, à quelque taux 
(jii’elle soit opérée, ne fera pas baisser d’un centime l’in- 
lèrèt des capitaux en France. » 

Si l'on veut se donner la peine de réfléchir aux éléments 
qui constituent le cours de l’intérêt des capitaux, on sen¬ 
tira que la conversion des rentes n’y peut rien changer, 
car elle ne crée point de nouveaux capitaux, elle ne change 
rien à la quantité, à l’utilité, aux risques des emplois de 
ces capitaux dans la production agricole et industrielle'du 
pays. 

Cela est évident au premier coup d’œil, mais à mesure 
que nous allons avancer dans notre sujet, cette évidence 
frappera de plus eu plus vivement tous les yeux. 

En effet, on voit bien d’abord que la conversion dépend 
de toutes les circonstances qui déterminent le cours de l'in- 

1" CAHT. U 
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lérèt, el qun les eircoiislanccs ne dépendent en rien de In 
conversion. 

Pour que le gouvernement puisse réduire la rente de 
5 p. 100 <1 4, il faut qu’il ait, dès aujourd’hui, la possi¬ 
bilité d’emprunter à 4 p. 100. S’il n’a pas cette possibi¬ 
lité, le remboursement dont il menace ses créanciers ne 
sera plus qu’une dérision dont ils se moqueront ; car s'il 
emprunte au-dessus de 4 p. 100, quel avantage pourrait- 
il avoir .à les réduire <à ce taux, en perdant d’un côté ce 
qu’il ferait semblant de gagner de l’autre, plus tous les 
frais de l’opération ? La réduction réelle serait toujours 
réglée par le taux de l’emprunt qu'il doit avoir les moyens 
d’effectuer pour rendre la conversion possible. 

Cela posé, on voit donc que la conversion du .'1 p. 100 
à 4 nécessite, pour point de départ, que l’intérêt soit déjcà 
à 4 p. 100 en France, et, de plus, que la position de l’État 
ne l’oblige pas cà payer à ses préteurs une prime quelcon¬ 
que, en sus de ce cours, pour les risques éventuels de la 
politique. 

Mais si la conversion du 5 ne peut s’opérer que grâce 
au cours déjà établi et positif de 4 p. 100 pour rintérèl 
dos capitaux en France, ce n’est donc pas la conversion 
qui fera baisser l’intérêt à ce taux; c’est, au contraire, 
celte baisse, déjà existante antérieurement à la conversion, 
qui rendra seule la conversion possible. 

Maintenant, supposons-la opérée, accomplie, et cber- 
cbons quel sera son effet, sa réaction sur le cours de l’in¬ 
térêt des capitaux. 

1" Elle n’aura pas créé le moindre capital de plus dans 
l'État, car ce que les rentiers auront perdu sera partagé 
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onlre les contribuables et les financiers qui auront con¬ 
sommé l’opération, rien de plus, rien de moins; 

2" Elle n’aura créé aucun nouvel emploi, elle n’aura 
fermé aucun emploi déj<à existant, ce qui n’a aucun be¬ 
soin d’être démontré; 

3“ Elle n’aura changé ni l’utilité, ni le risque de ces 
emplois, ce qui est tout aussi évident. 

Comment donc après s’ètre opérée, grâce à une baisse 
d’intérêt déjtà existante dans l’État, occasionerait-elle une 
baisse nouvelle qui ne peut être amenée que par des cir¬ 
constances sur lesquelles la conversion de la rente ne peut 
rien, pas plus après qu’avant? Qui ne voit, au contraire, 
que la possibilité d’une conversion future k un taux plus 
bas que la conversion actuelle, dépendrait dans l’avenir, 
comme celle-ci aurait dépendu dans le passé. de l’ensemble 
de toutes ces circonstances sociales, et qu’avant qu’une 
nouvelle réduction de la rente fut praticable, il faudrait 
qu’une nouvelle baisse de l'intérêt fût effectuée dans le 
cours général de l’intérêt dans l’État? 

Les conversionnistes prennent perpétuellement la cause 
pour l’effet et l’effet pour la cause. 

Mais, diront-ils, l'État ne payant plus que h p. 100 
au lieu de 5, fera une concurrence moins nuisible aux 
emprunts particuliers; les capitaux quitteront les place¬ 
ments sur l’État, et se porteront vers l’industrie et la pro¬ 
priété. 

C’est toujours le même cercle vicieux, la même pétition 
de principes exprimée par d’autres paroles. 

Car, d’abord,l’intérêt que paie l'État ne dépend pas du 
chiffre S ou du chiffre 4. inscrit sur le titre de rente : il 
dépend du cours auquel ce litre de rente se négocie. 
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Or, le cours auquel ce litre de renie se négocie, auquel 
il s’achète, se veud, s’achète de nouveau et se revend en¬ 
core, dépend des circonstances générales qui établissent, 
en France, le cours de l'intérêt des capitaux. 

Certainement, si, en changeant le chiffre inscrit sur 
votre titre de rente, vous pouviez décréter aussi le cours 
de la négociation de ce titre, alors vous resteriez maitre 
de réduire effectivement l’intérêt payé par l’Etat au taux 
que vous voudriez; mais je ne pense pas que personne ait 
jamais cette prétention, par trop absurde. 

Vendrez-vous le k p. 100 au même prix que vous ven¬ 
driez le 5 p. 100? Non, pas plus que vous n’obtiendriez 
six pièces de vingt sous d’une pièce de cinq francs, sur 
laquelle vous auriez mis le signe de six; pas plus que vous 
n’obtiendriez cinq pièces de vingt sous d'une pièce de cinq 
francs à laquelle vous auriez bien laissé son signe de cûij, 
mais dont vous auriez altéré la valeur par une diminutiou 
d’un cinquième de pureté dans le métal. En dépit de la 
perle que vous auriez fait éprouver aux prêteurs dont 
vous teniez déjà les capitaux en vertu d’une convention 
antérieure que vous auriez violée, vous n’obligeriez ja¬ 
mais les capitalistes qui ne sont pas encore engagés avec 
vous a prendre la nouvelle rente, ou la nouvelle monnaie, 
au même prix qu’ils prendraient l’ancienne. La négocia¬ 
tion deviendra d’autant plus onéreuse que l’iutérét aura 
été plus fortement réduit, ou que la monnaie aurait été 
jilus fortement altérée; et l'équilibre se rétablira, malgré 
vous, au taux où le cours réel de l’intérêt en France devra 
porter les capitaux, au taux où la valeur réelle du métal 
devra porter la monnaie. Il ne dépend de vous de falsifier 
impunément ni l’un ni l’autre. 
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Cependant, direz-vous, le 4 p. 100 se négocie plus 
avantageusement que le 5 p. iOO; le 3 p. 100 se négocie 
plus avantageusement que le 4-. Comparez les cours de la 
Lonrse, vous verrez que le 3 donne ainsi un intérêt plus 
faible que le 4-, et le 4-, un intérêt plus faible que le 5.— 
La différence n’est pas, sans doute, égale à la différence 
des chiffres ; mais il y a toujours une différence dont l’Étal 
peut profiter, et qui pourra réagir en baisse sur le cours 
do rintérèt particulier. 

Pure chimère! complète illusion! 

Cette différence, toute fictive, ne lient pas au chiffre de 
la rente, elle tient aux circonstances inégales dans les¬ 
quelles des combinaisons arbitraires ont placé les diverses 
natures de fonds publics : les uns jouissant de la faveur 
de l’amortissement, lesaulresen élanlprivés; les unsélant 
menacés d’un remboursement imminent au-dessous de 
leur valeur réelle, les autres étant exemptés de celle 
crainte, et voyant, au contraire, dans le remboursement 
futur une chance de bénéfice au-dessus de leur valeur ac¬ 
tuelle sur le marché. 

De sorte que le prix plus élevé de l’intérél, pour les 
uns, n’est que la compensation de la position plus désa¬ 
vantageuse où on les a placés sous le rapport du capital. 

De sorte que le prix plus élevé de rintérèt, pour les au¬ 
tres , est compensé par les conditions avanlagenscs qui leur 
sont offertes pour leur capital, dont l’augmentation est 
réalisable au détriment de l'Étal par l’effet de l'amorlisse- 
menl qui lui fait perpétuellement racheter la rente au- 
dessus du prix auquel il l’a vendue. 

Mais égalisez les conditions, e! ne laissez aux diverses 
classes de fonds publics d’autre différence que la différence 



1(1(1 gl’KSTlONS ll'liCONOMlK I'LI)1 ,H.H:k. 

lin chiflVo (le la rente qu’ils donnent;supprimez également 
pour tous l’action de l’amortissement, supprimez égale¬ 
ment pour tous la possibilité du remboursement obliga¬ 
toire, et vous verrez à l’instant que le cours de l’intérêt 
s’égalisera entre eux. Négociez du 10 p. 100 si vous vou¬ 
lez, ou du S p. 100, alors cela reviendra an même. Un 
titre de 10 vaudra deux titres de 5, voilà tout. 

Lorsque les agioteurs vous disent qu’il est très-avan¬ 
tageux pour l’État d'avoir diverses classes de fonds, di¬ 
verses combinaisons dans les avantages ou désavantages 
qui y sont joints, afin de donner au gouvernement les 
moyens d’utiliser ces différences pour emprunter à meil¬ 
leur marché, ils vous trompent impudemment. L’État ne 
gagne rien à cela. Ce qu’il a l’air de gagner sur l’intérêt, 
il le perd, et quelquefois bien au-delà, sur le capital, on 
sur les autres avantages qu’il est obligé de stipuler pour 
ceux qui lui vendent leur crédit, et qui ne cèdent sur un 
point qn’afin d’obtenir nn plus grand bénéfice sur un au¬ 
tre.—Ce n’est pas à l’État qu'est avantageuse toute celle 
science factice dont on a surchargé nos combinaisons fi¬ 
nancières; c’est aux spéculateurs, aux banquiers, qui ont 
seuls la clé de ce labyrinthe où s’égarent la plus grande 
partie des citoyens qui n’en ont pas une habitude spéciale, 
et c’est pour conserver l’occasion, sans cesse renouvelée, 
d’accumuler de grands bénéfices aux dépens de la fortune 
publique et des fortunes privées, que les agioteurs fran¬ 
çais font l’éloge de la science trompeuse qu’ils ont inventée 
dans nos temps modernes. Les avantages de la conversion, 
sous le point de vue de la réduction de l’intérêt, sont 
aussi faux que ceux de l’amortissement pour la prétendue 
extinction de la dette. 11 fut un temps où l’on était eiigoné 



(les merveilles de ramorlissemeiit, et Dieu sait tous les 
Ijénéfices dont cette fausse croyance a été la source pour 
ceux qui l’ont exploitée à nos dépens!... On voyait dans 
te rachat insensé une mine féconde de ressources pour 
diminuer le débet de nos finances. Maintenant tout le 
monde comprend la vanité, la nullité, le mensonge de 
l’amortissement. — Eh bien, il en sera de même un jour 
pour la conversion. —L’un vaut l’autre, et pas davantage. 

Les fonds publics donnant moins d’intérêt, les capitaux, 
dit-on, les quitteront pour se porter vers les emplois par¬ 
ticuliers de l’industrie et de l’agriculture. 

Ainsi que nous venons de le voir, la perte se bornera 
aux titulaires de la rente au moment de la conversion, 
mais les fonds publics ne donneront pas moins d'intérêt 
à ceux qui voudront en acheter après la conversion, parce 
que si l’intéiêt est réduit, le titre se vendra moins cher 
d’autant, <à moins ([u’on n’y joigne une chance de bénéfice 
pour le capital, ce qui, alors, attirera les capitaux autant 
l't plus qu'auparavant vers les fonds publics. — Ceci de¬ 
mande quelques nouvelles explications, car c’est là le point 
culminant de la difficulté et de la solution véritable. 

En premier lieu, les capitaux une fois engagés dans les 
fonds publics ne pourront pas les quitter. 

Pour faire sortir vos capitaux de la renie, il faut que 
vous la vendiez. Pour que vous la vendiez, il faut qu’un 
autre l’achète. Il faut donc que votre acheteur porte à la 
bourse nu capital précisément égal à celui que vous en 
retirez : donc le capital qui sort de la rente d’un côté y 
rentre de l’autre. 

Si, par suite des évènements, il y a moins de capitaux 
qui veulent entrer dans la rente qu’il n’y en a qui veulent 
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en sortir, alors la rente baisse en proportion de celle dii- 
férence, et une partie de la valeur capitale que le cours 
lui avait momentauément donnée s’anéantit; niais celle 
portion de valeur ne sort pas de la rente pour se porter 
ailleurs; elle est tout bonnement détruite, et ne profite à 
personne. Il n’en est pas moins vrai que celui qui vend 
sa rente pour porter son capital à l’industrie ou à l’agri¬ 
culture, ne retire jamais de la rente que le capital que son 
acheteur y place, et que, par conséquent, il ne rentre ja¬ 
mais dans le commerce qu’un capital égal à celui (jui le 
quitte pour se porter aux fonds publics. 

Il en est de même en cas de hausse : le vendeur relire 
une somme plus élevée de la rente pour la porter aux au¬ 
tres emplois; mais l’acheteur retire une somme pareille 
des autres emplois, pour la placer dans la rente. C’est une 
double et réciproque nécessité de laquelle vous ne sortirez 
jamais. 

J’ai expliqué déjà les moyens véritables de caser la 
rente, je n’y ajouterai que quelques mots. 

Ce qui fait, en thèse générale, qu’une propriété quel¬ 
conque est estimée par son possesseur, ce qui l’y attache, 
ce qui l’éloigne de la vendre, — c’est le revenu qu’elle donne. 
Cela est vrai de la rente, comme cela est vrai d’une mé¬ 
tairie ou de tout autre objet. — Le moyen d’oler la rente 
de la ciiculation, de la rendre une valeur vivant en quel- 
(jue sorte en dehors de l’action des capitaux mobiles, ce 
serait donc de lui laisser, s’il était possible, un revenu pln- 
tùl au-dessus du cours général do l’intérêt qu’au-dossous: 
alors la rente se classerait presqu’entièremeni, et tous les 
capitaux qui n’y seraient point placés deviendraient dis- 
j)Ouibles pour le commerce et l’agriculture. — àlais iimi- 
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giner de réduire forcément l’intérêt de la rente pour faire 
refliier les capitaux vers l’agriculture et le commerce, 
c’est, de toutes les déceptions essayées de nos jours par l’a¬ 
giotage, la plusfolle,laplusiiisensée,laplus dérisoire!... 

,1e home ici celte discussion, déjeà fort longue. Cepen¬ 
dant, il y a encore d’autres questions d’économie finan¬ 
cière qui se rattachent à celle-ci, et qui ont grand besoin 
d'être dégagées de tous les sophismes dont on les a obs¬ 
curcies. 



6"" QUESTION. 


DE EA CENTRAEISATION DE EA FABRICATION 
DES mONNAIES DANS PARIS. 

DES BANQUES PROVINCIAEE5. 


lixposô lie la ^iieslioii. 


Quand je me suis élevé contre le déplorable système de 
la centralisation administrative, en m’approuvant, quant 
au fond même de la discussion, quelques personnes ont 
pu penser que la réalisation de l’affranchissement dépar¬ 
temental aurait aussi des inconvénients, et qu’il était con¬ 
venable de méditer avec lenteur et maturité les moyens 
qui doivent servir de transition d’un système à l’autre. 

Je n’ai point d’objection contre cette pensée qui me pa¬ 
rait éminemment sage et patriotique. Si on lit avec atten¬ 
tion les écrits publiés par moi sur cette matière, il sera 
facile de voir que ce n’est point une réforme brusque et 
inconsidérée que je réclamais, mais un acheminement 
graduel vers un meilleur système d’administration locale. 

J’aurais même mis encore plus de modération dans mes 
paroles, si j’avais pu penser que le gouvernement avait 
enfin compris les vices de la centralisation administra¬ 
tive, s’il avait paru désireux de les atténuer graduelle¬ 
ment, à mesure que le cours des évènements et ladispo- 



silion morale des esprits dans riiiléiieur lui aurait laissé 
le champ libre pour opérer, sans danger, celle amélioia- 
tion depuis long-temps attendue. 

Mais, loin de là, nos hommes d’Étal ne défendent pas 
la centralisation comme une imperfection adniinisliative 
que les circonstances obligent à conserver encore ; ils la 
défendent comme le type de perfection du système admi¬ 
nistratif liii-mème, comme le seul moyen de conserver 
runilé politique du pays. El, contre de telles hérésies lé¬ 
gislatives, contre de telles maximes si illihéralcs, je suis 
certainement excusable de m’èlre exprimé avec que'apie 
chaleur. 

Et maintenant que l'on se propose de donner à la cen¬ 
tralisation une nouvelle et funeste action sur la fabrica¬ 
tion monétaire, ne me permettra-t-on pas de réedamer 
contre ce progrès du mal (1)? Ne me sera-t-il pas permis 
décrier à haiite voix que si l’on ne veut pas atténuer les 
vices du système centralisateur, on ne devrait pas au 
moins travailler à les aggraver encore, à leur donner un 
degré d’intensité que jusqu'à présent ils n’ont jamais eu'.’ 

Voici ce dont il s’agit : 

Jusqu’à présent, les matières d’or et d’argent étaient 
converties en monnaies françaises dans douze hôtels de 
fabrication, placés dans les principales villes de France. 

Ainsi, dès leur arrivée dans le royaume, ces matières 
d’or et d’argent étaient mises de suite à la disposition des 
besoins locaux et alimentaient les provinces du numéraire 
qui leur est indispensable, sans lenteur, sans frais ni 
risques de déplacement. 
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.lü ferai comprendre dans un instant les avantages de 
ce sr stèine. 

Le projet qu'on veut v substituer consiste à. supprimer 
tous les liùtels de monnaies qui existent dans les dépar¬ 
tements, et à les remplacer par un seul atelier de fabri¬ 
cation établi.... cà Paris! 

Si l’on veut chercher quels sont les motifs réels de cette 
étrange détermination, il est très-diflieile de s’en rendre 
compte. Vainement allèguerait-on l’économie des frais. 
Cette économie est complètement illusoire : je vais le dé¬ 
montrer dans un instant. Et, d’ailleurs, une si chétive, 
une si imperceptible économie pourrait-elle entrer en 
compensation avec le danger de fausser, dans un point 
capital, l’économie publique de nos finances commercia¬ 
les? 

On a peut-être été séduit par l’exemple de l’Angleterre, 
et ce n’est pas la première fois qu’on voudrait copier, à 
contre sens, ce qui se fait dans ce pays. 

En effet, il n’y a en Angleterre qu’une seule fabrication 
de monnaie, et elle est placée à Londres. 

Mais on aurait dû réfléchir qu’en Angleterre, presque 
toute la circnlation, en province tout autant que dans la 
capitale, se fait avec du papier de banque dont les billets, 
étant expressifs des plus faibles sommes, peuvent suflire à 
tous les besoins journaliers des habitants. En France, no¬ 
tre économie publique repose sur de tout autres bases. Les 
billets de banque de mille francs et de cinq cents francs 
n’ont guère cours usuel que dans quelques grandes villes. 
Encore ne servent-ils qu’aux grandes transactions com¬ 
merciales. Mais rimmense détail des travaux, des achats, 
des fournitures de chaque jour dans nos villes et dans nos 
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canipngnes, se paie toujours en numéraire, et cent lois 
plus en argent qu’en or, ce qui nécessite une fabrication 
plus prompte et matériellement plus considérable. 

Si donc cette fabrication est uniquement concentrée dans 
Paris, la circulation indispensable du numéraire sera im¬ 
manquablement gênée et ralentie dans les départements, 
surtout dans les départements éloignés; et l'on peut en 
concevoir facilement le contre-coup commercial pour la 
sécurité de nos banques elles-mêmes, qui deviendront alors 
impuissantes pour le public, puisqu’elles seront, en cer¬ 
tains cas, impuissantes pour elles-mêmes. 

Calculons pour Bordeaux. — Nos expéditions pour le 
Mexique et le Pérou sont fréquemment soldées par des 
retours en piastres ou eu lingots. Versés cà l’bôtel des 
monnaies, ils sont promptement convertis en numéraire, 
sans frais, sans risques, sans déplacement. 

Supprimez l’hêtel des monnaies à.Bordeaux, ainsi que 
se le propose M. le Ministre des finances, il faudra que 
ces matières d’or et d’argent soient envoyées à Paris pour 
subir l’action de la centralisation monétaire. 

Or, on connaît les frais, les retards, les risques, les 
assurances de tels déplacements, surtout s’ils avaient lieu 
pour des valeurs considérables. 

D’un autre côté, si l’bôtel des monnaies de Paris se 
trouvait accidentellement encombré, ce qui ne serait pas 
étonnant puisqu’il, devrait suffire aux matières d’or et 
d’argent envoyées de tous les points de France, n’en ré¬ 
sulterait-il pas et de nouveaux retards et peut-être de nou¬ 
velles exigences de la fabrication monopolatrice sur le 
commerce, gêné jiar les délais et par les doubles frais 
supportés? 
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Si l’on réfléchit, en outre, que Paris est le centre de 
toutes les agitations; le foyer nécessairement occupé par 
tous les fauteurs de troubles et de bouleversements, qui 
lèvent de nouvelles révolutions; le but naturel de toutes 
les invasions armées de l’étranger, en cas de guerre avec 
l’Europe, peut-on concevoir le projet insensé d’entasser 
dans Paris toutes les matières d’or et d’argent, et toute la 
fabrication des monnaies? Et il ne faut pas dire que ce 
risque est illusoire; la double occupation de Paris par les 
armées étrangères est un argument contraire, malbeureu- 
semeut trop irréfutable. Le gouvernement lui-mème con¬ 
vient évidemment de la possibilité d’un évènement sem¬ 
blable, puisqu’il a manifesté l’intention de fortifier la 
capitale. 

11 faudrait donc, en cas de guerre, en cas d’émeute, eu 
cas de convulsions politiques de tout genre, que le com¬ 
merce de Bordeaux, par exemple, envoyât à Paris ses 
matières d’oret d’argent pour être fabriquées? Et croit-on 
qu’il serait assez insensé, assez fou pour le faire? Non, 
sans doute; et le résultat de la combinaison que l’on pro¬ 
pose serait de nous priver instantanément de fabrication, 
de circulation de numéraire, dans les moments pénibles 
où nous en éprouverions le plus grand besoin , puisque, 
alors toutes les ressources du crédit seraient considéra¬ 
blement restreintes, si même elles n’étaient anéanties. 

En Angleterre, aucun de ces risques n’existent : la ca¬ 
pitale est à peu près inattaquable; la mer lui sert de rem¬ 
part. Elle n’a pas besoin de forts détachés. La même mer 
porte directement à l’bètel des monnaies les matières d’or 
ol d’argent, sans qu’il soit nécessaire de leur faire faire 
cent cinquante lieues de trajet par terre, comme de Bor- 
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ticaiix à Paris. En Angleterre enfin, la fabrication du mi- 
niéraire est infiniment moins nécessaire aux provinces, 
parce que la plus grande partie de la circulation, même 
pour les paiements de petit détail, s’y fait en billets de 
banque divisés en très-petites sommes, ce qui n’existe 
point et ne pourra de très-long-temps encore avoir lieu 
en France. 

Sous le simple rapport administratif, que d’inconvé¬ 
nients la mesure proposée ne produira-t-elle pas? Jusqu'à 
présent les directeurs des monnaies présentaient au gou¬ 
vernement et au commerce double et triple garantie. Leur 
moralité d’abord, parce qu’ils étaient choisis avec discer¬ 
nement; leur cautionnement ensuite; enfin, la division 
des matières métalliques qui se trouvaient confiées, non 
pas à un seul directeur, non pas à un seul établissement 
placé à une très-grande distance des points d’action com¬ 
merciale, mais à douze établissements, à douze directeurs 
placés dans ces principaux centres commerciaux (1), sous 
les yeux des capitalistes des provinces, qui, suivant facile¬ 
ment leur manière d’opérer, pouvaient apprécier par eux- 
mèmes le degré de confiance qu’ils devaient leur accorder. 

Dans le système proposé, toutes ces garanties vont dis¬ 
paraître. Un seul établissement, un seul homme concen¬ 
trera sur sa tète la responsabilité de toute la fabrication 
monétaire. Cet établissement, cet homme, seront placés à 
une grande distance des points commerciaux de France, 
et mis immédiatement sur le cratère du gouffre politique 
où déjtà tout s'entasse dans la main du pouvoir central et 
des factions qui cherchent sans cesse à s’en emparer. 
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Que l’on remarque qu’avec un enlassenienl accidentel 
de matières d’or et d’argent, tel que celui qui peut s’opé¬ 
rer dans un liètel unique des monnaies placé à Paris, il 
n’y a aucun cautionnement possible, si haut qu’on le porte, 
qui puisse servir de garantie. La chose est trop claire d’elle- 
mème pour que je perde mon temps à l’expliquer. Tandis 
que, dans l’état actuel des choses, la division de la fabri¬ 
cation et la prompte délivrance des monnaies fabriquées, 
qui n’ont pasbesoiivd’ètre transportées, obvient à ce grave 
danger. 

Ce danger s’aggrave beaucoup encore, si l’on fait atten¬ 
tion que,pourobtenirun avantage quelconque d’économie 
dans la fabrication des monnaies, le gouvernement sera 
inévitablement disposé à mettre en adjudication au rabais 
le monopole centralisé de cette fabrication. — Alors la 
garantie de moralité que l’on puisait dans le choix des 
titulaires qui étaient nommés par le gouvernement, d’a¬ 
près des antécédents connus et appréciés de tout le monde, 
disparaîtra; et l’on n’aura plus de garanties que le cau¬ 
tionnement, c’est-à-dire la plus faible de toutes, dans la 
situation fausse où l’on se sera placé. 

Mais cette économie mesquine serait-elle encore réelle? 
-Pas du fout; car on peut la considérer sous le double 
rapport, ou des frais eux-mèmes de la hibrication, ou des 
frais de la surveillance que le gouvernement doit exercer 
naturellement sur les douze hôtels de monnaie qu’il s’agit 
de supprimer. 

Or, quant aux frais de fabrication d’abord, le trésor 
public est tout-à-fait en dehors de ces frais. Ces frais sont 
supportés par le commerce lui-mème sur le prix des ma¬ 
tières métalliques qu’il confie à la fabrication, et qui lui 
1" TAIiT. 12 
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sont payées d’après un tarif légal, connu à l’avance par 
lui, et d’après lequel les directeurs des monnaies sont in¬ 
demnisés de la fabrication et du déchet. Le trésor public 
n’a donc là rien à gagner et rien à perdre. Quant au com¬ 
merce, je crois pouvoir garantir, pour celui de Bordeaux 
au moins, qu’il aimerait mille fois mieux conserver à 
Bordeaux la fabrication de ses monnaies, que d’obtenir, 
par un changement dans le tarif des espèces, une modifi¬ 
cation illusoire, dix fois anéantie par les vices, les délais, 
les retards, les frais, les dangers du nouveau système qu’on 
cherche à faire prévaloir. 

Restent donc les frais de la surveillance exercée par le 
trésor central, par le ministre des finances, sur les hôtels 
des monnaies dont ou veut supprimer la fabrication. 

Cette surveillance, à la charge du gouvernement, est 
exercée par trois fonctionnaires, dont les appointements 
additionnés s'élèvent environ à la faihle somme de dix 
mille francs eu tout. 

Or, de cette économie imperceptible déduisez la retraite 
qu’il faudrait donner à ces trois fonctionnaires, le traite¬ 
ment qu’il faudrait accorder au surveillant que l’on vou¬ 
drait nécessairement placer auprès de la fabrication cen¬ 
trale des monnaies à Paris, que resterait-il, je vous prie? 

Ajoutez encore ceci ; c’est qu’il faudrait que le trésor 
public remboursât aux directeurs actuels des douze éta¬ 
blissements supprimés, la valeur d’un matériel de fabri¬ 
cation considérable, qui s’élève à plus de cent mille francs 
par hôtel, et jugez un peu du nouveau genre d’économie 
qu’on veut mettre en vigueur, le tout pour achever de 
centraliser dans Paris, dans ce gouffre toujours insatiable 
et béant, le reste de nos ressources commerciales et finan¬ 
cières ! 
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Principes gfcnéraux. 


Examinons maintenant les arguments d’économie sur 
lesquels on appuie le projet de la concentration dans Paris 
de la fabrication monétaire de toute la France. 

Commençons d’abord par quelques principes généraux. 

II ne suffit pas pour qu’une mesure soit bonne en éco¬ 
nomie politique, qu’elle concoure à l’accroissement des 
richesses, soit en occasionant dans une certaine spécialité 
une production plus forte, soit en économisant les frais 
(le cette production spéciale. 

Elle pourrait réunir ces deux caractères et être encore 
une fort mauvaise mesure, si, pour obtenir cet avantage, 
elle nuisait en d’autres points à la moralité publique, à la 
liberté, à la sécurité des relations commerciales, à l’indé¬ 
pendance de la nation dans ses rapports avec l’étranger. 

Elle serait même mauvaise si elle n’obtenait une éco¬ 
nomie insignifiante dans les frais d’une fabrication spéciale 
qu’en viciant une part du service administratif qui y se¬ 
rait relatif. 

En examinant la centralisation des monnaies dans Pa¬ 
ris, nous verrons qu’elle réunit à peu près tous ces vices, 
et quelques-uns au plus haut degré. Nous verrons que ces 
vices détruisent l’effet de la prétendue économie dont on 
fait si grand cas, et que,quanta moi, je persiste à trouver 
misérable et mesquine, comparée surtout aux inconvé¬ 
nients par lesquels il faudrait l’acheter, 
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En quoi consiste celte économie? D’abord : 

La réduction des émoluments payés pour la surveil¬ 
lance des douze monnaies des départements; plus, la sup¬ 
pression des douze administrations, de leurs hôtels, de 
leur matériel, etc. ; 

Plus, la réduction des frais de fabrication, ce qui por¬ 
terait le kilogramme d’argent de 197 fr. à 198 ou 199 fr., 
à ce que l’on espère, mais ce qui ne me parait nullement 
certain. 

Admettons tout cela, et voyons la contre-partie. 

D’abord, s’il n’y avait plus à supporter les frais des 
hôtels dans les départements, il faudrait avoir à Paris, 
pour suffire à la fabrication totale des monnaies de France, 
un établissement beaucoup plus grand que pour la fabri¬ 
cation partielle qui s’y fait aujourd’hui.—On sait le prix 
de telles locations à Paris. Il y faudrait une augmenta¬ 
tion semblable dans le matériel et dans le personnel. 

Il faudrait en outre rembourser aux douze directeurs 
des départements, tout le matériel dont ils ont été obligés 
de se pourvoir. 

Enfin, il faudrait surveiller, et très-sévèrement, une 
aussi immense fabrication, ce qui ne se ferait pas gratis (1). 

Croit-on qu’une fois ces compensations faites, il résul¬ 
terait de la mesure une bien grande économie? 

Sur quoi se base-t-on pour croire que les frais de fa- 


(I) U est vrai que l'on a proposé de faire surveiller ie directeur unique de. l'iiétci 
des monnaies de France par un employé salarié par ce directeur. Faire payer le 
surveiiiaut par le surveiilé, est une conception nouvelle qu’on ne saurait trop 
admirer! A cela Joignez l'ailjudication de la fabrication, qui détruira toutes les 
garanties morales dont la France est en possession maintenant, idiisi que je l'ai 
diijà exposé, et vous verrez les conséquences de toutes ces économies sur la se¬ 
curité ptildique, quant aux capitaux à fabriquer et à l’cNactitude ries monnaies 
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brication d’un et demi pour cent tomberaient à trois quarts 
ou même à demi pour cent (1)? 

Le voici : — Sur ce qu’il n’y aurait qu’un seul hôtel de 
fabrication à Paris, ce qui produirait une grande amélio¬ 
ration dans tous les frais. Car on n’admet pas même que 
« deux ou trois hôtels de monnaies pussent concurrem- 
» ment fabriquer à des conditions aussi favorables qu’un 
» seul hôtel; car, indepeudammcut de l’économie dans la 
M manipulation, la grande masse des capitaux sur lesquels 
» on opère à Paris permet de réduire les frais d’affinage, 
)) les commissions, les bénéfices de banque, les transports, 
» etc. Il est clair du reste, qu’en quoi que ce soit, en 
» achetant en gros on paie moins qu’en achetant en dé- 
» tail. » 

De sorte qu’il est convenable de concentrer la fabrica¬ 
tion des monnaies à Paris, 1“ parce qu’un seul établisse¬ 
ment a plus d’avantages que plusieurs ; 2” parce qu’à Paris 
on opérera sur de plus grands capitaux. 

Voilà qui est admirable ! Mais comme ce même rai¬ 
sonnement peut s’appliquer à toute espèce d’établissement, 
à toute espèce d’administration, à toute espèce de fabri¬ 
cation, il est clair, d’après ce beau système, qu’il y a les 
mêmes motifs pour tout concentrer, pour tout centraliser, 
pour tout absorber au profit de la capitale!... 

Voyons. —Puisque nous sommes en progrès d’économie, 
pourquoi garderions-nous quatre-vingt-six préfectures en 
France? Bon Dieu, que c’est cher! Quatre-vingt-sixpré- 


(I) Notez bien que pour nous, à Bordeaux, celte rcduetioii, existât-elle, serait 
illusoire, car elle serait absorbée par la perte des avantages que nous avons à foire 
laliriquer à Bordeaux. 
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Tels, quatre-vingl-six hôtels de préfectures, quatre-vingt- 
six administrations et leur personnel ! Réduisons le nom¬ 
bre des préfets à moitié, au quart. Pourquoi ne nous con¬ 
tenterions-nous pas d'une seule préfecture à Paris, pour 
administrer tous les départements, de môme que d’un seul 
hôtel des monnaies pour toute la France? Les départe¬ 
ments en souffriront un peu, c’est possible; mais voyez 
quelle économie! Quatre-vingt-cinq hôtels de préfectures 
à vendre, quatre-vingt-cinq administrations à réformer ; 
cela sera admirable! 

Encore, dans ce cas, n’y aurait-il que concentration 
d’administration. Mais, pour les monnaies, il y aura con¬ 
centration d’administration et de fabrication, ce qui ren¬ 
drait la chose douhlement nuisible. Mais qu’importe, on 
aura économisé quelques frais!... 

Voyous, en compensation de cette misérable économie, 
le contre-coup que recevra la statistique morale et com¬ 
merciale du pays. 

D’abord, quand nous voudrons un écu de cent sous ou 
un napoléon de vingt francs, il faudra le demander à Pa¬ 
ris, ou nous en passer. — Admirable sujétion à joindre 
à toutes celles qui pèsent déjà sur nous !... 

Secondement, on a beau dire que « de Calais à Paris, 
» l’argent est transporté sur de simples charrettes, qui 
» portent ordinairement le poisson frais, ce qui est évi- 
» demment moins dispendieux que le transport par dili- 
» gence; » les charrettes à poisson frais nous importe fort 
peu à nous, Bordelais, qui aurions cent cinquante lieues 
à faire faire par diligence à nos lingots, et cent cinquante 
lieues de retour à faire faire par la meme voie aux espèces 
fabriquées. — Cela fait, comme nous l’avons dit, 6 fr. 
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de déplacement par 1,000 fr., et non pas 3 fr., comme 
on le dit. 3Iais remarquez qu’il y a encore d’autres frais à 
ce déplacement ; que, d’ailleurs, il ne coûte que ce prix 
et se fait assez facilement aujourd’hui, parce qu’il y a peu 
de numéraire et de matières à transporter; mais quand 
nous serions assujétis à retirer de Paris, non-seulement 
le numéraire que nous eu relirons aujourd’hui, mais en¬ 
core les quatre millions de francs qui se fabriquent an¬ 
nuellement h la monnaie de Bordeaux (1), qui seraient 
obligés de faire deux fois les cent cinquante lieues de 
Paris à Bordeaux, une fois comme matières, une seconde 
fois comme espèces fabriquées, croyez-vous que les trans¬ 
ports ne seraient pas bien plus difficiles et bien plus chers? 

Croit-on que les diligences voulussent être perpétuelle¬ 
ment chargées de fortes sommes, avec les risques de route 
qui deviendraient alors bien plus forts et bien plus fré¬ 
quents? Croit-on que ce transport perpétuel de matières 
métalliques n’exciteraient pas la cupidité et les entreprises 
des voleurs; qu’il ne s’ensuivrait pas des primes d’assu¬ 
rance à. payer pour la route? Croit-on que du moment où 
il y aurait quelques troubles intérieurs, ou quelques 
chances d’invasion étrangère, le transport ne serait pas 
sur-le-champ enchéri, dangereux ou incertain? Et com¬ 
ment ferait alors le commerce des départements pour suf¬ 
fire à sa circulation, surtout si cela arrivait dans le mo¬ 
ment des grands besoins périodiques de numéraire? — 
Nous allons examiner cela dans un instant. 

Observons ensuite combien est profondément illibéral 


(I) La monn.iic de liordeaux fabrique aujourd’hui six millions de francsJpar 
{Koiede HÈdUemt. 
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le système qui tendrait à concentrer la fabrication, sous 
prétexte qu’elle devient’ainsi plus économique. —Prenez 
un exemple : ainsi au lieu de trente ateliers de serrurerie 
je suppose, dans une ville comme llordeaux, n’en ayez 
qu’un seul. Il est évident que, réunissant dans la main 
d’un seul entrepreneur tous les capitaux des trente et tous 
leurs bénéfices, il pourra fabriquer un peu à meilleur 
compte, et faire 'encore très-promptement une grosse 
fortune pour lui. Mais qu’en résultera-t-il? c’est qu'au 
lieu de répartir également le travail, l’activité, et les 
bénéfices parmi trente citoyens, vous donnez tout à nu 
seul. Que feront les vingt-neuf autres? — Ils resteront 
éternellement prolétaires et mourront de faim, peut-être. 
Mais qu’importe? 

Ainsi, supprimant toutes les monnaies de départements, 
vous concentrerez tout leur travail, tout leur bénéfice,tonte 
leur vie en un mot, sur un seul point, dans une seule 
ville, dans une seule main. — Mais que deviendront les 
pays et les hommes que vous exbérédcz ainsi? No per¬ 
dront-ils pas ce que vous concentrez ailleurs? Et comme 
ces villes sont plus pauvres que celle que vous allez enri¬ 
chir, et que vous enrichissez, dites-vous, parce qu’elle est 
déjà la plus riche du continent, et comme ces hommes, 
ouvriers, employés, contrôleurs, directeurs, tous enfin, 
sont déjà moins fortunés que ceux que vous allez engrais¬ 
ser de leurs dépouilles, dites, ne sentez-vous pas que vous 
vous enfoncez à chaque pas dans un système doublement 
immoral? 

Quoi ! vous répétez encore que Paris étant la ville des 
grands capitaux, c’est là qu’il faut naturellement porter 
la fabrication pour la traiter économiquement ! Profonde 



QUESTIONS UECONOMIE PUBLIQUE. 185 

dérision !... Mais c’est précisément parce que Paris sura¬ 
bonde déjà de capitaux, qu’un gouvernement paternel et 
libéral devrait adopter des institutions économiques qui 
empêcheraient l’accroissement de cette aglomération mons¬ 
trueuse, et qui ferait refluer sur le reste du pays tout ce 
qu’il pourrait y faire refluer d’affaires, de capitaux, d’in¬ 
dustries 1 Ce n’est qu’à cette condition que vous aurez en 
France de vrais citoyens et une véritable liberté ! 

Paris est la ville des grands capitaux! — Mais pour¬ 
quoi? Y sont-ils sortis de terre? Les hommes y naissent- 
ils avec d’autres organes que nous? avec une autre intel¬ 
ligence que nous? — Non, sans doute : mais les institu¬ 
tions politiques et financières y ont perpétuellement attiré 
tous les moyens de fortune et d’activité ! — C’est cette 
centralisation qui a produit d’une manière violente et in- 
nalurellela suprématie dont vous vous prévalez pour l’ac- 
croitre encore ! Le mal que vous nous avez déjà fait vous 
sert de prétexte pour le mal nouveau que vous voulez 
lions laire : attirant sur un seul point les capitaux par 
les affaires, et les affaires par les capitaux, que nous res¬ 
tera-t-il en fin de compte si vous suivez toujours la même 
voie ? 

Certes, je ne suis point radical. Je ne prêche pas l’éga¬ 
lité absolue des fortunes, ni entre nos provinces, ni entre 
nos villes, ni entre nos citoyens. Mais je dis qu’un sys¬ 
tème qui tend sans cesse à accroître l’inégalité de ces for¬ 
tunes, et qui fait un titre à la partie la plus riche de la 
prospérité dont elle est déjà investie par l’effet de nos mau¬ 
vaises institutions, pour lui attribuer le monopole des 
moyens de fortune qui restent encore à envahir, est un 
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système inique, déplorable, contraire à toutes les lois de 
la morale publique et de la liberté ! 

L’économie misérable qu’on achèterait au moyen d’un 
acte aussi condamnable, aussi fatal à la saine organisa¬ 
tion de l’État, serait un fléau, bien loin d’ètre un bien¬ 
fait pour le pays ! 

Vainement dit-on « qu’en dépit de toutes les clameurs 
» contre la centralisation, le grand marché des métaux 
» précieux sera toujours à Paris. » Sans doute ce mar¬ 
ché s’y trouve, mais par l’effet violent et mauvais de 
cette centralisation elle-même; car, d’après la nature des 
choses, le marché des métaux précieux devrait être en 
France dans les ports de mer. Que vous ne puissiez dé¬ 
truire l’effet des antécédents qui ont déjà porté à des pro¬ 
portions colossales la fortune de Paris, relativement au 
reste de la France, je vous l’accorderai, si vous voulez; 
mais est-ce ün motif pour aggraver ce désordre social, 
pour calculer toutes nos institutions nouvelles de manière 
à porter encore à Paris tout le reste des capitaux, de l’ac¬ 
tivité, des bénéfices, qui n’y sont pas jusqu’à présent en¬ 
gouffrés? — C’est absurde, et Paris est si peu le marché 
naturel des métaux, que cette année encore (1833) Paris 
a fait acheter à Bordeaux, pour sa fabrication, une partie 
des lingots et des piastres que nous avons reçus. 

Je pense donc qu’une bonne administration devrait 
suivre une voie toute contraire. Lorsqu’on aurait l'option 
d’encourager un développement financier, industriel ou 
commercial, soit dans la capitale, soit dans les provinces, 
on devrait, dans l’état actuel des choses, porter ce dévelop¬ 
pement dans les provinces et non pas dans la capitale, 
lors même qu’il serait ainsi un peu moins productif ou 
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un peu moins économique. — On voit donc que mes doc¬ 
trines sont directement opposées à celles que l’on fait pré¬ 
valoir en France. Mais il y a dix ans que je soutiens cette 
llièse, et je la soutiendrai toujours, parce qu’elle est juste 
et morale; parce que 1 égalé et sage distribution de la for¬ 
tune nationale importe plus encore que l’excès de son ac¬ 
croissement, si cet accroissement se fait au profit du plus 
riche et aux dépens du plus pauvre. 

Pour montrer les vices de la centralisation monétaire 
dans Paris, j’ai fait voir combien elle gênerait la circula¬ 
tion du numéraire dans nos provinces ; celte gène serait 
bien grande et atteindrait notre banque elle-même, dans 
les époques périodiques où nous avons à solder tous les 
ans, dans notre rayon agricole, une masse d’acbals énor¬ 
mes des produits du sol, prunes, eaux-de-vie, vins, etc., 
(pii dans leur grand ensemble sont métalliquement payés; 
ce qui nécessite une émission considérable de numéraire 
qui sort de Bordeaux. J’ai fait voir comment,dans certains 
moments de crise,les banques de provinces,à peines suffi¬ 
santes pour elles-mêmes, deviendraient impuissantes pour 
nous aider. A cela, on ne m’a rien répondu, si ce n’est 
qu’il faudrait remplacer dans les départements la fabrica¬ 
tion des monnaies par l’établissement de nouvelles ban¬ 
ques, et on ne s’est pas aperçu qu’en supprimant la fabri¬ 
cation des monnaies dans les départements, on y décu¬ 
plerait les obstacles qui jusqu’à présent y ont empêché 
1 établissement des banques nombreuses qu’on désire ? 
Sans doute mes contradicteurs ont toujours les yeux sur 
l’Angleterre quand ils parlent de la France. Ils feraient 
mieux de regarder chez nous. 

Tout en feignant de dédaigner l’objection que j’avais 
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tirée de ia situation de Paris, exposé aux émeutes, aux 
factions politiques et à l’invasion étrangère, on y a répondu 
cependant, disant que, pendant les deux occupations de la 
capitale par les étrangers et pendant la révolution de juil¬ 
let, ni riiétel des monnaies, ni la banque de France (1) 
n’ont été pillés, et que la banque possédait à elle seule 
une valeur quadruple de toute la fabrication monétaire 
de France. 

Je ne crains pas de dire que cette réponse est complète¬ 
ment insignifiante et ne répond à rien. 

D’abord, si par l’effet d’une centralisation déjà exis¬ 
tante, les capitaux de la banque de Paris sont exposés aux 
évènements qui peuvent agiter Paris, c’est l’affaire de Pa¬ 
ris; c’est d’ailleurs un risque absolument inévitable par 
ia nature même des choses, car il faut bien que la ban¬ 
que de Paris soit à Paris. Je sais bien que l’ébranlemeul de 
cette banque, si elle était pillée, rejaillirait sur le com¬ 
merce de la France en ruinant celui de Paris ; mais, encore 
un coup, nous n'y pouvons que faire; ce serait un mal 
inévitable qu’il nous faudrait supporter bon gré malgré. 

Mais est-ce une raison ponr y ajouter la chance d'un 
nouveau mal, d’un mal qui nous serait direct et person¬ 
nel, en exposant aux mêmes risques nos propres capitaux, 
nos propres matières d’or et d’argent, notre numéraire à 
nous qui ne sommes pas de Paris? Certainement aucun 
homme raisonnable ne peut parler ainsi. 

Maintenant ou dit que la banque et la monnaie de 
Paris n’ont pas été pillées dans les journées de juillet! 
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Mais ne sail-on pas que ces journées glorieuses sont une 
iinmorlelle exception aux troubles et aux pillages qui sui¬ 
vent si souvent les mouvements populaires? Est-il bien 
démontré qu’il en serait de même aujourd’hui, si de cou¬ 
pables factions s’insurgeaient contre le gouvernement ac¬ 
tuel ? N’entendez- vous pas qu’on crie hautement au peuple 
de Paris qu’il n’a pas sa portion virile dans l’ordre social, 
que les riches l’en ont dépouillé, et qu’il doit reprendre 
ses droits? 

La banque et la monnaie de Paris n’ont pas été pillées 
pendant les deux occupations de la capitale par les étran¬ 
gers.—Mais ne sait-on pas que deux fois Paris leur a été 
livré? Livré par capitulation ou trahison, peu importe! 
Croyez-vous que si Paris avait été défendu comme il le 
serait certainemeut aujourd’hui, ou aurait pu répondre 
également de la conservation des propriétés publiques? 
Ou bien, en entassant dans Paris toute la fortune, tous 
les capitaux de France, voulez-vous rendre la défense de 
Paris impossible? 

Mais, encore, la difficulté principale n’est pas là; en 
cas d’émeute ou de guerre, il ne s’agit pas de savoir si la 
monnaie de Paris serait pillée; mais il s’agit de savoir, 
quand il n’y aurait qu’un seul hôtel de fabrication et qu’il 
serait à Paris, comment ferait tout le reste de la France, 
lorsque des motifs politiques ne lui permettraient pas rai¬ 
sonnablement d’envoyer à Paris ses matières pour les faire 
monnayer? Ne comprend-t-on pas que, sans admettre que 
Paris fût pris, s’il était seulement menacé, même de loin; 
si un seul engagement militaire avait une issue fâcheuse 
sur nos frontières belges; si les troupes étrangères en¬ 
traient seulement eu France et qu’elles fussent en direction 
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sur Paris, pas un seul capitaliste de France ne voudrait 
plus envoyer ses matières à Paris pour la fabrication, et 
que, comme il n’y aurait aucun autre hètel des monnaies 
en France, il faudrait instantanément nous passer de fa¬ 
brication monétaire dans toute la France? Et cela dans 
le moment où nous en aurions le plus pressant besoin, 
puisque toutes les ressources de crédit seraient paraly¬ 
sées? 

Autre exemple. —Si, en 1814 et 1815, Napoléon n’eùt 
pas été abandonné ; s’il eût voulu continuer à défendre la 
patrie après l’occupation de Paris; si la lutte avait duré 
deux ou trois mois, peut-être davantage, comment la fa¬ 
brication monétaire aurait-elle eu lieu pour le reste de la 
France, s’il n’y avait eu qu’un hôtel des monnaies, et qu’il 
eût été dans Paris (l)?--. Et notez bien que, pour réaliser 
le beau système monétaire que je combats, il ne faut ab¬ 
solument qu’ûn hôtel des monnaies. — On n’en veut pas 
trois, on n’en veut pas tolérer deux seulement ; on s’est 
expliqué fort positivement.... 11 n’en faut qu’ux! 

Si mes contradicteurs s’étaient informés de ce qui s’est 
passé à Lyon lors de l’invasion des Autrichiens, ils sau¬ 
raient que pendant cinquante jours, quoique les Autri¬ 
chiens fussent loin, quoique aucune attaque locale n’eùt 
encore eu lieu, personne n’osait plus envoyer à Lyon, ni 
groupes, ni métaux; qu’on les faisait adresser ailleurs, 
dans des localités hors de la ligne d’attaque présumée, 
seulement pour les besoins les plus pressants, et quon 
allait avec de grandes précautions les chercher à la déro- 
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bée, quand on croyait y trouver sécurité. De là résulta 
une gène d’autant plus horrible dans tout le rayon com¬ 
mercial de Lyon, que le lingot et les piastres elles-mêmes 
étaient refusés en paiement d’acceptation, même en les li¬ 
vrant à une grande perte ! 

Eh bien, quand le rayon monétaire de Paris compren¬ 
drait toute la France, la seule menace contre la sécurité 
de Paris produirait une gène semblable, et dix fois plus 
forte, dans toute la France! Que serait-ce donc si Paris 
était assiégé ou pris?... 

Je ne crains donc pas de le dire, l’établissement d’un 
seul hôtel des monnaies dans Paris serait une mesure im¬ 
morale , dangereuse, souverainement impolitique , qui 
porterait atteinte à la sécurité commerciale et à l’indépen¬ 
dance de la patrie, qui achèverait de ruiner nos moyens 
de circulation locaux, qui entasserait dans Paris toutes les 
faveurs, toutes les places, tous les bénéfices attachés à cette 
fabrication, et cela en vue, ou plutôt sous prétexte d’une 
économie contestable et mesquine ! 

Quant à l’argument qui consiste à dire que cette cen¬ 
tralisation monétaire nous donnerait les moyens de faire 
accepter notre système et nos monnaies par toute l’Europe, 
cela ressemble à une plaisanterie, et cela est si évidem¬ 
ment irrationnel, que je ne crois pas très-urgent d’y ré¬ 
pondre. J’en dirai un mot dans le prochain paragraphe, 
en m’occupant de l’établissement des banques provinciales 
proposées pour remplacer, dans les départements, la fa¬ 
brication des monnaies : question qui mérite d’être ap¬ 
profondie, et qui, avec les errements faux de certains éco¬ 
nomistes, nous mènerait tout droit au papier-monnaie, 
dont Dieu nous préserve ! 
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8 Hl. 

Remplacement «lc§ Hôtels îles monnaies, 
dans les départements, 
par l’établissement de Banques prOTÎncialcs. 


Mes contradicteurs, sentant bien que la suppression de 
la fabrication monétaire dans les départements y gênerait 
la circulation des capitaux qui servent aux relations com¬ 
merciales, en rendant cette circulation à la fois plus dif¬ 
ficile, plus incertaine, et, quoi qu’ils en disent, plus 
coûteuse, ont cru devoir indiquer le remède efficace à 
ce grave inconvénient. En conséquence, ils proposent de 
remplacer la fabrication monétaire départementale, par 
l’établissement de banques locales, dont les billets sup¬ 
pléeraient ainsi au numéraire, et, d’après la nature éter¬ 
nelle des choses, achèveraient de le chasser entièrement 
de chez nous. C’est la question que je vais examiner. 11 
n’en est pas de plus grave, de plus importante dans notre 
économie publique. Il n’en est peut-être aucune dont les 
principes vrais soient moins généralement connus, ce qui 
m’obligera d’entrer dans quelques développements, afin 
que tout le monde, même sans études préparatoires, puisse 
nettement comprendre la difficulté, et voir la nature du 
système où l’on voudrait nous pousser à l’imitation de 
l’Angleterre. 

Préalablement, je dois faire observer que, lors même 
que nous admettrions la bonté et l’utilité de ce système, 
la suppression de la fabrication monétaire dans les dépar¬ 
tements serait la source de nouveaux empêchements .à l’é- 
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tablissemcnt des banques provinciales, el décuplerait les 
olislacles qui, jusqu’.à présent, les ont empêchées de se 
former, ou qui ont arrêté le développement du petit nom¬ 
bre de celles qui ont été établies. C’est pour cette raison 
que j’ai qualifié celte demande d’imouienabh contre-sens. 

En effet, il y a entre les mœurs et l’opinion publique 
(le l’Angleterre et de la France, sous ce point de vue, une 
différence trop notable, pour qu’on se hasarde ainsi à n’en 
tenir aucun compte, à vouloir transporter ainsi d’une na¬ 
tion chez l’autre des institutions de crédit, sympathiques 
à l’iin des doux peuples,antipathiques à l’autre. Le contre¬ 
sens serait d’autant plus fort en de telles matières, que 
toute institution de crédit doit bien moins se régler d’après 
la réalité intrinsèque des choses, ou des principes abstraits 
de la science, que d’après l’opinion qu’en a le public, le 
peuple, la généralité de la nation chez laquelle on opère. 
Car le crédit ou l’opinion sont, en ce sens, à peu près 
synonymes ; la plus riche maison du monde sera sans 
aucun crédit, si l’opinion ne la croit pas solvable, et si 
elle n’a pas les moyens de détromper l’opinion. 

Or, les faits historiques accomplis en Angleterre et en 
France, depuis longues années, ont poussé l’opinion pu¬ 
blique dans les deux pays en sens diamétralement opposé 
sur la question du remplacement des métaux par le pa¬ 
pier, dans la circulation monétaire qui doit représenter 
les capitaux réels de la société. El non-seulement les faits 
liistoriques ont agi ainsi, mais la nature môme des deux 
pays, leur situation géographique, les hahitudes diffé¬ 
rentes qui en résultent, devaient agir ainsi dans celle 
question. 

Depuis le système de Law jusqu’aux assignats, toute 
!" MRT. I." 
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tentative de remplacement de la monnaie métallique par 
la monnaie de papier a été fatale à la France. 

En Angleterre,ce remplacement, mieux conçu et mieux 
exécuté, quoique, ainsi que nous le verrons plus lard, il 
ait exposé l’Angleterre à des crises épouvantables et qu'il 
contribue pour beaucoup à l’effrayante inégalité des for¬ 
tunes dans ce pays des grandes richesses et des grandes 
misères; ce remplacement, dis-je, a aidé au développe¬ 
ment de toutes les forces productives du travail. Les An¬ 
glais s’y sont donc accoutumés, et si bien, que, pour la 
plupart, le billet de banque ne représente pas une quan¬ 
tité égale de numéraire métallique, mais représente direc¬ 
tement le capital dont il indique la quotité, représente les 
objets de consommation qu’on peut acheter avec ce capital. 

Il résulte de là que la nation anglaise est toute faite à 
celte idée de monnaie de papier, que l’économiste Ricardo 
regarde comme le type parfait du signe monétaire. Il ré¬ 
sulte de là que l’absence du numéraire métallique, qui est 
nécessairement chassé de tout pays où il est suppléé par 
le numéraire de papier, est beaucoup moins effrayante 
pour les Anglais qu’elle ne le serait pour les Français. 
Etant moins effrayante, elle est moins dangereuse; car 
les trois quarts du danger sont précisément dans l'effroi 
qui le fait naître. 

Ainsi, nous avons vu en Angleterre la banque cire 
publiquement autorisée par le parlement à suspendre le 
paiement de ses billets en numéraire métallique; ce quia 
réduit, pendant vingt-quatre ans, les billets de la banque 
de Londres à la condition véritable de papier-monnaie, 
sans que l’opinion se soit révoltée, sans que les billets de 
banque aient cessé de circuler et de servir comme moyen 
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(l’échange et de paiement dans le commerce. Et pourquoi? 
Je le répète, parce qu’en Angleterre le hillet de banque 
ne représente pas, aux yeux de l’opinion, une quantité 
équivalente de numéraire métallique, mais est devenu le 
signe direct que l’opinion s’est accoutumée à prendre pour 
représentatif des valeurs sociales, des différents objets ou 
mobiles de production et de consommation. 

Mais, en France, c'est tout le contraire : b; billet de 
banque n’a d’autre caractère, aux yeux de la nation, 
que d'èlre le signe représentatif de la valeur métallique 
qui y est inscrite. Un billet de cinq cents francs représente 
cent pièces de cinq francs, et voilà tout. Du moment que 
le public peut seulement suspecter que le billet de banque 
est monnaie lui-mème, au lieu de représenter la monnaie 
métallique; du moment que le public peut seulement sup¬ 
poser que les cent pièces de cinq francs ne seront pas ins¬ 
tantanément payées par la banque en échange de son 
billet, le billet n’est plus qu’un chiffon de papier, qui 
perd tout son prix, toute sa valeur, tout son prestige 
(l’emprunt. 

.4insi, pendant que les paiements de la banque de Lon¬ 
dres étalent suspendus depuis 1797 jusqu’en 1821, lors¬ 
que, en France, l’empereur Napoléon emporta ou fut censé 
avoir emporté une partie des fonds de la banque de Paris, 
pour faire face aux frais d’une de ses plus célèbres cam¬ 
pagnes militaires, nous avons vu une crise épouvantable, 
non point parce que la banque de France était, comme 
celle de Londres, autorisée par acte législatif à suspendre 
ses paiements; non point parce qu’elle les suspendait, en 
effet, car elle ne les suspendit même pas; mais seulement 
parce qu’elle les restreignit à unesommequi, je crois, était 
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(le cinq cent mille francs par jour, peu importe la (juo- 
tilé (lu chiffre, que ma mémoire ne me fournit pas posi¬ 
tivement aujourd’hui. A l’instant on s’étouffa, chacun 
voulant arriver le premier au remboursement, et les bil¬ 
lets de banque étaient publiquement vendus b. 40 et 30 
p. 100 de perte. — Or, je le demande, si le pouvoir lé¬ 
gislatif eût alors rendu un bill pour suspendre intégra¬ 
lement les paiements de la banque de Paris, ainsi (pie 
l’avait fait le parlement anglais pour la banque de Lon¬ 
dres, croit-on que ces billets eussent continué à circuler? 
croit-on que le public commerçant les eût reçu en paie¬ 
ment des objets de consommation? croit-on que la banque 
de Paris eût résisté vingt-quatre ans sous un tel régime?-... 
Elle n’aurait pas résisté vingt-(juatre heures. 

Je suis entré dans tous ces détails pour bien faire com¬ 
prendre cette vérité. — C’est qu’en France, d’après l’état 
réel de l'opinion, le billet de banque représente unique¬ 
ment la somme de monnaie métallique dont il indique la 
quotité, et n’a par lui-mème aucune force monétaire. 

Il résulte de là que partout où l’on n’est pas certain en 
France qu’un établissement de banque aura, grâce à une 
circulation facile et abondante de monnaie métallique, 
les moyens assurés de rembourser, toujours à vue et sans 
délai, ceux de ses billets qui lui seront présentés, la for¬ 
mation d’une banque est à peu près impossible. 

Donc, toute mesure qui accroît la difficulté de la circu¬ 
lation de la monnaie métallique, toute mesure qui éloi¬ 
gne la source et la fabrication de cette monnaie, toute 
mesure qui en transporte le monopole à une distance con¬ 
sidérable, accroîtra dans la même proportion la difficulté 





QUESTIONS d’économie puiilique. 197 

d’étalilirdes banques provinciales, et nuira au crédit,ainsi 
qu’à l’action des banques qui sont déjà établies. 

Donc, proposer de supprimer la fabrication monétaire 
dans les départements, et de la remplacer par l’établisse¬ 
ment de nouvelles banques, est, en économie politique, 
le contre-sens le plus insoutenable qu’on puisse imaginer. 

Supprimer la fabrication monétaire dans les départe¬ 
ments, c’est non-seulement en éloigner le signe métalli¬ 
que, mais c’est en éloigner la matière métallique elle-, 
même sous sa forme de lingot. Car alors bien positive¬ 
ment, le marché non pas principal, mais le marché uni¬ 
que des matières d’or et d’argent, serait forcément à Paris. 
De sorte qu’on ôterait aux billets de banques provinciales 
tous les mobiles de crédit et de garantie qui pourraient 
les faire agréer par le public, qui pourraient leur donner 
une circulation facile et progressive dans les petits em¬ 
plois comme dans les grandes transactions ! 

N’avons-nous pas vu ce qui s’est passé à Bordeaux lors¬ 
que la crise commerciale semblait, eu 1830, atteindre la 
banque elle-même, et que le public commença à suspec¬ 
ter, bien à tort cependant, qu’elle n’avait pas la possi¬ 
bilité de réaliser assez de monnaie métallique pour rem¬ 
bourser instantanément ses billets? Ne voit-on pas qu’en 
supprimant la fabrication monétaire à Bordeaux, on dé¬ 
cuplerait les éventualités semblables que les chances des 
évènements publics ou du commerce peuvent présenter ? 
£t croit-on que ce soit le moyen d’accréditer le système 
des banques provinciales et d’en favoriser l’extension ? 

Ce qui a séduit mes contradicteurs, c’est qu’effective¬ 
inent, eu supposant une banque bien accréditée en pro¬ 
vince, et ses billets bien répandus, servant partout de si- 
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gnes (I échangé pour le commerce, il en résuUerail pour 
les industries locales un bien plus grand mobile d’action, 
que dans la seule fabrication d’un b6tel des monnaies. Je 
ne veux nullement contester ce fait. Mais est-ce à son ac¬ 
complissement que vous marchez en supprimant les fabri¬ 
cations monétaires ?... Pas du tout. Vous vous en éloi¬ 
gnez, au contraire, et vous poussez l’opinion en sens op¬ 
posé de ce qu’il faudrait faire pour arriver la réalisation 
(le votre système, réalisation dont le succès dépend de l’opi¬ 
nion, de l’opinion toute seule; de l’opinion sur laquelle 
vos raisonnements abstraits et d’économie et de finances 
n’auront aucune prise tant que les faits matériels, accom¬ 
plis par vous sous ses yeux, la confirmeront dans l’im¬ 
pulsion qui lui a été déjà donnée par tous les antécédents 
nationaux, historiques et contemporains. Si l’on vous 
voit supprimer la fabrication des monnaies en province, 
et au même instant vouloir y former de nouvelles ban¬ 
ques, soyez certain que personne n’en voudra, et que tout 
le monde criera au retour des assignats. 

D’ailleurs, je le répète encore, pour activer ta circula¬ 
tion, soit du numéraire-métallique, soit du numéraiie- 
papier dans l’économie commerciale des départements, il 
faudrait y donner plus d’action à la fabrication moné¬ 
taire, au lieu de la supprimer. Je concevrais, moi, dans 
le moment actuel, un financier qui aurait le courage d’être 
homme politique pour l’avenir de toute la France, pour 
l’avenir de la liberté, et qui dirait : 

« La fabrication monétaire pourra se faire dans toutes 
les principales villes de France, Paris excepté (1). » 
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Je concevrais que pour activer les progrès des provin¬ 
ces, ou y fit reQuer ainsi tout le commerce des matières 
d’or et d’argent, tout le travail, tout le bénéfice de la fa¬ 
brication : je concevrais que la ville la plus riche, qui est 
Paris, fût alors la moins bien partagée, sous ce point de 
vue, et que par compensation des avantages immenses 
dont elle jouit, elle laissât tous les avantages du com¬ 
merce des matières d’or et d’argent aux départements, 
supportant elle au contraire, elle capitale de France, l’aug¬ 
mentation des frais, la privation des bénéfices spéciaux, 
en un mot toutes les pertes qu’elle veut faire tomber sur 
nous. — Elle le peut, elle qui a déjà sa forte banque et 
scs mille moyens de crédit, de fortune, de circulation! 

Alors, sans doute, les intérêts parisiens crieraient, s’agi¬ 
teraient, assourdiraient le pouvoir de leurs clameurs, 
parce que le riche somptueux qui perd un de ses plats 

1 1 crie plus haut que le pauvre auquel on prend 

la moitié de son pain, accoutumé qu’est le premier à 
toutes les faveurs, accoutumé qu’est le second à toutes les 
disgrâces; mais il en résulterait pour nos provinces souf¬ 
frantes une grande amélioration commerciale et de nou¬ 
veaux bénéfices; la certitude de la présence du numéraire 
métallique, facile et sans frais, inspirerait confiance dans 
les papiers des banques provinciales, parce qu’on saurait 
que leur remboursement, au porteur qui fexigerait, serait 
toujours prompt et certain. Cette confiance rendrait plus 
facile l’établissement de banques nouvelles en province. 
Alors leur papier concourrait à la baisse de l’intérêt, 
lion pas seulement dans quelques grandes villes où les 
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capitaux sont généralement à bon marché, mais sur¬ 
tout dans les petites villes, dans les campagnes où nous 
voyons chaque jour l’anomalie la plus choquante qui ac¬ 
cuse hautement le contre-sens de notre système financier 
et de sa centralisation. Cette anomalie, la voici : — c’est 
que dans nos provinces les plus fertiles. Là où les terres 
se vendent sur le pied de 2 1 /2 à 3 p. 100 de revenu, l’ar¬ 
gent coûte 8 à 10 p. 100 au propriétaire, lorsque mal¬ 
heureusement il en a besoin dans des circonstances fâcheu¬ 
ses. Anomalie qui diminuerait et s’éteindrait graduelle¬ 
ment quand la centralisation, qui attire tous les capitaux 
vers Paris, détendrait un peu ses ressorts, et ferait place 
<à une distribution excentrique des forces productives vers 
les extrémités les moins favorisées de la France. 

Certes, la mesure que j’indique ici est d’une nature 
trop tranchante et trop décisive pour que je la propose 
d’une manière positive, et que j’en demande la réalisation 
actuelle. J’en parle seulement comme indice de la voie où 
il faudrait entrer ; j’en parle pour faire comprendre toute 
la réprobation que mérite celle où l’on s’enfonce de plus 
en plus. J’en parle pour faire sentir combien il est déri¬ 
soire de dire que notre hôtel des monnaies a peu d’action, 
et ne suffit pas à nos besoins, pour se faire de cette insuf¬ 
fisance un prétendu droit de nous enlever cette ressource 
déjcà trop modique, au lieu de travailler à l’augmenter ! 

Et quand, plus tard, la circulation facile et abondante 
du numéraire en province aurait rendu la confiance assez 
générale, quand les banques se seraient ainsi accréditées 
et établies, eh bien, alors la fabrication monétaire deve¬ 
nant naturellement moins nécessaire, se restreindrait par 
la force mémo des choses; et si la loi intervenait, ce ne 
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serait pas pour créer faclicenient une situation financière 
sans vérité, mais pour consacrer le résultat déjà obtenu 
par le jeu spontané de notre machine sociale. 

Voilà ce que je comprendrais!.... Mais achever d’ex- 
licréder les provinces, parce qu'elles sont plus pauvres que 
Paris en capitaux et en moyens de circulation, c’est, je 
l’avoue, une aberration qu’il m’est lout-à-fait impossible 
d’admettre. 


§ iV- 

nu Système îles Banques proTineiales. 


Nous avons vu, dans le précédent paragraphe, comment 
la suppression de la fabrication monétaire dans les dépar¬ 
tements créerait de nouveaux obstacles à l’établissement 
des banques provinciales par lesquelles on propose de la 
reiujilacer. 

Examinons maintenant le système des banques pro¬ 
vinciales en lui-mème; voyons ses avantages, voyons 
ses inconvénients : balançons les uns et les autres, et nous 
arriverons, je crois, à cette conclusion : — que ce système, 
1)011 en lui-mème, porte avec lui des dangers si graves, 
([U il est convenable de le mettre en pratique avec infini¬ 
ment de modération et de prudence; que, loin de s’aheur- 
Icr contre l’opinion pour donner soudainement à ce sys¬ 
tème une grande extension, il faut agir sur cette opinion 
elle-même pour la modifier graduellement; qu’il faudrait 
meme, si cette opinion changeait brusquement et s’en- 
powait outre mesure du système dos banques provinciales. 
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ce qui n’est pas absolument impossible, vu la mobilité 
française; qu’il faudrait dis-je, la retenir, la modérer,la 
restreindre, bien loin de la surexiter dans ce même sens, 
ainsi que je suppose nos économistes parisiens d’en être 
bien capables, et ce que je regarderais, moi, comme le 
plus grand des dangers pour la France. 

Le mécanisme de l’action des banques est assez généra¬ 
lement connu ; mais leur effet sur l’économie publique de 
l’État n’est pas aussi exactement apprécié. 

Le papier des banques, émis ordinairement pour une 
valeur triple de leur capital réel, facilite les échanges 
commerciaux, et transforme en véritable monnaie la va¬ 
leur qui sert de base à tous les effets de commerce escomptés 
par la banque. Jusques-hà tout va bien, pourvu que la 
banque n’escompte que des effets ayant une cause réelle, 
et repousse sévèrement toute valeur factice, connue dans 
le commerce sous le nom de billets de plaisir. — Au sur¬ 
plus, l’avantage qui résulte pour le commerce des billets 
et des escomptes d’une banque, peut être obtenu par 1 en¬ 
tremise de simples banquiers particuliers, mais d'une ma¬ 
nière plus restreinte, avec moins de sécurité, par consé¬ 
quent avec moins de résultats favorables que par 1 établis¬ 
sement des banques publiques. 

Mais outre qu’elles servent à multiplier les moyens d’é- 
cbanges commerciaux, les banques, lorsque leur système 
se généralise et s'étend, vont plus loin. Leur papier rem¬ 
place la monnaie métallique, jusque dans la circulation 
partielle, dans les transactions de détail journalier, dans 
le paiement des objets de consommation. Alors, elles pren¬ 
nent entièrement la place de la monnaie d’or et d argent, 
et leurs billets, sinon par leur origine, du moins par leur 
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emploi, deviennent réellement monnaie. 11 est bien évi¬ 
dent alors qu’ils i implacent la fabrication monétaire avec 
moins de frais, plus de facilité et plus de promptitude. Tel 
est l’état de l’Angleterre. 

Il résulte de là que les métaux précieux,devenant beau¬ 
coup moins nécessaires pour la monnaie, s’exportent pour 
servir à cet emploi dans les pays où le système des ban¬ 
ques n’est pas aussi développé, et servent de véhicule au 
commerce, en leur qualité de marchandise; et ce qui reste 
dans le pays sert de matière première aux industries qui 
emploient l’or et l’argent dans leurs travaux. 

C’est précisément ce qui a fait dire à Ricardo que la 
monnaie réduite sous forme de papier, c’est-à-dire n’étant 
plus qu’un signe de valeur d’échange, sans absorber par 
elle-même aucune valeur intrinsèque, était parvenu à son 
type de perfection. 

Alors, en effet, tous les métaux précieux, absorbés or¬ 
dinairement par la monnaie, restent en nature pour le 
commerce ou pour les emplois industriels, ce qui est un 
capital de plus à employer par l’activité sociale. Quant 
aux paiements nécessaires aux transactions du commerce 
et de la vie ordinaire, étant effectués au moyen du papier, 
ils s’accomplissent aussi bien et mieux qu’avec le système 
des monnaies métalliques. Tout va donc bien jusque-là; 
et si, comme le dit l’école de Ricardo, on pouvait faire 
de la monnaie avec une matière quelconque qui eût en¬ 
core moins de valeur intrinsèque que le papier, cela vau¬ 
drait encore mieux : d’abstraction en abstraction, on vou¬ 
drait en vérité parvenir à faire une monnaie qui ne fût 
plus qu’un être métaphysique, un signe idéal représentant 
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les valeurs sociales. — Tenons-noiis-en au papier pour le 
momenl. Il me semble que c’est bien assez ! 

Le papier, faisant l’office de la monnaie métallique, 
remplace donc, ainsi que le dit Ricardo, un agent très- 
dispendieux au moyen d’un autre qui l’est fort peu, et le 
capital national destiné aux travaux de l’industrie, à la 
production des arts, aux échanges par exportation, s’ac¬ 
croît de toute la valeur des métaux qui ne sont plus em¬ 
ployés à faire de la monnaie. 

Mais pour donner à ce système son développement et 
ses conséquences productives, on est nécessairement con¬ 
duit à diviser les billets de banque jusqu’à ce qu’on les 
ait réduits à exprimer les plus faibles sommes nécessaires 
aux besoins journaliers : car tant que vos billets de ban¬ 
que seront de 1,000 fr. et de .'jOO fr., ils pourront bien être 
employés par le commerce en gros, dans quelques grandes 
villes, mais leur usage ne se généralisera pas dans la na¬ 
tion. Il faudrait les réduire graduellement, à 230 fr., à 
200 fr. ,à 100 fr., à SO fr. et au-dessous. Eu Angleterre, 
il y a des billets de banque d’une livre (one pound), et 
vu la cherté des objets de consommation, vu rabondance 
des capitaux, une livre sterling, quoique sou change re¬ 
présente à peu près 23 fr. de notre monnaie, ne représente 
guère en Angleterre, pour le paiement des dépenses de la 
vie, que ce que 10 à 12 fr., tout au plus,représentent en 
France, et dans certaines localités, beaucoup moins encore. 

En suivant cette marche, conséquence logique du sys¬ 
tème, le papier qui remplace le numéraire dans les tran¬ 
sactions de la vie, le chasse forcément du pays. Il n’y a 
pas de lois prohibitives qui soient efficaces pour le rete¬ 
nir. On sent même que toute loi de ce genre serait un 
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conlrc-sens. A quoi bon remplacer les métaux précieux 
par le papier comme signe monétaire, si vous ne voulez 
pas ensuite trafiquer de ces métaux précieux comme mar¬ 
chandise, comme moyeu d’exportation et d’échange? C’est 
précisément pour laisser les métaux précieux à la dispo¬ 
sition du commerce, que le système des monnaies-papiers 
est inventé. C’est réellement un de ses principaux avan¬ 
tages, et Ricardo a grandement raison de donner cette base 
à son système. 

Mais, à c()té des avantages, voyons les inconvénients. 

La monnaie-papier (et je lui donne ce nom pour la dis¬ 
tinguer du papier-monnaie, expression qui porte avec 
elle l’idée d’un papier qui a cours forcé, ce qui n’est point 
encore le cas dont nous nous occupons) la monnaie-papier 
présente-t-elle au pays la sécurité qu’offre le numéraire 
métallique ? 

Ici la réponse est évidemment négative; car le possesseur 
(l’une somme de cent francs en numéraire, en outre du 

, I t lire qui représente cette valeur pour tous les 
besoins du commerce ou de la vie, a encore en main la 
valeur du métal lui-mème, valeur presqu’indélébile, va¬ 
leur qui vil d’elle-mème, que rien ne peut instantanément 
atteindre, qui survivrait môme au signe monétaire, s’il 
était démonétisé, ou que quelque circonstance accidentelle 
lui ütàt son cours. 

Le possesseur d’une somme de cent francs en billets de 
banque, en monnaie-papier, au contraire, ne possède 
réellement qu’un signe représentatif du capital métallique 
équivalant lui-mème à la somme inscrite sur le billet. Le 
billet n’a donc pas de valeur par lui-mème. 

Tant qu’aucun évènement politique, aucun engorge- 
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ment commercial, aucun trouble intérieur, aucune guerre 
extérieure susceptible d’être suivie d’une invasion, ne vient 
alarmer la confiance publique, loul va bien; la circula¬ 
tion du papier s’accroît très-rapidement, l’industrie faci¬ 
litée prend une grande extension, les billets de banque se 
multiplient et se divisent à l’infini; ils entrent dans tous 
les états, dans toutes les situations de la vie, dans toutes 
les fortunes. 

Mais le jour où l’alarme sonne et où la méfiance s’é¬ 
veille, chacun pense à soi, à sa famille, à ses enfants. 
Chacun s’aperçoit qu’il n’a qu’un signe monétaire fictif, 
dont le capital réel est ailleurs; chacun veut s’assurer par 
lui-mème que ce capital réel sera mis à sa disposition s’il 
le réclame; chacun veut savoir si les billets seront réel¬ 
lement payés par les banques. Et comme tout le monde 
fait le même calcul à la fois, tout le monde arrive à la 
fois au remboursement, et par cela seul le remboursement 
est radicalement impossible. 

Il serait impossible ce remboursement, même dans un 
système de banque ordinaire et peu étendu ; car une ban¬ 
que a toujours en émission une somme de billets bien au- 
dessus de ce qu’elle peut actuellement payer, et il faut qu’il 
en soit ainsi; car, sans cela, à quoi servirait une ban¬ 
que?.... A rien. 

Toutefois, dans un système de banque ordinaire, l’in¬ 
convénient n’est pas grave, parce que les billets sont entre 
les mains de gens haut placés dans la fortune et dans le 
commerce; de gens que la crainte ne maîtrise pas, qui 
calculent de sang- froid les chances, et qui n’augmentent 
pas l’intensité du mal par leur folle ardeur à se ruiner 
eux-mêmes, en exigeant un remboursement impossible 
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qui, faisant manquer la banque, ruinerait à la fois toutes 
leurs espérances : alors la banque a le temps de réaliser 
ses ressources, ses valeurs, de se procurer du numéraire; 
elle fait bien ses paiements; ce que le public voyant, il 
ne demande plus à être payé, le crédit des billets se réta¬ 
blit, et la monnaie-papier, résistant à la crise jusqu’à une 
autre occasion, continue à faire son office. 

Mais, dans le système extensif des banques provinciales 
que nous étudions aujourd’hui, il ne peut en être de même, 
pour deux raisons principales. 

D'abord .parce que ce système a chassé le numéraire du 
pays avec une bien plus grande force et une bien plus 
grande rapidité. De sorte que, lorsque le besoin s’en fait 
sentir, il est physiquement impossible que les voies du 
commerce soient assez promptes et assez actives pour faire 
revenir le numéraire en temps utile, surtout si la crise de 
discrédit a lieu dans un moment de trouble politique, de 
guerre étrangère, d’invasion ; et sous ce point de vue, qu’on 
n’oublie pas la différence que j’ai signalée entre l’Angle¬ 
terre et la France : la première fortifiée, par les éléments, 
est à peu près inattaquable; la seconde n’ayant plus que 
des frontières ouvertes est attaquable de tous les côtés. 

Secondement, l’extension des banques provinciales place 
la monnaie-papier, non plus dans les mains des capita¬ 
listes, des gros commerçants, des hautes fortunes, mais 
elle la ramifie et la distribue partout, dans toutes les 
classes, dans l’aisance, dans la médiocrité, dans la pau¬ 
vreté même. Alors, par la nature même des choses, et je 
n’ai pas besoin de le prouver, l’alarme est bien plus ins¬ 
tantanée, bien plus chaude, bien plus irrémédiable. Ce 
n’est pas leur luxe, ce n’est pas leurs moyens de plaisir, 
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de progrès dans l’aisance, leurs moyens de Iravail même 
que les porteurs réclament en demandant leur rembour¬ 
sement, c’est leur vie, la vie de leurs enfants, achetée 
quelquefois par les longs travaux de cinquante années de 
sueurs et de peines !... 

Croire qu’on puisse maîtriser et calmer par des raison¬ 
nements une terreur si profonde et si bien motivée, est 
une chimère. Et vous liriez à cette foule haletante les 
passages les plus admirables de Eicardo, pour lui prouver 
que la monnaie-papier est parvenue au dernier degré de 
perfection, que très-probablement vous ne convertiriez 
personne à cette séduisante théorie ! 

Un économiste plein de sens, rempli de bonnes et ex¬ 
cellentes vues, malgré le factice dédain que l’école de le- 
conomie métaphysique que je combats a employé contre 
ses observations, fait sur ce sujet une comparaison que je 
veux lui emprunter, et je suis convaincu qu’elle produira 
sur mes lecteurs le même effet que sur moi. La voici : 

« L’amiral Anson, dans son voyage à la Chine, s’a- 
» perçut que les fortifications de la rivière de Canton, 
» destinées là lui inspirer du respect pour la puissance 
» chinoise, quoiqu’elles présentassent bonne apparence de 
» loin, n’étaient faites que de papier mâché et n’étaient 
» garnies que de canons de carton. Les Chinois avaient 
» raisonné comme M. Ricardo (1). — L'usage du papier 
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» en place du cuivre pour l’arlillcrie remplace un agent 
1 ) irès-dispendieux, au moyen d’un autre qui l’est fort peu; 

» ce qui met le pays, sans qu’il en résulte aucune perle 
1 ) pour les particuliers, en état cVéchanger tout le cuivre 
8 qu'il cmploijait auparavant pour ses canons, contre des 
I! matières premières, des ustensiles et des subsistances, dont 
» l’usage augmente à la fois la richesse et les jouissances de 
B la nation. —Cela va fort bien, aussi long-temps que la 
>) paix dure; mais à la première guerre et au premier 
)) danger, on s’aperçoit que les écus de papier et les canons 
» de carton ne valent pas les écus d’argent, les canons de 
» cuivre et de bronze, et qu’on a sacrifié la sûreté publi- 
I) que à une mesquine économie. » [Nouveaux principes 
((économie politique, par Sismonde de Sismondi). 

Telle est la réponse que je veux faire à mes conlradic- 
leurs, qui, croyant sans doute qu’une seule de ces mesures 
n’ait pas assez de danger pour nous, proposent tout à la 
lois de supprimer la fabrication des monnaies dans les 
départements, et de les remplacer par le système des ban¬ 
ques provinciales!... L’Angleterre en a six cents,disent- 
ils. C'est fort possible, et je ne conteste pas le nombre; 
mais ce que je crois, c’est que ce système, bon pour l’An¬ 
gleterre, à cause de sa situation particulière qui diffère 
en tout de la nôtre, serait très-dangereux h importer en 
Fiance, et qu’il deviendrait à la fois bien plus impratica¬ 
ble et bien plus dangereux, si l’on supprimait préalable¬ 
ment la fabrication monétaire dans les départements pour 
la concentrer dans Paris. 

Mais, répétera-t-on encore, en Angleterre il n’y a ce¬ 
pendant qu’un seul hôtel des monnaies, et il est à Londres ! 

Mais, répondrai-je encore, Londres, port de mer, lieu 

1" PAllT. i 'i 
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direct des arrivages des matières d’or et d’argent, ne res¬ 
semble en rien à Paris; mais les antécédents et les mœurs 
financières de l’Angleterre, consolidées par une longue 
habitude, ne ressemblent en rien, sous ce point de vue,à 
nos antécédents et à nos mœurs; mais Londres est inatta¬ 
quable , mais l’Angleterre n’est exposée à l’invasion par 
aucun point,de sorte que le crédit inlérieurde sa monnaie- 
papier a mille fois moins de risques ii courir que nous 
n’eu aurions en adoptant le même système; mais Paris, 
menacé deux fois, deux fois livré par capitulation, a été 
livré au lieu d’ètre défendu, précisément parce qu'on n’n 
pas voulu hasarder toutes tes richesses centralisées de la 
France, aux risques d’une défense qui aurait exposé la 
capitale à être prise de vive force. Mais si une faction 
quelconque venait à s'emparer du pouvoir, la faction ré¬ 
publicaine, par exemple, par quelque coup de main plus 
heureux que celui des 5 et 6 juin, elle priverait sur le 
champ la France de tout envoi monétaire, de toute Fabri¬ 
cation possible, et pai'alyserait ainsi la souveraineté na¬ 
tionale de la France, qui ne pourrait plus résister à la 
faction qui aurait dominé la capitale!... Car le jour où 
Paris défendrait tout envoi monétaire pour les départe¬ 
ments, la circulation y serait arrêtée et toutes les banques 
provinciales seraient en faillite !... Et puis, je dirai : - 
Si vous ne comprenez pas ceci, je n’ajouterai rien désor¬ 
mais; car il me paraîtra certain que vous avez pi is une 
bonne et ferme résolution de ne rien comprendre ! 

Et malgré tant d’avantages spéciaux à l’Angleterre, 
avantages que nous ne pouvons nous approprier parce 
qu’il nous est, je pense, impossible d’éler à la Franco scs 
antécédents, ses mœurs, sa situation géographique et les 
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rivalités hostiles qui la pressent immédiatement, voyez 
quelle crise horrihle a supporté l’Angleterre en 1825, en 
pleine paix,sans attaque extérieure, sans bouleversements 
politiques intérieurs, uniquement par l’effet des vices in¬ 
hérents à l’extension du système de circulation qu’elle a 
adopté! Circulation qui, alimentant à la fois, d’une ma¬ 
nière factice, le jeu des fonds publics, celui des actions 
dans les mines d’Amérique, et un développement indus¬ 
triel momentanément poussé à un degré qui dépassait de 
beaucoup tous les débouchés imaginables, a conduit alors 
l’Angleterre dans un état de bouleversement commercial 
auquel elle a pu résister, grâce à son immense fortune, à 
sa position spéciale, à l’habileté consomméede ses hommes 
d’Etat, de ses administrateurs, de ses banquiers ; mais que 
de ruines, que de faillites, que de désolations dans les fa¬ 
milles et dans les cités! Quelle misère par contre-coup dans 
cette immense classe ouvrière, malheureux serfs attachés 
à la glèbe industrielle et financière!... Et si nous avions 
été en France dans une situation semblable, si cette si¬ 
tuation s’était compliquée de quelque convulsion politique 
ou de quelque guerre extérieure, dans quel abîme bien 
plus profond n’aurions-uous pas été plongés!... 

Je pourrais au besoin, et par riiistorique des catastro¬ 
phes éprouvées dans presque tous les Étals qui ont ha¬ 
sardé leur économie dans des voies semblables, en faire 
ressortir les dangers; mais je crois ce soin superflu. 




7“ QUESTION. 

DU CRÉDIT AGRICOLE. 


Exposé (le 1» Question. 


Eiv traitant la question delà centralisation monétaire, 
j'ai été rationnellement conduit à parler des banques, du 
crédit, de la circulation des valeurs de papier représenta¬ 
tives de la monnaie métallique ; monnaie réelle et spéciale, 
dont l’imporlance ne tient ni au caprice,ni à l’entêtement, 
ni à l’esprit de système, mais est basée sur la nature même 
des choses. 

Ces grandes questions m’ont conduit à examiner le 
contre-coup de la réforme projetée dans la fabrication 
monétaire, sur toutes les parties de notre économie sociale. 

La question des monnaies et des banques, comme moyen 
d’action, comme stimulant pour la création industrielle 
et commerciale de la richesse mobilière, conduit naturel¬ 
lement à celle-ci : — Pourquoi le secours des valeui’s de 
crédit ne serait-il pas employé de même en faveur de la 
propriété foncière, en faveur de la création de la richesse 
agricole, en faveur de toutes les exploitations rurales? 

En effet, les moyens de crédit, restreints dans leurs 
véritables limites, ont eu une influence si féconde sur le 
travail commercial et industriel, que tous les esprits phi- 
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lanlhropes et nationaux ont dû déplorer avec amertume 
que la terre elle-même, cette généreuse et primitive nour¬ 
rice de riiomme, ne pût participer à l'inlluence de la cir¬ 
culation rapide des capitaux : je parle d'une influence di¬ 
recte et spéciale de cette circulation sur l’agriculture; car 
il est bien certain, en thèse générale, que la prospérité du 
commerce et de l’industrie, par les moyens do crédit sa¬ 
gement employés, agit déjà indirectement sur le bien-être 
du propriétaire foncier. Nous le voyons tous les jours sous 
nos yeux. Que le commerce de Bordeaux puisse prospérer 
un instant, si peu que ce soit, et notre production agri¬ 
cole reçoit un soulagement momentané aux maux que les 
folles conceptions fiscales de notre époque font peser sur 
notre territoire fertile et proscrit. 

C’est donc vers l’action directe des moyens de crédit sur 
l’exploitation de la terre, sur le travail agricole, sur la 
production rurale, que nos économistes sont naturelle¬ 
ment portés à tourner leurs regards, après avoir examiné 
l’action beaucoup mieux connue, et beaucoup plus facile 
à connaître, du crédit, sur la production industrielle et 
sur les échanges commerciaux. 

Un fort grand nombre d’esprits, bien faits d’ailleurs et 
fort instruits, voyant la propriété foncière sans participa¬ 
tion aux ressources du crédit, ont pensé que les entraves 
apportées par^notre système hypothécaire à la mutation 
des propriétés, étaient la cause efficiente de cette anomalie 
sociale. Poussés par cette idée fixe, ils ont jugé qu'au mal 
dont nous nous plaignons, il y avait un remède simple, 
positif, spécial, —la réforme de notre système hypolbé- 
caire.—Joignez à cette idée, la tendance spéciale à rélor- 
mer le mécanisme de crédit, employé sans succès jusqu à 
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présent pour mobiliser la propriété foncière, vous aurez 
à peu près la base de tous les travaux économiques sur 
celte matière, de tous les essais qui ont élé entrepris, qui 
ont avorté, et qui devaient nécessairement avorter. 

,Te tâcherai d’expliquer pourquoi. 

§ ü. 

B>c 1» Mobilisation dc.s propriétés foncières 
et lie la SSiéformc liypotliécaire. 


Si la propriété foncière n’a pas cherché et n’a pas reçu 
du crédit l’activité de progrès que les moyens de crédit 
ont donnée au travail industriel et aux échanges commer¬ 
ciaux, est-ce par l’effet accidentel de notre système hypo¬ 
thécaire? N’cst-cc pas bien plutôt par l’effet de raisons 
fondamentales inhérentes tà la nature des choses? La ré¬ 
forme hypothécaire mobiliserait-elle la propriété foncière 
de manière à féconder sa production par l’emploi du cré¬ 
dit? Alors, et par l’emploi de meilleures combinaisons 
financières, y aurait-il possibilité d’organiser des banques 
territoriales qui pussent agir utilement à la fois et pour 
elles-mêmes et pour le développement de la propriété agri¬ 
cole ? 

Telles sont les questions que nous allons examiner. 

La carrière est vaste, la matière est sérieuse : elle né¬ 
cessite des développements et une longue attention. 

Malgré cela, les éludes de ce genre sont si utiles, elles 
ont une telle influence sur la solution des difficultés so- 
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ciales que les débats politiques se montrent impuissants 
à nous donner; la génération nouvelle a un si grand in¬ 
térêt à suivre cette direction dans ses travaux, que j’ose 
entreprendre de poser quelques jalons sur cette route nou¬ 
velle. Si je n’atteints pas le but, ils serviront toujours de 
renseignements utiles à ceux qui voudront y marcher, 
même dans une autre voie. Les erreurs que j’aurai com¬ 
mises leurs seront signalées; ils ne les commettront plus. 
Les vérités que j’aurai dites, si peu que j’en aie trouvé, 
seront pour les jeunes gens des germes qu’ils féconderont 
par leurs propres méditations. 

Avant d’entrer dans la spécialité de la discii.ssion, j’ai 
besoin d’émettre encore quelques principes sur les mon¬ 
naies et sur le crédit. 

Malgré les raisonnements abstraits des économistes, je 
ne crois pas qu’il faille confondre dans une même caté¬ 
gorie les monnaies proprement dites, et les valeurs de 
crédit qui les remplacent. 

Les monnaies, à mes yeux, sont nécessairement métal¬ 
liques. Ce n’est point un caprice ou une résolution con¬ 
ventionnelle qui a choisi pour cet emploi les métau.v pré¬ 
cieux. 

L’essence de la monnaie, c’est de servir d’unité, de 
mesure fixe, d’étalon auquel se rapportent les valeurs so¬ 
ciales dont, par ce moyen, les prix sont comparativement 
fixés. 

C’est là leur grand caractère, leur grande destination. 

Les métaux précieux réunissent ce caractère au plus 
haut degré ; quoiqu’ils puissent être altérés, quoique leur 
valeur puisse être modifiée, de toutes les valeurs sociales 
c’est la plus fixe, la plus exactement appréciable, la moins 
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allérable, la plus uniformément estimée dans le monde. 
C’est ce qui leur donne un prix intrinsèque, gage de con- 
liance indélébile pour le possesseur de la monnaie métal¬ 
lique dans le cas même où elle perdrait son cours. 

Les valeurs de crédit, par leur essence même, et je 
prends les billets de banque pour exemple, n’ont aucun 
de ces caractères, ne sont point monnaie. Ils représentent 
la monnaie, ils en font l’office, voilà tout. Mais la quotité 
qu’ils spécifient se rapporte forcément à l’unité métallique 
dans laquelle ils sont stipulés. 

Cela posé, on conçoit que les progrès du travail et de 
rindiistrie produisant, à chaque siècle, une augmentation 
de valeurs échangeables, il a fallu une augmentation pro¬ 
portionnelle de monnaies pour faciliter les échanges. 

La monnaie ne pouvant s’accroître dans une progres¬ 
sion aussi rapide, et les moyens de travail étant inégale¬ 
ment distribués entre les producteurs, il en est résulté d’a¬ 
bord des engagemenis à terme, puis des billets de banque 
destinés par leur émission à remplacer la monnaie, pour 
escompter les engagements à terme qui devenaient ainsi 
une ressource actuelle entre les mains de ceux qui les 
présentaient à la banque (1). 


(I) La gradation rOcIle a été plus lente et plus romplkpiéc que rcllcquc j'indique 
ifi. jtûur simplifiei'. — L'accroisscniciil de la inoiinaîc n'a pas besoin d’étre aussi 
raimle (|iic l'arrroisscmcnt dos itroduîts échangoaldes, parce que le même signe 
moïK-taire. par I;i rapuiite de sa circulation, sert a plusieurs échangés. Mais il y 
a néanmoins une progression croissante qu’il doit suivrcet qu’il serait facile d’in¬ 
diquer, si cela ne nous détournait trop de notre discussion en ce moment. — Les 
premier.^ engagements à termes ont aussi d'autres causes (luclcmanquc demoii- 
naic. c'est le manque, dans certaines mains laborieuses, do valeurs réelles, de 
capitaux, d'instruments de travail. — Les moyens do crédit passent aussi par 
plusieurs degrés avant d’arriver aux banques qui en sont le dernier pcrfection- 
nenieut; mais tout cela est étranger à la question (pie nous traitons, et la coin- 
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Or, les valeurs foncières sont moins susceptibles d'aipi- 
mentalion prompte et indéfinie que les produits commer¬ 
ciaux. L’industrie n’a pas de bornes, la propriété foncière 
en a. Le sol est limité; sa production peut croître rapide¬ 
ment dans les premiers moments du défrichement; mais 
une fois qu’un certain progrès est accompli, les limites 
du sol et de sa force productive imposent un terme non 
encore atteint, mais facile cependant à présumer. 

Il suit de là que, par la nature même des choses, c’est 
principalement aux valeurs mobilières, plus croissantes, 
plus destinées à changer de main, plus multipliées, s’éle¬ 
vant naturellement à une quotité bien plus haute, que les 
monnaies ont été des moyens insuffisants d’échange. C’est 
donc pour les valeurs mobilières, pour les progrès com¬ 
merciaux et industriels que l’usage du crédit est devenu 
d’abord indispensable. Ce n’est que par une sorte d’imi- 
laiioii qu’il a pu être employé pour les valeurs foncières. 
Nous allons voir les principaux obstacles qui s’opposent 
à ce nouvel emploi du crédit. 

Toute banque de circulation ne peut exister et agir (pie 
sous la condition suivante ; c’est que l’ensemble des bil¬ 
lets qu’elle émet ne viendront pas s’échanger à sa caisse 
contre du numéraire métallique, avant que rensemble des 
valeurs commerciales escomptées par la banque ne soient 
échues. 

Si la masse des billets de banque était présentée à la 
caisse pour être échangée en numéraire avant l’échéance 
de la masse des effets escomptés, il est visible que la ban¬ 
que ne pourrait suffire à ses paiements qu’en trouvant 
une nouvelle force financière (jui lui escomptât à cllc- 
mème les valeurs qu’elle aurait escomptées au comnu'rcc. 
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— Contre-sens absurde qui détruirait rétablissement dans 
scs bases mêmes; car la banque déferait d’une main ce 
qu’elle ferait de l’autre. Resteraient là sa charge les frais 
les risques, le discrédit qui la tuerait promptement. Elle 
pourrait supporter passagèrement cette anomalie dans un 
moment de crise, mais elle ne peut l’admettre comme un 
étal normal de son établissement. 

11 faut donc que toute banque calcule ses prêts de ma¬ 
nière qu’il.s soient pour des termes courts, et l’émission 
de ces propres billets de manière qu’ils restent long-temps 
dans la circulation avant de revenir à sa caisse. 

Aussi la banque n’escompte pas au-delà de 90 à 100 
jours. Et toutes les fois qu’une crise quelconque occa- 
sione un discrédit commercial qui l’expose à voir ses 
propres billets se présenter à sa caisse pour être échangés 
contre du numéraire, en plus grande quantité que de 
coutume, il faut qu’elle raccourcisse immédiatement le 
terme de ses escomptes à 60,40,30 jours : qu’elle les sup¬ 
prime même entièrement si la crise est trop forte, et que 
la banque aime mieux tenir ses engagements que de se 
faire autoriser à refuser leur paiement, ainsi qu’a fait 
la banque. d’Angleterre. 

Or, ces deux motifs s’opposent impérieusement à ce 
que la propriété foncière puisse profiter des moyens de 
ciédit procurés au commerce par l'établissement des ban¬ 
ques. 

Premièrement, parce que les billets de banque prêtés 
aux propriétaires reviennent infiniment plus vite s’échan¬ 
ger contre du numéraire à la caisse de la banque; 

Secondement, parce que les prêts aux propriétaires 
iloivent être faits à un terme beaucoup plus longs qu’au 
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commerce, si l’on veut, non que le propriétaire puisse 
les rembourser, mais qu’il y ait au moins un peu d’es¬ 
pérance qu’il le puisse ; — car on verra plus loin qu’il y 
a cent à parier contre un qu’il ne le pourra pas. 

Les billets de banque prêtés aux propriétaires revien¬ 
draient bien plus vite à la caisse de la banque, que les 
billets livrés au commerce. En effet, le propriétaire n’a 
guère que des paiements de détail à faire pour ses frais 
de culture ou ses dépenses, et les billets de banque n’y 
peuvent être employés, surtout dans les campagnes. Ils 
ne pourraient servir à cet usage que s’ils étaient ré¬ 
duits à de très-petites sommes. Mais c’est ce qui n’est point 
proposable. L’Angleterre elle-même, martyrisée par la 
dernière crise commerciale occasionée par cette subdivi¬ 
sion des billets de banque, a été obligée de rétrograder 
dans cette voie (1). Ce n’est donc point pour nous le 
moment d’y entrer, surtout quand on considère la si¬ 
tuation particnlière de la France. On voudrait y entrer 
d’ailleurs, que nos moeurs rurales y mettraient un obstacle 
invincible. Il faut donc alors que les propriétaires vien¬ 
nent promptement échanger à la caisse de la banque les 
billets contre le numéraire qui leur est indispensable. 

Les engagements des propriétaires, au contraire, ne 
peuvent être qu’à des termes très-longs, car ils n’ont d’au¬ 
tres moyens de payer que la vente de leurs récoltes. Il 
faut donc laisser à ces récoltes le temps de naître, de mû¬ 
rir, de se vendre; tout cela est long. 

A ces deux obstacles fondamentaux, joignez le suivant, 


(I) Les plus petits billets, qui étaicut li’uiic livre sterling, sont niaintcnaul (io 
cinq livres, ce (pii fait cuviroii 125 fr. 
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qui s’oppose plus invinciblement encore à ce que le pro¬ 
priétaire puisse faire usage du crédit. 

Tout capital mobilier prêté à un commerçant, à un fa¬ 
bricant , à un industriel proprement dit, sort rapide¬ 
ment de ses mains pour se changer en marchandises, en 
frais de main-d’œuvre, en achats de tous genres: mais le 
résultat du travail industriel est de replacer prompte¬ 
ment entre les mains du commerçant ou du fabricant em¬ 
prunteur , une valeur semblable en objets mobiliers qui, 
si son industrie est bien entendue, représentent non-seu¬ 
lement le capital primitif, mais encore le bénéfice qui en 
est la conséquence. Ces objets sont revendus par lui, et le 
capital mobilier qui lui a été prêté par la banque revient 
ainsi entre les mains de l’emprunteur tout disponible pour 
acquitter les engagements que la banque lui a escomptés. 
Quand arrive leur échéance, il les paie, et le bénéfice reste 
pour lui. 

Mais il n’en est pas de même du propriétaire. Les capi¬ 
taux qui lui sont prêtés sont immédiatement employés en 
travaux ruraux. Ces capitaux se fixent, s’enfonçent im¬ 
muablement dans le sol. Ils y produiront peut-être une 
augmentation de valeur capitale; mais la seule chose 
qui revienne entre les mains du propriétaire, c’est une 
augmentation de revenu qui représente l’intérêt de l’ar¬ 
gent que la banque lui a prêté ; quant au capital lui-même, 
il ne reparaîtra plus sous forme mobilière, et ne pourra 
servir à l’acquit des engagements que la banque a escomp¬ 
tés au propriétaire, quand viendra leur échéance; en un 
mot, l’action du crédit ne tendrait pas alors à mobiliser 
la propriété foncière, mais au contraire à immobiliser en 
elle tous les capitaux qui lui auraient été prêtés. Au lieu 
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d’augraenler les moyens de circulation et d’échange, on 
contribuerait ainsi a les duninuer. 

Tout établissement qui a pour but de prêter des capi¬ 
taux mobiliersàla propriété foncière, est donc un établis¬ 
sement à contre-sens en matière de crédit; et de là vient 
la profonde impossibilité que toutes les entreprises de ce 
genre ont éprouvée à se soutenir; —si elles réussissaient, 
loin de contribuer à la circulation des objets échangea¬ 
bles dans le monde commercial, elles y nuiraient consi¬ 
dérablement. C’est à quoi la réforme hypothécaire n'ap¬ 
porterait aucune amélioration : ainsi que nous le verrons 
plus tard (1), elle faciliterait seulement le dépouillement 
des propriétaires auxquels elle donnerait les moyens et la 
tentation de faire usage d’un crédit mensonger, qui les 
conduirait à leur ruine inévitable. — Jlais n’anticipons 
pas; ce sera le sujet de proebains chapitres. — Continuons 
à jeter dans celui-ci l’exposé des principes dont nous tire¬ 
rons alors la conséquence. 

Je prie que l’on réfléchisse que l’essence du crédit est 
d’étre établi pour faciliter un travail qui puisse à la fois 
fournir au remboursement du capital prêté et au paie¬ 
ment de ses intérêts. 

On considère moins dans un prêt commercial la quo- 
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tilé de la forlune, de reiiiprunteur que la nature et la di¬ 
rection des affaires auquel le capital emprunté est destiné. 

Car ce n’est pas sur l’expropriation de la fortune mo¬ 
bilière que l’enipruntciir a déjà, qu’on base principale¬ 
ment la confiance; mais sur l’emploi productif et profita¬ 
ble qu’il fait et de son propre capital, et de celui qu’il 
emprunte. 

Aussi une maison commerciale, d’une fortune modique, 
jouit d’un excellent crédit quand ou la sait dirigée de ma¬ 
nière à se ménager la chance d’un bénéfice à peu près 
certain, et exempt de risque de pertes ; tandis qu’une mai¬ 
son à grande fortune peut être immédiatement discréditée 
si on la sait dirigée de manière à consommer les capitaux 
que le crédit lui confie, et à ne pouvoir les rembourser 
qu’en prenant sur ses capitaux particuliers. 

Or, cette dernière position est et sera toujours celle des 
propriétaires emprunteurs; et c’est précisément pour cela 
que ridée d’expropriation suit toujours immédiatement la 
pensée du prêt qu’on leur fait. Il est connu d’avance que 
la terre ne leur fournira tout au plus que le moyen d’ac¬ 
quitter les intérêts, mais que pour le capital il est géné¬ 
ralement impossible que leur récolte leur donne les moyens 
de le rembourser. J’excepte seulement le cas du défriche¬ 
ment d’une terre vierge et primitive, ce qui est une hy¬ 
pothèse trop entièrement exceptionnelle dans la situation 
actuelle de notre agriculture, pour que nous puissions 
nous eu occuper. 

Si donc l’on veut se faire une juste idée de l’état actuel 
de la propriété rurale eu France, on verra qu’elle est tout- 
a-fait impropre à l’usage du crédit; ou verra que la ré¬ 
forme hypothécaire ne fournira au propriétaire aucun 
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moyen de se procurer, par les produits de son sol, le ca¬ 
pital nécessaire au remboursement de la somme qu’il aura 
empruntée; qu’elle le laissera toujours dans la nécessité de 
souffrir l’expropriation, ou de l'enouveler l’emprunt à des 
conditions nécessairement plus onéreuses que la première 
fois. Or, que l’expropriation se fasse un peu plus ou un peu 
moins facilement, un peu plus tét ou un peu plus tard, 
cela ne changera que très-peu de chose à sa situation. Cela 
lui aura fait trouver peut-être plus facilement à emprunter 
un argent qu’il ne pourra pas rendre, et comme sa situa¬ 
tion fâcheuse le poussera inévitablement à faire un usage 
imprudent de cette facilité d’emprunt, il se ruinera un 
peu plus rapidement que par le passé. Quand il aurait eu 
une diminution sur les intérêts, cela ne le sauverait pas, 
et nous verrons que, sous ce point de vue, sa situation 
est tout autre que celle du négociant. 

Le véritable principe d’économie politique en cette ma¬ 
tière est donc qu’il faut rendre diflicile au propriétaire 
les moyens d’emprunter et lui rendre facile et économique 
les moyens de vendre à l’amiable une part de sa propriété 
pour avoir les capitaux suffisants à l’exploitation du reste, 
au lieu de l’exciter à hypothéquer le tout jusqu’à concur¬ 
rence de ses besoins. Laisser au système hypothécaire ses 
difficultés actuelles d’expropriation et faciliter les ventes 
volontaires, en supprimant les droits de mutation de toute 
propriété qui ne serait pas hypothéquée, voilà donc le vé¬ 
ritable moyen d’améliorer le sort de la propriété fon¬ 
cière (1), et de la société en général. C’est ce qui paraîtra 
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parfaitement évident quand on aura lu les développements 
que je donnerai à cette vérité; — vérité qui se rattachera 
à tout le reste de notre économie politique, surtout au 
svstème de nos impôts et de nos douanes. 


§ 


111 . 


Il faut clîTiser la terre et non pas la mobiliser. 


Avant d’aller plus loin, je dois donner un éclaircisse¬ 
ment indispensable. 

J’ai dit, et c’est mon point de départ, que les capitaux 
mobiliers prêtés à la terre, s’y fixaient et n’en ressortaient 
plus; que les améliorations rurales, accomplies à l’aide de 
ces capitaux, augmentaient la valeur capitale du domaine, 
mais ne produisaient pour le propriétaire qu’une augmen¬ 
tation de revenu égale à peu près à l’intérêt du capital 
employé, ce qui, par conséquent, ne pouvait lui donner 
les moyens de rembourser ce capital. 

J’ai dit que l’industriel qui exploite des valeurs mobi¬ 
lières est dans une situation toute différente, puisque le 
capital ne fait que se transformer en valeurs toujours mo 
bilières, qui sont perpétuellement réalisables en ses mains, 
et qui, en déduisant le bénéfice de son travail, lui four¬ 
nissent de quoi rembourser le capital et les intérêts. Il a, 
d’ailleurs, la chance d’un bénéfice; le propriétaire foncier 
n’a que la chance d’un revenu. Cette différence est fon- 


1(‘ prnduit dos recolles, et ruineront toiij 
tlo nnitallon qu'on ndopto pour les propr 
I" PART. 
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daiiientalc. Sur elle repose lout 1 édifice de notre doclrinc. 
Je veux donc la rendre bien claire. 

Sans doute la récolle que rend la terre, en outre du 
revenu, restitue encore le montant des frais dépensés pour 
la culture. 3Iais ces frais devant recommencer forcément 
l’année suivante, le propriétaire est dans la nécessité d’en 
garder le montant pour continuer l’exploitation. Il ne peut 
donc s’en servir pour rembourser le capital emprunté- Il 
n’a jamais de disponible que l’augmentation de revenu 
dû à l’amélioration rurale que le capital emprunté lui a 
donné les moyens d’accomplir. 

D’ailleurs, l’usage du crédit ne doit point être considéré 
dans son emploi pour les frais de culture habituels. Ces 
frais, le cultivateur doit avoir les moyens d’y subvenir 
par lui-même, ou bien il doit évidemment se ruiner;car 
sa culture, son revenu, sa vie, tout serait à la fois pré¬ 
caire et faux. 

Le crédit doit donc avoir pour objet de lui fournir les 
moyens d’améliorer le fonds lui-même, d’y faire des di¬ 
gues, des canaux, des engrais extraordinaires, etc., etc. 
Or, ce sont ces travaux qui perfectionnent puissamment 
l’agriculture et augmentent le capital rural de la nation; 
ce sont ces travaux qu’il est désirable de voir effectuer par 
l’emploi du crédit, mais ce sont aussi ces travaux qui 
fixent immuablement le capital emprunté dans le sol, et 
ne lui permettent plus d’en sortir sous forme mobilière. 

Ainsi, par exemple, qu’un propriétaire emprunte vingt 
mille francs pour faire une digue qui préservera scs terres 
basses de l’inondation ; si son affaire est bien calculée, ses 
terres augmenteront de la valeur capitale de vingt mille 
francs, plus ou moins; mais croyez-vous qu’elles lui ren- 
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(Iront vingt mille francs de plus? Non, sans doute, celte 
dépense une fois faite, reste inhérente au sol, et ne se re¬ 
produit pas comme les frais habituels de chaque année, 
de chaque récolte. Elle produit seulement une augmen¬ 
tation de revenu proportionnelle. Or, avec cette augmen¬ 
tation de revenu, qu’ahsorhc à peu près le paiement des 
intérêts, comment est-il possible que le propriétaire rem¬ 
bourse le capital ? — C’est ce qui n’arrivera pas une fois 
sur mille.—Ajoutez à cela les chances des mauvaises an¬ 
nées, de la mévente, des longs délais quelquefois néces¬ 
saires au placement des récoltes, et vous verrez bientôt 
quelle est la position des propriétaires emprunteurs. Vous 
verrez combien elle diffère de la situation d’un industriel 
qui conserve toujours les capitaux employés, sous forme 
mobilière et disponible, susceptible de grands bénéfices; 
vous verrez combien la première situation est antipathi¬ 
que au crédit, et combien la seconde lui est favorable. 

Une fois cet éclaircissement bien compris, continuons. 

Je ne m’arrêterai pas aux difficultés de la réforme hy¬ 
pothécaire. Elles sont immenses; les droits acquis, les ga¬ 
ranties des biens de mineurs, des femmes mariées, mille 
complications se présentent.—Mais je suppose foutes les 
difficultés résolues, et la législation changée; je suppose 
qu’elle soit parvenue à cet état que l’expropriation de tout 
domaine foncier donné en garantie d’un emprunt soit as- 
sujétie au moins de formalités, au moins de délais, au 
moins de frais possible. 

Je dis au moins possible, parce qu’il faudra toujours 
en conserver une partie, à moins qu’on ne veuille rendre 
probable la spoliation du propriétaire, faute de publicité 
certaine, de concurrence à la vente; à moins qu’on ne 
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veuille que l’expropriation ne se change en véritahie 
guet-apens usuraire : cela se comprend de reste. 

Cherchons quels seront les résultats de cette nouvelle 
législation ; puis nous les mettrons en regard de la légis¬ 
lation toute contraire que nous avons indiquée et dont 
nous développerons les conséquences. 

Les propriétaires ayant généralement un attachement 
positif à leur domaine, surtout s’il est patrimonial, quand 
ils éprouvent un besoin d’argent, cherchent toujours à 
emprunter, plutôt qu’à vendre le domaine lui-même. 

Pleins d’illusions, ils imaginent qu’une récolte avan¬ 
tageuse viendra les dégager. 

Du moment que le système hypothécaire sera beaucoup 
moins'rigoureux, il est à peu près certain que les pro¬ 
priétaires, dans leur ensemble, contracteront une grande 
masse d’emprunts, les capitalistes étant plus disposés à 
leur faire des avances, précisément parce que la plus grande 
facilité d’expropriation leur présentera un moyen plus ef¬ 
ficace de remboursement. 

Le premier résultat de cette modification financière sur 
l’économie publique sera, non pas de diviser les proprié¬ 
tés, mais d’en vicier instantanément l’unité et le vrai prin¬ 
cipe. 

En effet, la propriété foncière se trouvera immédiate¬ 
ment mise en gage. D’un bout de la France à l’autre, elle 
sera grevée d’une masse d’hypothèques en garantie des 
prêts effectués. 

Or, toute propriété hypothéquée devient d’une nature 
complexe fausse. La possession reste entre les mains du 
détenteur, mais l’hypothèque transfère à son titulaire un 
droit virtuel sur le fonds, de sorte que la terre a réelle- 
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meut deux maîtres, hostiles l’un à l’autre, et dont le se¬ 
cond est destiné à dépouiller le premier. 

En facilitant aux propriétaires une grande masse d’em¬ 
prunts, tous hypothécaires, tous consentis en vue d’expro¬ 
priation , puisque la facilité donnée à cette expropriation 
les aura fait naître, voyez dans quel état vous placerez le 
pays dès votre début! — Continuons. 

Les échéances des contrats arriveront. — Les proprié¬ 
taires pourront-ils rembourser? — Non, dans l’ensemble, 
ils ne le pourront pas. 

Ils ne le pourront pas, car, de deux choses l’une ; 

Ou ils ont emprunté, ce qui serait le pire de tout, pour 
subvenir aux frais annuels de culture; 

Ou ils ont emprunté pour faire quelques améliorations 
capitales à leur fonds. 

Dans le premier cas, la récolte leur rend bien leurs frais, 
joints à leur revenu ; mais ils ne peuvent rembourser la 
somme empruntée sans cesser à l’instant leur culture, car 
ils ont indispensablement besoin de la même somme pour 
recommencer les frais de culture de l’année suivante. 

Dans le second, les capitaux employés aux améliora¬ 
tions sont immobilisés dans le sol et ne peuvent fournir 
au remboursement. 

Si donc les propriétaires paient exactement l’intérêt du 
capital emprunté, ce sera tout ce qu’on pourra espérer. 
Nous parlons de l’ensemble, quelques exceptions ne fe¬ 
raient pas règle. 

Encore ne paieront-ils les intérêts qu’en se gênant beau¬ 
coup, car le revenu est trop faible dans la misérable si¬ 
tuation où les douanes et les impùts indirects placent les 
propriétaires, au moins ceux de nos contrées. 
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En cet état de choses, arrivera l’expropriation. 

Je veux bien croire que les prêteurs n’abuseront pas de 
la facilité que la loi réformée leur aura donnée. Les pro¬ 
priétaires, toujours par attachement pour leur manoir, 
solliciteront un renouvellement. Ils l’obtiendront. A la 
nouvelle échéance, ils se retrouveront dans la même si¬ 
tuation empirée. Ainsi de suite.—Il n’y a pas de chances 
humaines qui puissent rompre cet enchaînement, jusqu'à 
ce qu’enfin il aboutisse à l’expropriation. 

Or, un tel état de choses ne divise pas la propriété, il 
la déchire, il la fausse, il la vicie, il la stérilise. Placée 
entre des mains gênées, convoitée par des mains riches, 
elle n’est réellement fructueuse à personne, comme elle 
devrait l’être. Croyez-vous qu’un propriétaire, qui tra¬ 
vaille surun fondsdont il n’a que la possession apparente, 
mais dont la propriété est placée virtuellement ailleurs 
par une hypothèque à laquelle doit succéder une expro¬ 
priation facile, puisse féconder avec constance ce sol dont 
il sent qu’il va être dépouillé? Quand il le voudrait, en 
aurait-il les moyens? Où les prendrait-il, à moins de faire 
de nouveaux emprunts, c’est-à-dire à moins de se ruiner 
un peu plus? Il a la terre, mais n’en a plus le capital 
réel. Sa vie est une illusion douloureuse qui doit iinir 
par un réveil plus pénible encore. 

Celle situation fausse, ainsi que je l'ai dit, déchire la 
propriété sans la diviser; elle lui ôte sa stabilité, hase de 
l’ordre social, sans lui donner cette mobilité, qui est l’at¬ 
tribut des capitaux proprement dits mobiliers; elle dissout, 
mais elle ne mobilise pas. 

Car ce n’est pas l’étendue matérielle qui constitue la 
force sociale de la propriété, ainsi que les partisans des 
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idées aristocratiques l’ont si long-temps soutenu. La grande 
propriété est, au contraire, plus faible que la petite, et 
soutient moins solidement l’ordre social. Je l’ai prouvé 
ailleurs. 

Mais ce qui fait la force sociale de la propriété, c’est 
l’intégralité de son droit, c’est l’unité de sa possession, 
c’est la certitude de sa durée. 

Tout cela est brisé, tout cela se dissout, dans un État 
que vous organiseriez de manière que le droit de propriété 
fût presque constamment scindé en deux parts. Tune pour 
le possesseur apparent, l’autre pour le créancier hypothé¬ 
caire ; lutte perpétuelle qui ruinerait le premier au profit 
du second, jusqu’à ce que le second, après l’expropriation, 
prît la place du premier, et se trouvât, avant long-temps, 
dans la même situation fâcheuse envers un nouveau prê¬ 
teur. 

Je suis donc intimement convaincu que toute tentative 
de mobiliser la terre est une haute folie eu politique au¬ 
tant qu’en économie. —Il faut diviser la terre et non pas 
la mobiliser. 

Qu’on me permette quelques explications. 

.le ne suis point de ceux qui veulent rendre la propriété 
foncière immuable, et qui, pour arriver à ce but, préco¬ 
nisent l'inégalité des partages, le droit d'aînesse, les subs¬ 
titutions, et autres vieilleries inhumaines et anti-sociales. 

Mais je suis de ceux qui croient que les capitaux mo¬ 
biliers et les piopriéiés foncières sont si essentiellement 
différents, qu'il ne faut jamais esaa\er de donner à celles- 
ci la nature des premiers. La différence qui les sépare n’est 
point conventionnelle ; elle tient à la nature même do 
l’horame et du monde. 
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Je veux donc que, sans s’aheurter à donner à la pro¬ 
priété foncière une stabilité factice, on lui laisse celle que 
la nature lui a faite. Je veux qu’on se persuade bien qu’un 
pré, un champ de blé, un vignoble, n’est point valeur de 
bourse à mettre sur un coupon, et à serrer dans son porte¬ 
feuille, pour en faire objet d’agiotage ou de spéculation, 
Je veux qu’on soit bien convaincu que le jour où l’on ar¬ 
riverait à cette folle conception, la société tout entière se¬ 
rait une immense loterie, un vaste encan, qui succéderait 
à un Mont-de-Piété universel. — Mais l’ordre public, la 

morale, la paix du foyer domestique., il n’y en aurait 

plus! 

Remarquons bien que dans la supposition de réforme 
hypothécaire que nous examinons, il ne peut être nulle¬ 
ment question, pour les propriétaires, de erédit au moyen 
d’une banque de circulation. La chose parle de soi-mème. 
Ce serait des emprunts faits à des capitalistes qui cher¬ 
cheraient ainsi des plaeements, et non une circulation 
mobilière; capitalistes qui recevraient l’intérêt annuel et 
attendraient le terme de l’échéance pour l’expropriation; 
ce que, certainement, des banques ne pourraient faire, à 
à moins qu’on n’organisât quelque grand Mont-dc-Piété 
pour la propriété foncière; et c’est ici, sans doute, que le 
génie monopoliseur et centralisateur, qui a aggloméré tous 
les capitaux dans Paris et dans le Nord de la France, si¬ 
gnalerait sa puissance par quelque néfaste chef-d'œuvre ! 

Car remarquez que, du moment où la réforme hypo¬ 
thécaire serait prononcée, les grands capitalistes ouvri¬ 
raient leurs bras et leur caisse à la propriété foncière pour 
l’envahir et l’absorber. — Or, ces grands capitalistes où 
sont-ils, je vous prie? Vous le savez comme moi. Vous 
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n'ignorez pas que les banquiers parisiens ne savent que 
faire de leurs fonds; que ceux qui ont des valeurs factices 
eu papier, voudraient bien en sortir pour se ruer sur des 
propriétés plus réelles. Dès-lors, n’est-il pas présumable 
que, profitant.dela nouvelle législation, ils envahiraient, 
au moyen de prêts hypothécaires, la vaste étendue du sol 
qui souffre, et qui accepterait imprudemment ce secours 
intéressé sans en calculer les dangers? Ce serait la féoda¬ 
lité financière qui redeviendrait terrienne. Nos provinces 
seraient, par le fait, vassales de Paris : nous reprendrions 
notre ancien métier de vilains. 

En face de ce système, dont je viens d’indiquer les prin¬ 
cipaux traits, voici, selon moi, le système véritable qu’il 
faudrait tâcher de faire prévaloir tout à la fois dans nos 
lois et nos mœurs. 

Il faut démontrer au propriétaire qui possède une va¬ 
leur foncière que j’évaluerai, pour prendre un exemple, 
à cent mille francs, mais qui manque de capital mobilier, 
soit pour exploiter annuellement son domaine, soit pour 
y faire les améliorations de canaux, terrassements, di¬ 
gues, etc., qu’il lui vaut mille fois mieux vendre une 
portion du domaine, jusqu’à concurrence du capital dont 
il a besoin, que d’emprunter ce capital et de l’hypothé- 
quer sur sa terre. — Ainsi, s’il a besoin de vingt mille 
francs, par exemple, qu’il vende pour vingt mille francs 
de terre, et, avec ce capital, qu’il exploite et améliore la 
valeur foncière de quatre- vingt mille francs qui lui res¬ 
tera ; mais qu’il n’emprunte pas, surtout si l’expropriation 
est facilitée. 

Il faut convaincre le gouvernement que ce nouveau 
mode de division de la propriété serait si avantageux à 
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l’agriculture, au revenu public, au perfectionnement des 
mœurs, aux progrès sociaux et à l’ordre politique, que 
pour l’obtenir il ne devrait pas crainde de faire le sacrifice 
d’une portion des revenus d’enregistrement, c’est-à-dire 
de renoncer au droit de mutation sur toute vente amiable 
de propriété non hypothéquée, ou du moins d’affaiblir 
tellement ce droit de mutation, que l’avantage de vendre 
une part du domaine, au lieu d’hypothéquer le tout, fût 
évident aux yeux des propriétaires, et surmontât le pré¬ 
jugé natif qui les éloigne de prendre ce parti salutaire. 

- 

§ IV. 

AYaiitag;cs ilu système proposé. 


Nous devons achever l’esquisse que nous avons entre¬ 
prise, en prouvant tout à la fois les avantages du système 
que nous proposons, pour les propriétaires d un coté, pour 
la société politique et civile de l’autre. 

Ce système consisterait à faciliter au propriétaire les 
moyens de vendre une portion du domaine, pour obtenir 
les capitaux mobiliers nécessaires à l’exploitation et à l’a¬ 
mélioration de la partie qu’il pourrait alors posséder libre¬ 
ment , sans avoir recours à des emprunts sur hypothèques, 
dont nous avons exposé les conséquences inévitables et dé¬ 
sastreuses. 

On sait d’abord que la propriété foncière ne peut être 
exploitée avec avantage et succès, si le possesseur n'y joint 
un certain capital mobilier. 
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Non-seulement il faut qu’il puisse subvenir aux frais 
annuels de chaque récolte, mais comme il est plusieurs 
sortes de récoltes qui ne se vendent pas immédiatement 
après qu’elles sont faites; d’autres, et notamment celle des 
vins, qui ne se vendent fort souvent que vers la fin de 
l’année suivante, quelquefois plus tard, il faut, avant de 
toucher le prix de la vente de ces récoltes, que le proprié¬ 
taire recommence les frais de culture; il faut qu’il conti¬ 
nue les améliorations nécessaires; il faut qu’il vive, lui 
et sa famille, et qu’il subvienne à tout son entretien. 

Pour suffire à toutes ces dépenses forcées, lorsque les 
récoltes sont invendues, il faudrait que le propriétaire eût 
recours à l’emprunt, et nous en avons montré les déplo¬ 
rables effets, ou qu’il offrît en baisse ses récoltes, qu’il les 
sacrifiât à de mauvais prix pour en faire prompte res¬ 
source. Ce parti est bien pénible sans doute. Aussi, très- 
souvent, il s’obstine à les garder, et a recours à des em¬ 
prunts, ce qui est une manière pire encore de sortir d’em- 
harras pour y retomber bientôt, et n’en plus sortir. 

Si, au contraire, chaque propriétaire ne garde que la 
portion de terre pour l’étendue de laquelle il aurait la 
disposition d’un capital mobilier proportionné, tous ces 
embarras disparaissent. Il obtient nécessairement ce capital 
en vendant une quantité de terre d’une valeur semblable ; 
sa fortune n’est en rien diminuée; elle s’élève toujours au 
même chiffre; seulement elle se compose de deux portions, 
la principale en capital foncier, la seconde en capital mo¬ 
bilier destiné à circuler entre lui et ses récoltes, pour en 
assurer la meilleure production et la vente la plus avan¬ 
tageuse. 

Alors plus d’échéances critiques, plus de formalités Ion- 
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gués el dispendieuses, plus de sacrifices sur les récoltes, 
plus d’inlérèls usuraires. Cette terre qu’il travaillerait se¬ 
rait bien à lui, intégralement à lui ; il n’aurait pas à crain¬ 
dre l’époque prochaine d’une expropriation inévitable et 
facilitée; il n’aurait pas à craindre que les travaux entre¬ 
pris, pour ne produire de résultats fructueux et abondants 
que dans plusieurs années, ne fussent absorbés par le créan¬ 
cier destiné à devenir propriétaire par expropriation. 

On voit donc que, par une vente qui aurait équilibré 
sa fortune sans en diminuer la masse, le propriétaire se¬ 
rait placé dans une situation plus prospère et plus unie. 
Sa terre, mieux cultivée tout à la fois, parce qu’il on au¬ 
rait les moyens et parce qu’il en ferait usage avec con¬ 
fiance dans sou avenir, donnerait de plus abondantes ré¬ 
coltes , et la masse générale de la population en profite¬ 
rait. 

Et remarquez que la portion de terrain qu’il aurait 
vendue se trouverait dans une situation aussi favorable; 
car il est rare, quand on achète une propriété foncière, 
qu’on y place la totalité de son capital mobilier. Alors 
cette portion de propriété, achetée par quelque petit capi¬ 
taliste , se trouverait aussi jointe à un capital mobilier 
suffisant pour sa bonne exploitation. Le domaine total, 
au lieu d’ètre tiraillé entre un propriétaire et un créancier 
hypothécaire, se trouverait tout naturellement divisé en¬ 
tre deux propriétaires, dont chacun aurait par devers lui 
le capital nécessaire pour la bonne culture de sa portion. 

Que si l’on m’objecte que certains propriétaires n’ayant 
déjà qu’une faible étendue de terrain, ne pourront en dé¬ 
tacher une partie pour subvenir à la culture du reste sans 
circonscrire leur propriété, déjà très-petite, dans des H- 
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mites trop bornées, je répondrai que c’est rarement les pe¬ 
tits propriétaires qui ont recours à des emprunts onéreux, 
mais presque toujours les grands propriétaires : les petits 
propriétaires,pour la plupart cultivateurs eux-mcmes,ont 
toujours en eux-mèmes des ressources suffisantes. Il ne 
faut qu’avoir habité nos campagnes pour savoir que les 
petits propriétaires-cultivateurs font des revenus et des 
économies, à côté du grand propriétaire qui est gêné et 
qui s’endette. Le petit propriétaire,au contraire, grâce à 
son travail, à sa frugalité, à l’investigation perpétuelle 
de son champ, trouve presque toujours dans ses récoltes 
les moyens d’acheter une petite augmentation de terrain, 
tandis que la grande propriété se détériore presque tou¬ 
jours au moral et au physique, destinée qu’elle est à se 
scinder nécessairement, ou par le cours naturel de la so¬ 
ciété, ou par les vices inhérents à son étendue. 

Voyez donc comhien de graves motifs existent pour ne 
pas favoriser la tendance naturelle des propriétaires gê¬ 
nés, à contracter des emprunts hypothécaires ! Voyez com¬ 
bien la division naturelle des propriétés, par vente amia¬ 
ble exempte de droits de mutation, améliorerait la posi¬ 
tion de la masse sociale en général. Voyez comhien la 
propriété mieux répartie serait plus productive : voyez 
comment tomberait tout-à-coup cette guerre de procès et 
de chicane entre les propriétaires et les créanciers par hy¬ 
pothèques ; voyez quelle sécurité, quel ordre dans l’aug¬ 
mentation du nombre des propriétaires; quel achemine¬ 
ment, sinon vers l’égalité des fortunes, du moins vers la 
décroissance paisible et graduelle de leur trop grande iné¬ 
galité ! 

Et si, à ce nouveau système social, vous joigniez la 
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réforme de noire système des douanes et de nos impùls 
indirects, vous verriez à quel degré de prospérité notre 
grande et belle France territoriale s’élèverait comme par 
enchantement; mais c’est un avenir qu’il nous est seu¬ 
lement défendu d’espérer, en face de ce qui se passe chaque 
jour sous nos yeux, surtout quant aux douanes ! 

Il est bien évident que cette amélioration obtenue dans 
leur sort par un grand nombre de citoyens, s’étendrait à 
l’État lui-mème, augmenterait sa force, sa population, les 
ressources de ses finances, et fonderait un véritable crédit 
public. Les mœurs, l’instruction, les progrès moraux de 
l’intelligence, 'suivraient naturellement, et vous verriez 
alors comment les progrès et l’extension des droits poli¬ 
tiques serait facile, paisible, lorsque le nombre des pro¬ 
priétaires aurait augmenté, et lorsque le nombre des pro¬ 
létaires aurait diminué dans une proportion toute sem¬ 
blable. — La division naturelle des propriétés vous don¬ 
nerait toute seule cet admirable résultat. La population 
serait à la fois plus heureuse, plus morale et plus libre. 

La conséquence inévitable serait la stabilité du gou¬ 
vernement, et c’est ici que je veux insister de nouveau sur 
des considérations spéciales que j’ai déjà indiquées dans 
une autre occasion. 

Certes, lorsque de 1789 à 1793 l’ordre social en fer¬ 
mentation, en travail de sa rénovation générale, fut si 
violemment troublé par tant d’attentats, d’insurrections 
morales et physiques, de déchirements violents dans le 
droit de propriété, ce n’était pas faute, dans l’ordre social 
antérieur, d’avoir assuré par tous les moyens possibles 
l’organisation, le maintien de la grande propriété. Nos 
lois la rendaient en quelque sorte immuable, — Fl c’est 
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précisément de là que vint la plus grande partie de nos 
maux. — Et c’est la destruction de cette iniinuahilité de 
la grande propriété qui nous a fourni le remède aux maux 
passés, en même temps que le préservatif de maux sem¬ 
blables dans l’avenir. 

En effet, ce n’est pas le sol sur lequel est établi l’État 
qui défend l’ordre social contre les commotions qui l’at¬ 
taquent, ce sont les hommes qui habitent ce sol. 

Vainement Napoléon a-t-il dit, quand il voulut réor¬ 
ganiser le système impossible de l’immuabilité politique : 
— Les grands propriétaires n’aiment pas que le sol trem¬ 
ble. — Sans doute ils n’aiment pas que le sol tremble; 
mais ont-ils les moyens de l’empècher de trembler? Bien 
au contraire, sur mon àmc!.... car, sous leurs pieds, le 
sol est toujours en fermentation d’un tremblement de terre 
universel ! 

Sur ce sol, dont le monopole est si partialement ga¬ 
ranti aux premiers possesseurs, végètent, humbles et dé¬ 
pouillés, des milliers d’hommes habitués de longue date 
à la subjection la plus passive. Les choses durent ainsi 
long-temps ; mais d’un côté le luxe s’accroît, de l’autre, la 
misère augmente : un jour la résignation se lasse, et l’in¬ 
surrection dresse ses mille têtes affamées. Et que feront 
alors quelques centaines de grands propriétaires isolés pour 
résister aux flots soulevés de la race humaine? Tout homme 
qui a faim et qui a deux bras vigoureux, est alors de ni¬ 
veau avec le plus grand propriétaire possible. Or, plus la 
propriété est grande, plus le nombre des propriétaires est 
petit : plus donc ils sont faibles, abandonnés, livrés sans 
défense aux haines populaires, qui, dans leur emporte- 
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ment orageux, frappent quelquefois plus fortement l’in¬ 
nocent que le coupable. 

La grande propriété ne peut donc rien pour défendre 
l’ordre social, si toutefois on peut appeler ordre social 
l’organisation inhumaine et fausse qui la. consacre. 

Plus la propriété est divisée, au contraire, plus les pro¬ 
priétaires sont nombreux. Plus ils sont nombreux, plus 
ils sont forts. Plus, en groupant autour d’eux leurs amis 
et leurs parents, ils forment une masse compacte que les 
exaspérations radicales ne peuvent entamer. D’ailleurs, 
remarquer que lorsque la propriété est très-divisée, elle 
excite peu d’envie et de haine, parce qu’elle-mème devient 
plus populaire, plus à la portée de tous. L’ordre social 
qui la consacre est donc doublement solide, parce qu’il 
a peu d’ennemis et parce qu’il a beaucoup de défenseurs. 

Ainsi, comparez la révolution de 89 et des années sui¬ 
vantes avec celle de 1830. La première fut suivie d’atten¬ 
tats inouis; la seconde s’est accomplie sans porter atteinte 
au plus profond respect du droit de propriété, sans pros¬ 
cription, sans confiscation ; et lorsque quelques irritations 
locales ont occasioné des troubles momentanés, comme 
lors de l’insurrection des ouvriers lyonnais, on aurait 
cru dans le premier moment que tout allait se boulever¬ 
ser et se confondre!.... Eh ! bien point du tout. L’ordre 
s’établissait de lui-mème dans ce désordre, les populations 
recherchaieut d’elles-mêmes à reprendre leur équilibre 
naturel, et redemandaient spontanément le rétablissement 
des lois dont elles avaient secoué le frein dans un moment 
de convulsion spontanée, mais sans intention de les dé¬ 
truire. 

Si vous voulez expliquer la cause de ce grand pbéno- 



mùne politique présenté par la révolution de 1830, par 
celte révolution la plus glorieuse et la plus grande de 
toutes celles que nous rappellent les annales du inonde, 
vous trouverez son explication dans les habitudes morales 
que la nation française a prises depuis que la division 
des propriétés, commencée par la tourmente de 89, s’est 
petit à petit établie par nos lois. — Si, lors de cette pre¬ 
mière révolution, la commotion fut si violente, c’est que 
la propriété, concentrée en un trop petit nombre de mains, 
n’avait presque personne pour la défendre, et qu’elle était 
un objet de haine pour les masses populaires iniquement 
exhérédées par le monopole et le privilège. Maintenant, 
au contraire, nous comptons en France près de trois mil¬ 
lions de familles, ayant une part libre et indépendante à 
la propriété du sol : admettez seulement que chaque fa¬ 
mille, l’une dans l’autre, soit composée de quatre ou cinq 
individus, voibà dans l’État douze à quinze millions de 
personnes intéressées au maintien de la propriété. — 
Puis, groupez autour d’elles leurs amis, leurs alliés, 
leurs clientelles de chaque sorte, que reste-t-il donc pour 
s’attaquer à la propriété ?.... Quelques rassemblements 
improvisés par des factions sans racine dans le pays, an¬ 
tipathiques aux intérêts du pays, repoussées et maudites 
par tous ceux qui aiment le pays : de sorte qu’à la simple 
apparence de l’attentat le plus faible contre la propriété, 
depuis l’humble échoppe du pauvre jusqu’à la brillante 
demeure du riche, au premier coup de tambour, la garde 
nationale est toute prête à défendre la propriété menacée, 
et par conséquent à garantir l’ordre social qui lui sert de 
consécration. — Je le répète donc, il faut diviser la pro- 
1" i'aiit. 10 
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priélé, et non pas s’entêter à chercher l’impossible moyen 
(le la mobiliser. 

Ainsi donc, plus nous devons être opposés aux partages 
violents que les tribuns populaires ont quelquefois piê- 
chés, plus nous devons être partisans de la division lé¬ 
gale, graduelle, amiable des propriétés. Or, le système 
que je me suis efforcé d’établir, et que j’ai expliqué sans 
art, sans ornement de style, précisément pour le rendre 
plus clair, plus facile à saisir par ceux-là même qui ne 
se sont jamais occupés d’économie politique, ce système 
dis-je, me parait un dos plus efficaces pour rendre la 
propriété plus indépendante, plus fructueuse, plus divi¬ 
sée; pour l’arracher à ce tiraillement perpétuel de fem- 
prunt qui la dévore par l’intérêt, de l’expropriation qui 
la dévore par les frais, après l’avoir stérilisée par une 
pénible attente passée dans la pénurie et la dépendance. 
Je sais que ces idées sont difficiles à acclimater dans l’es¬ 
prit des propriétaires, accoutumés depuis long-temps à 
suivre une autre marche : mais c’est une raison de plus 
pour que le gouvernement leur imprimât lui-même une 
impulsion salutaire. Ils la trouveraient, incontestable¬ 
ment, dans la suppression du droit de mutation sur toute 
vente partielle d’une propriété non hypothéquée, et cela 
jusqu’à concurrence d’une quotité proportionnelle de celle 
propriété. 
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su SYSTÈME PROHIBlTir. 
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L’iîpoqde actuelle est travaillée par deux grandes dif- 
licultés. 

L’une est relative à la politique gouvernementale, l’au¬ 
tre à l’économie sociale, qui réalise par la pratique admi¬ 
nistrative l’alisolntisme ou le libéralisme dont le principe 
légit le gouvernement. 

Sous la restauration, on sait comment le despotisme 
central cherchait à prévaloir dans ces deux ordres d’idées. 
On sait quelle double lutte la France a dû soutenir. 

Le despotisme politique tendait à courber toutes les 
volontés individuelles sous le niveau commun, cà suppri¬ 
mer la liberté de pensée, de parole et d’action; cà détruire 
la liberté électorale, la liberté de la presse, la liberté re¬ 
ligieuse, la liberté financière, la liberté administrative; 
et, pour que les forces individuelles ne pussent résister à 
cet envahissement universel, on s’occupait <à les éteindre 
par le droit d’aînesse, par les substitutions,-par les pri¬ 
vilèges successifs qui auraient rétabli des classifications 
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liicrarchiquos en siipprimanllc libre arbitre e( ta moralité 
(les individus. 

Le despotisme (économique, agissant à la fois par le 
mécanisme financier, par le mécanisme fiscal (ce qui esl 
encore autre chose), et par le mécanisme prohibitif, on- 
cbainait la liberté industrielle et commerciale sons un ré¬ 
seau de fer tout-à-fail analogue à celui de la politi(|iie. 
La nation se traînait haletante et courbée sous ee (lünl)l(! 
fardeau. 

Vint alors la révolution de juillet. Le gouvernemeni 
absolutiste et rétrograde fut détruit; mais, en mourant, 
il nous a légué pour adieux la charge pesante de ses fau¬ 
tes, et l’hostilité continuée des intérêts oppresseurs qu’il 
avait enrégimentés pour s’en faire un appui contre nous. 

La France libérale a donc à vaincre tà la fois la dil'ti- 
(•ulté gouvernementale et la difficulté économique, pour 
parvenir à une organisation uniforme qui permette enfin 
à ses grandes destinées de se révéler au monde. 

.le ne suis pas de ceux qui veulent un progrès incessant 
et sans bornes dans les institutions politiques. Un tel pro¬ 
grès esl un fléau ; un tel progrès serait même le plus grand 
de tous les fléaux, le moyen certain d’arriver <à une dégra¬ 
dation universelle dans l’ordre politique et dans l’économie 
sociale. 

Car celle folle tendance cà un changement perjtélucl 
placerait les perfectionnements réels de la société sur dos 
bases tellement incertaines et mobiles, qu’aucun dévelop¬ 
pement utile ne pourrait s’accomplir, faute de point 
d’appui. 

.fe crois donc que les institutions politiques d’un peuple 
doivent marchergniduellemenl, s’arrêter d’époque en épn- 
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(|Uü pour s’asseoir, pour se consolider, pour s'enraciner 
dans les mœurs, pour laisser à la partie retardataire de 
la population le tempsd’atteindre la partie la plus avancée, 
alin que tout se réunisse, se joigne, et marche ensuite 
d’accord. Je crois qu'après chaque temps d’arrèl politique 
consacré au développement pratique de l’économie sociale, 
vient le moment de recommencer une nouvelle extension 
vers une organisation nouvelle, et qu’ainsi, de marche en 
marche, de station en station, riuimanité doit s’avancer 
vers la station définitive où l’imperfection de sa nature 
posera la home que sa généreuse ambition doit sans cesse 
vouloir atteindre, sans pouvoir jamais la dépasser. 

Eu jugeant d’après ces maximes le gouvernement ac¬ 
tuel , je suis convaincu en mou âme et conscience, et si je 
parlais à Dieu face à face, je ne parlerais pas autrement, 
je suis convaincu que ce gouvernement a fait, en institu¬ 
tions politiques, tous les progrès qu’il devait faire pour 
l’époque donnée où il était établi. Je crois même qu’il en 
a fait plus qu’il n’aurait dû, et que de là vient, en grande 
partie, le malaise et l’incertitude qui travaillent la nation 
française, placée dans cette situation fâcheuse d'un peuple 
dont les mœurs politiques sont moins avancées que ses 
iiislitutions gouvernementales. — De sorte que quelques 
hommes, esprits généreux mais imprudents, qui deman¬ 
dent à grands cris qu’on libéralise encore davantage nos 
institutions, tendent, à leur insu, à augmenter le mal, 
bien loin d’y porter remède. 

Mais, par un autre contre-sens bien plus fatal encore, 
le gouvernement qui, en politique, a fait plus qu’il n’au¬ 
rait dû, en économie sociale s’obstine à ne rien faire du 
loul, à refuser toute espèce de progrès, non-seulement 
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pour le présent, mais encore pour l’avenir. Il se raccro¬ 
che, avec ténacité, à toutes les fausses maximes dupasse; 
il conserve soigneusement les vices économiques de la 
restauration, et si quelques améliorations partielles ont 
été obtenues, non de sa bonne volonté, mais de ses crain¬ 
tes, il s’empresse de profiter de la première lueur d’im¬ 
punité qu’il peut espérer, pour annoncer hautement que 
cette concession de sa part fut une faute, et qu’il veut la 
retirer (1). 

Système de crédit, système d’inipèt, système de douane, 
tout est conservé, non pas .à titre de mal inévitable qu'il 
faut tolérer provisoirement comme charge du passé, avec 
l’intention de rentrer graduellement dans un système 
meilleur et contraire, mais à titre d’excellent système 
d’économie publique, dans lequel on veut persévérer, avec 
l’intention de rétablir, s’il est possible, les parties de ce 
système que les évènements ont altérées, et d’organiser 
l’avenir sur les modèles du passé qui nous ont ruinés. 

Nous ne manquions pas d’indices qui nous montraient 
cette fausse direction du pouvoir. Déjà, plusieurs fois, 
nous avons dû nous élever contre scs erreurs; mais, spec¬ 
tateurs et auxiliaires de la lutte politique où il était en¬ 
gagé contre des factions coupables, nous étions sans cesse 
retenus parla crainte de l’affaiblir, et nous aimions mieux 
encore contribuer à lui donner une force dont il pourrait 
abuser contre nous, que de détruire, en l’affaiblissant, 
les garanties indispensables à l’ordre pmblic et à la liberté 1 

Car nous sommes convaincus qu’un gouvernement. 
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même fautif, vaut infiniment mieux que l’anarchie; et 
nous connaissons assez la nature des factions qui agitent 
notre malheureux pays, pour être certain que leur triom¬ 
phe verserait sur la France des calamités cent fois plus 
intolérables encore que le mal qui pouvait résulter pour 
nous des fautes du gouvernement. 

D’année en année, de session en session, nous avons 
donc patienté; nous avons calmé souvent l’irritation de 
nos populations appauvries; nous avons même exposé et 
notre réputation et notre influence à des suspicions qui 
ne manquaient point de couleurs spécieuses. L’on pouvait 
nous reprocher, en effet, de traiter dans le pouvoir actuel 
avec une bien grande tiédeur les fautes que nous avions re¬ 
prochées avec tant d’amertume au pouvoir déchu, et trou¬ 
ver que nous ne défendions plus avec la même énergie les 
intérêts populaires quand ils étaient injustement froissés. 

Cependant ceci nous affectait peu. Tant qu’il restait une 
chance de voir le gouvernement changer de système, tant 
qu’il nous restait l’espoir d’obtenir justice sans le com¬ 
promettre aux yeux du pays, notre devoir était d’attendre 
et de souffrir. Nous ne devions pas compliquer encore les 
difficultés gouvernementales. 

Mais <à mesure que les évènements ont marché et que le 
gouvernement s’est raffermi, au lieu de se montrer plus 
disposé à modifier les systèmes économiques dont nous 
sommes victimes, il s’est , au contraire endurci contre 
nous, il a laissé percer l’ironique dédain qu’inspirent aux 
puissantes influences qui le dominent nos réclamations et 
notre faiblesse. Non content de ne tenir aucun compte du 
dévoiiment de nos contrées, de leurs services, de leur ré¬ 
signation patriotique; non content de ne faire aucun cas 
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(les avis et des renseignements amiables, les ministères 
nous ont porté enfin, au grand jour de la presse et de la 
tribune, le solennel défi de prouver à la raison publicpu; 
notre souffrance et notre bon droit; et, dans leurs mani¬ 
festes de guerre industrielle, ils ont déclaré, sans réserve 
et sans ménagement, que le système d’économie publique 
dont nous nous plaignions était bon, excellent, nécessaire 
an progrès de la civilisation ; qu’il avait toujours été pra¬ 
tiqué, qu’il le serait toujours, et que les avertissements 
dont nous les avions assourdis, « n’étaient que des échos 
» de lieux communs que nous répétions sans avoir pris 
» la peine de comparer deux chiffres. » 

Placés sous le coup de cette déclaration de guerre et 
de celte accusation aussi tranchante que légère, voyant 
tout espoir de changement de système officiellement 
anéanti, nous sommes rentrés forcément dans le droit de 
légitime défense. Il nous faudra montrer qui, de nous 
ou des ministres, s’est rendu coupable de nUtvoir irpi'lé 
(juc des lieux communs, sans avoir pris la peine de com¬ 
parer deux chiffres. C’est un devoir dont j’assume sur 
moi l’accomplissement. Ce n'est point l’affaire d’un jonr; 
c’est une lutte longue et sérieuse que nous suivrons sans 
hésitation et sans relâche. Ce que nous écrivons aujour¬ 
d’hui n’a d'autre but que d’en faire connaître les justes 
motifs, d’en indiquer la marche cl d’en préciser les déve¬ 
loppements. 

Nous ne voulons pas prendre pour texte unique les dis¬ 
cours de nos adversaires; ces discours sont trop incomplets, 
trop écourtés, trop dépourvus de méthode et d’ensemble, 
])our donner matière à une réfutation profitable. Habiles 
en escrime oratoire, nos contradicteurs sautent sans cesse 
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à (juarlier, passent sur certaines difficultés comme sur des 
cliaivons ardents, s’accrochent à quelques incidents spé¬ 
cieux, laissent entièrement à l’écart les faits ou les prin¬ 
cipes qui les gênent, et se déchaînent adroitement contre 
les théories absolues, au moment même que le système 
établi par eux n’est que l'application de la plus absolue et 
de la plus fausse des théories. 

Nous ne suivrons pas dans notre exposé une marche 
semblable. Le système que l’on a éparpillé, nous le ras¬ 
semblerons, nous le concentrerons en un bloc pour mon¬ 
trer l’incohérence de ses parties, l’erreur des doctrines, 
les contre-sens de la pratique. 

Nous rattacherons à l’examen de ces folies prohibitives 
l’exameu des folies fiscales et financières qui en sont le 
corollaire et le complément obligé. 

Nous montrerons que l’organisation prohibitive pro¬ 
mettant dans l’avenir l’affranchissement commercial par 
le perfectionnement de l’industrie protégée, n’est que le 
plus dérisoire, le plus spoliateur de tous les mensonges 
systématiques. 

Nous montrerons que le système prohibitif ne crée rien, 
mais qu’il répartit inégalement les forces créatrices sur le 
pays, et en détruit la meilleure partie. 

Nous montrerons que le système protecteur lèse perpé¬ 
tuellement les intérêts généraux au profit des intérêts par¬ 
ticuliers; qu’il organise ces intérêts particuliers eux- 
mèmes si follement, qu’il les pousse à un besoin de pro¬ 
tection tel, que cette protection devenant finalement im¬ 
possible, il leur faudra tôt ou tard succomber dans une 
convulsion violente, après avoir ruiné le pays. 

Nous montrerons que cette hostilité industrielle dans 
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laquelle le système des douanes place les nations desti¬ 
nées à guerroyer les unes contre les autres, par une pro- 
liihition incessante et réciproque, détruit tous les liens 
de paix et de civilisation que la Providence avait créés 
pour riiuinanité; livrant ainsi le inonde en pâture à des 
cohortes douanières n’ayant d’autre mission que d’empè- 
cher les libres relations des peuples, et l’échange des 
moyens de jouissance et de progrès qu’ils pourraient mu¬ 
tuellement se procurer ; de sorte que l’état de paix deve¬ 
nant alors plus nuisible aux relations du commerce que 
la guerre elle-même, la lutte industrielle est un nouvel 
excitant aux discordes belliqueuses des empires; au lieu 
de consolider la paix, le commerce prohibitif enfante la 
guerre, d’autant que sous son hideux empire, les peuples 
des divers Étals n’étant plus unis par leurs relations et 
leurs échanges, sont toujours prêts à seconder les fu¬ 
reurs ambitieuses de leurs gouvernements. 

Nous ferons voir le ridicule spectacle que présente¬ 
raient alors les nations échelonnées dans une prohibition 
par étage, les moins avancées prohibant les plus civili¬ 
sées , pour être à leur tour prohibées par celles qui reste¬ 
raient en arrière : de sorte que la plus barbare devrait 
prohiber à la fois l’industrie de toutes les autres, afin de 
manquer provisoirement de tout, pour activer plus rapi¬ 
dement sa civilisation ! 

Nous ferons Voir le ridicule plus grand encore d’un 
système qui s’écrie : « Nous avons conquis le coton, 
nous conquerrons le fer ; nous marcherons vers une con¬ 
quête industrielle générale et toujours croissante, car ces 
industries fécondes et progressives valent bien la peine que 
nous nous les donnions. » El qui ne s aperçoit pas quil 
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ne conquiert rien, qu’il ne se donne rien, mais qu’il achète 
CCS prétendues créations trois fois plus cher qu’elles ne 
valent, trois fois plus cher qu’il ne lui eu aurait coûté d’a- 
clieter les objets créés, au lieu d’épuiser à contre-sens les 
forces productives du pays ! 

Nous ferons voir enfin que si le système protecteur 
protégeait également tous les intérêts, il ne serait qu’une 
impartiale et ridicule bêtise. Mais que, protégeant sans 
cesse les uns à l’éternel détriment des autres, il est la plus 
ridicule et la plus injuste des oppressions. 

Et dans ce partage de faveur et d’oppression, nous fe¬ 
rons voir que le système économique dont on nous an¬ 
nonce la consécration éternelle réserve toute la protection 
pour la zone de la France où nous n’habitons pas, et 
toute l’oppression pour la zone de la France que nous ha¬ 
bitons; de sorte qu’il nous incarcère forcément dans un 
ordre de choses dont nous devons porter toutes les char¬ 
ges, dont nous ne devons recueillir aucun avantage : bien 
plus, dans lequel nous devrions perdre tous les avantages 
que la nature nous a donnés, afin de faciliter la création 
l'iictice des avantages industriels dont on veut doter les 
favoris du système prohibitif. 

Car si le système proclamé recevait complètement son 
exécution, ce dont Dieu nous préserve, la destruction de 
tous nos moyens de fortune en serait de plus en plus la 
conséquence inévitable. Baser le progrès des conquêtes 
industrielles sur le principe de la prohibition ; n’y faire 
d’exception qu’aux époques successives où la perfection 
des produits protégés serait venue à un tel degré, que les 
produits étrangers pourraient être admis sans faire une 
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concurrence effective sur notre marché intérieur (1), c'esl, 
par le fait, annoncer que jamais les produits étrangers 
ne seront admis à notre consommation, que lorsque notre 
consommation n’aura plus intérêt à les recevoir et ne les 
recevra plus. C’est par conséquent détruire pour toujours 
toute possibilité d’importation étrangère; c’est par consé¬ 
quent détruire pour toujours toute possibilité d’échanges 
et d’exportation des produits de notre sol; en un mot, 
c’est détruire pour toujours le commerce maritime, si¬ 
multanément terrassé sous la charge des droits différen¬ 
tiels. 

Exécuter ce système, ce serait nous dire : Détruisez vos 
chantiers, brûlez vos navires, comblez vos passes, fermez 
vos magasins, renvoyez vos ouvriers, arrachez vos vigno¬ 
bles, passez la charrue partout et retournez à la barbarie; 
car nous voulons conquérir le colon, nous voulons con¬ 
quérir le fer, nous voulons conquérir la houille, nous 
voulons conquérir le sucre; nous nous sentons enflammés 
d’un héroïsme industriel qui ne peut plus souffrir d’obs¬ 
tacles ; le système protecteur est admirable, car il nous 
conduit infailliblement à ce but. El si pour ratleindre il 
faut, chemin faisant, anéantir votre commerce maritime 
et votre industrie vinicole, c’est fâcheux pour vous,mais 
qu’y faire? nous ne nous arrêterons pas pour si peu de 
chose; nous sommes de véritables conquérants, et mal¬ 
heur aux vaincus? 

Malheur aux vaincus!.Soit ; — puisque, selon 

vous, le commerce est une conquête, l’industrie, une 
guerre; puisqu’un lieu de se donner la main pour s’en- 
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Ir’aider, vous destinez les peuples à se combattre pour se 
dépouiller, nous défendrons de notre mieux noire héri¬ 
tage envahi; car, très-positivement, en réponse à votre 
déclaralion de guerre, nous vous déclarons, nous, que 
nous ne vous laisserons pas conquérir sans résistance. 
Presse, élections, associations, nous emploierons tous les 
moyens qui nous restent pour recruter notre armée. Nous 
succomberons, direz-vous?.... c’est possible ; mais céder 

volontairement?.Jamais. 

— ~ 

§ n. 

Bïii Système proliibitif. 


De toutes les institutions anti-sociales, le système pro¬ 
hibitif est la plus trompeuse. 11 ruine les nations sous 
prétexte de les protéger, et souvent elles s’y attachent en 
raison même du mal qu’il leur fait. 

Ce n’est qu’au dernier moment, lorsque le mal est 
parvenu à son plus haut excès, qu’elles commencent à 
comprendre l’erreur; elles invoquent alors la liberté com¬ 
merciale comme auparavant elles invoquaient le privi¬ 
lège. Vous l’avez vu pour les colonies; nous l’avons vu 
pour l’Angleterre. 

C’est que l’Angleterre étant entrée la première dans cette 
voie fatale, est arrivée la première au fond de l’impasse. 
Elle cherche partout une issue pour en sortir, mais vai¬ 
nement ; toutes les issues sont murées par les nations 
voisines qui, séduites par son exemple, ont élevé autour 
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d’elles les barrières prohibitives, représailles de son ab- 
solütisme industriel. 

La France n’étant entrée que la seconde dans la voie 
prohibitive, n’est pas encore touchée de repentir ; elle 
marche encore tête baissée dans cette voie fausse; elle 
croit la route belle, parce qu’elle n’est pas encore arrivée 
au mur de clôture contre lequel elle est destinée à se 
briser le front. Le gouvernement qu’on appelle représen¬ 
tatif, et qui n’est qu’un échafaudage électif sur lequel se 
guindé l’omnipotence démocratique, ne voyant pas encore 
la population industrielle réduite, en France, à la taxe 
des pauvres, demeure plein de foi dans le régime prohi¬ 
bitif. Il ne manque pas de dupes, en effet, pour croire, 
comme l’ont affirmé M. de Saint-CricqetM. Thiers, que 
la prohibition conduit à la liberté du commerce : car, 
disaient ces grands économistes, « quant nos industries 
» auront atteint la perfection et le bon marché des in- 
» dustries étrangères, alors nous lèverons les barrières, 
» et nous admettrons les produits étrangers sur le mar- 
» ché français ; il nous faut un peu de temps et de pa- 
» tience. » 

Cette niaiserie a eu cours long-temps ; ce n’est pourtant 
qu’une méchante moquerie, pour deux raisons ; 

D’abord, parce que si jamais nos produits industriels 
sont aussi perfectionnés et à aussi bon marché que les 
produits étrangers, nous n’aurons plus aucun intérêt à 
recevoir ceux-ci, et les étrangers n’auront plus aucun 
intérêt à nous les porter. — Concluez. 

Ensuite, parce que la protection du régime prohibitif 
poussant de plus en plus les capitaux vers la production 
protégée, celle-ci produit promptement beaucoup plus 
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qu’il ne faut à la consommation française : de sorte qu’a- 
lors, loin de pouvoir céder aux étrangers une portion du 
marché national, elle le trouvera de plus en plus insuffi¬ 
sant pour elle, et voudra vendre au-dehors sans rien lais¬ 
ser importer au-dedans; mais le dehors lui sera fermé, 
et le dedans ne pourra plus la contenir. — Concluez en¬ 
core, s’il vous plaît. 

Quand nous serons arrivés là, la France fera comme 
l’Angleterre ; elle demandera aux nations commerçantes 
l’abolition du régime prohibitif; mais les nations com¬ 
merçantes lui répondront ce que le gouvernement fran¬ 
çais répond depuis dix ans à l’Angleterre : — « Attendez 
» encore un peu, nous ne souffrons pas autant que vous 
» du régime prohibitif; il nous protège encore contre 
» vous. Quand nous serons parvenus à voire niveau, 
Q quand nos industries égaleront les vôtres, alors nous 
» vous ouvrirons nos marchés ! » 

Ainsi, toutes les relations inter-nationales s’éteindront, 
et les peuples se ruineront eux-mèines, par haine les uns 
des autres, par représailles d’une première iniquité. 

Car le système prohibitif est une immense calamité 
qui plane successivement sur toute la race humaine. S’il 
avait commencé partout à-Ia-fois, si toutes les nations 
avaient la même date dans leur industrialisme protecteur, 
aucune n’ayant pu en profiter aux dépens des autres, tout 
le monde en aurait compris l’ineptie, et l’on s’en serait 
dégoûté partout en même temps; mais il n’en a point été 
ainsi ; les premiers qui ont vendu au-dehors, sans laisser 
importer au-dedans, se sont promptement enrichis. Mais 
les autres se sont ravisés, ils ont prohibé à leur tour; 
chaque peuple s’est soigneusement renfermé dans son in- 



•25G QUESTIOiNS d'économie publique. 

habileté nationale; et dans ce duel d’égo'israes en démence, 
la race humaine s’est mise chez toutes les nations à diriger 
tout son travail et tous ses capitaux vers le genre de pro¬ 
duit que celles-ci faisaient le plus mal et le plus chèrement 
possible, repoussant tout ce que les voisins pouvaient leur 
vendre de bon et à meilleur marché !... On peut juger 
comment le bien-être de l’humanité s’accroît par cette in¬ 
génieuse manière de procéder ! 


§ III. 

lies doctrines proliibitives sont absolues, fausses 
et ruineuses. 


Les doctrines prohibitives, vues dans leur nudité, sont 
aujourd’hui tellement honteuses, que leurs défenseurs ont 
senti la nécessité de les déguiser pour les rendre moins 
repoussantes, et pour nous engager à les admettre d’une 
manière définitive dans nos lois commerciales. 

« Loin de nous, disent-ils, la prétention d’imposer à la 
France un isolement complet des nations voisines, pour 
lui faire produire tout ce dont elle aurait besoin, sous 
prétexte de la soustraire à l’étranger et de se ménager à 
elle seule l’avantage de s’approvisionner. Ce système se¬ 
rait insensé. 

» Mais s’il est des productions attachées forcément à tel 
ou tel climat, qu’il serait ridicule et fatal de vouloir trans¬ 
planter sous des climats contraires, n’est-il pas des in¬ 
dustries qui peuvent prospérer dans des pays différents, 



QuiîSTioiss ii'iicoNOMii; l’iiiiLiQUE. 257 

quoique jusqu’à ce moment elles aient été eultivées cliez 
certains peuples et négligées chez certains autres? 

» Or, pourquoi la France serait-elle forcée de renoncer 
à certaines industries dans lesquelles elle a été devancée 
par d’autres peuples? Pourquoi ne tisserait-elle pas des co¬ 
tons? Pourquoi ne forgerait-elle pas du fer? Pourquoi ne 
produirait-elle pas de la houille? Et si , pour s'approprier 
ces différentes industries et d’autres semblables, elle a 
besoin de prohiber les produits similaires de l’étranger, 
pourquoi ne le ferait-elle pas, en se réservant de lever la 
prohibition quand ces industries auront atteint toutes 
leur croissance sur le sol français? 

» Ainsi donc, point de doctrines absolues, ni en prohi¬ 
bition ni en liberté commerciale. Faisons un usage cal¬ 
culé et raisonnable des tarifs, afin de concilier tous les 
intérêts. Appliquons seulement ces tarifs aux industries 
susceptibles de réussir, non à celles que le climat repousse, 
et laissons à la France ses relations d’échange avec l’é¬ 
tranger pour ce que lui seul peut nous fournir plus 
avantageusement. » 

Certes, voilà de belles paroles pour préface. Mais elles 
ressemblent aux préambules de tous les édits de proscrip¬ 
tion. Ce sont toujours des considérations pleines de clé¬ 
mence et d’humanité. — Tournez le feuillet! 

— Tournez le feuillet, et vous verrez que ces paroles 
mielleuses font place aux réalités les plus absolues, les 
plus fausses, les plus ruineuses. 

En effet, si vous réfléchissez que sous tous les climats 
des principales nations commerçantes, les hommes ont 
des fiicultés intellectuelles et physiques suffisantes pour 
tout ce qui concerne les travaux matériels de l’industrie, 

1" FAUT. 17 
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VOUS verrez que la distinctiou adoptée par les proliibitio- 
nisles ne met à peu près aucune importation à l’abri des 
tarifs. 

Sans doute tels ou tels produits industriels peuvent être 
plus difficilement, plus imparfaitement, plus cbèrement 
fabriqués par tel peuple que par tel autre ; mais il n’y a 
pour presqu’aucun d’eux, impossibilité absolue de se les 
approprier, de les conquérir, pour me servir de l’expres¬ 
sion classique. Il en résulte seulement que plus une nation 
trouvera de difficultés dans la conquête d’une de ces 
industries, plus elle forcera l’intensité de la protection 
qu’elle lui accordera, — témoin les fers en France. 

Donc le système protecteur, malgré la distinction dont 
il s’agit, n’en demeure pas moins une doctrine tout-à-fait 
absolue. Le nombre des objets dont il veut lui même pro¬ 
téger la production industrielle est si grand, et celui des 
objets dont il permet la libre importation est si petit, 
qu’en réalité notre commerce d’écbange extérieur, chaque 
jour dégradé, s’anéantit avec une effrayante rapidité. 

Ainsi la protection des tarifs, quelle importation res¬ 
pecte-t-elle? Houille, laine, filés, tissus, draps, toiles, 
fer, machines, acier, coutellerie, sellerie, quincaillerie, 
etc., etc., etc., industries de toute sorte et de toute es¬ 
pèce , je prie qu’on m’indique celle qui est épargnée par 
les tarifs ? 

Vainement donc reconnaît-on qu’une nation doit s’ap¬ 
provisionner chez l’étranger de ce qu’il produit en meil¬ 
leure qualité et à meilleur marché qu’elle; car en réalité, 
il n’est pas un seul des objets que les étrangers font à meil¬ 
leur marché et en meilleure qualité que nous, qu’il nous 
soit permis de leur acheter sans le renchérir outre me- 
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sure quand il n’esl pas absolument prohibé ; saul' cepen¬ 
dant quelques malheureux numéros de coton filé, pour 
lesquels on fait une exception qui, par parenthèse, donne 
au système le plus éclatant démenti. 

Malgré le préambule rassurant des défenseurs de la pro¬ 
tection , le tarif ne nous permet donc de recevoir libre¬ 
ment du dehors, que les objets fabriqués par l’étranger 
plus mal et plus chèrement que par nous, et je ne vois 
pas en vérité que ce soit un grand moyen de prospérité 
pour notre commerce extérieur, ni un grand moyen de 
succès pour nos approvisionnements intérieurs. 

Mais les impossibilités du climat elles-mêmes sont-elles 
respectées par nos conquérants industriels? Il est permis 
d’en douter, quand on les voit ruiner notre commerce d’im¬ 
portation et nos raffineries, pour favoriser la production 
du sucre de betteraves; il est permis d’en douter, quand 
on les voit s’obstiner à conserver un régime colonial qui 
tombe en lambeaux de toutes parts, et c’est ici que le sys¬ 
tème protecteur a fait vraiment un tour de force mira¬ 
culeux. 

Il paraît difficile, en effet, de protéger en France la 
production des denrées que le sol de la France ne produit 
pas et ne peut pas produire. La betterave a fourni une 
bienheureuse exception, mais elle est unique jusqu’à pré¬ 
sent. Que fait-on donc? On agrandit fictivement le sol de 
la France, on y adjoint au-delà des régions atlantiques 
quelques maigres rochers recouverts de sables, qu’on ap¬ 
pelle colonies , et pour se donner la satisfaction de protéger 
les produits de ces colonies, on frappe, par les tarifs, tous 
les produits similaires du reste du monde ; on détruit nos rap¬ 
ports commerciaux avec Cuba, le Brésil, lé Mexique, avec 
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les Indes, la Cochinchine, les Philippines ; on détruit, parla 
même occasion, nos exportations territoriales ; on met nos 
raffineurs dans l’impossibilité de soutenir la concurrence 
de leurs rivaux étrangers ; on les oblige à payer la ma¬ 
tière première plus cher, le combustible plus cher, les 
machines tà vapeur plus cher, et quand on a ruiné nos 
exportations, notre commerce maritime et notre raffinerie, 
à force de protections absolues accordées en contre-sens 
des climats, on vient nous faire des phrases tout-à-fait 
édifiantes, pour nous prouver qu’on n’entend pas le sys¬ 
tème protecteur d’une manière illimitée et absolue ; qu’on 
ne veut pas forcer la France à produire chèrement ce que 
l’étranger peut lui fournir cà bon marché et en meilleure 
qualité !.,.. 

De ces faits, et de mille autres qu’il serait trop long 
d’énumérer ici, concluons que les doctrines de nos tarifs 
sont bien positivement absolues, et restent entachées du 
caractère odieux de prohibition. Quand nous examine¬ 
rons, plus tard, la question de savoir si cette doctrine 
absolue est favorable ou ruineuse pour le pays, et que 
nous citerons les faits, ceux qui se rattachent à la protec¬ 
tion des fers, par exemple, on frémira en pesant les con¬ 
séquences de cet effroyable contre-sens. 

3Iais si les doctrines prohibitives qui président <à nos 
tarifs sont bien positivement absolues, est-il vrai, du 
moins, que nous en serons délivrés quand elles auront 
conduit les industries protégées à leur terme de croissance? 
Est-il vrai qu’alors les prohibitions cesseront d’avoir leur 
effet et seront détruites? Devons-nous ajouter foi aux 
promesses des partisans de la protection, quand ils nous 
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(liseat positivement : a Toute industrie qui aura atteint 
» sa croissance cessera d’ètre protégée? » 

J’avoue, pour ma portion, que je n’en crois rien. Tant 
que le principe du système protecteur sera tenu pour vrai, 
au lieu d’ètre reconnu faux, je suis convaincu que la pro¬ 
hibition sera absolue dans sa durée, ainsi qu’elle est ab¬ 
solue dans son intensité. 

Je pourrais d’abord, sans être trop exigeant, demander 
à nos contradicteurs à quel caractère ils voudraient bien 
reconnaître qu’une industrie protégée aura atteint sa crois¬ 
sance? 

S’ils s’en rapportent aux industriels eux-mèmes, ainsi 
que c’est l’usage dans toutes les enquêtes de ce genre, il 
est difficile de croire que jamais ils reconnaîtront que leur 
industrie n’est plus susceptible de progrès, de développe¬ 
ment, qu’elle a atteint sa croissance. 

fixera-t-on le terme de cette croissance au moment où 
l’industrie protégée aura atteint l’industrie étrangère la 
plus perfectionnée en ce genre? 

Ceci peut nous conduire bien loin en fait d’éventualité, 
carcà mesure que nous perfectionnerons nos procédés, il ne 
me parait pas impossible que l’étranger ne perfectionne 
aussi les siens, et qu’il ne reste ainsi au-devant de nous, 
surtout dans la classe de productions qui sera plus natu¬ 
relle tà son genre particulier d’aptitude, et que nous nous 
efforçons de lui enlever. 

Mais, d’ailleurs, je vais plus loin; je dis que les indus¬ 
tries protégées auront souvent intérêt à ne pas aitteindre 
cette croissance, qui les exposerait à voir lever la prohi¬ 
bition qui les protège, et à perdre cette quiétude absolue 
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du monopole qu’on leur attribue précisément en i-aison 
de leur infériorité. 

Effectivement, il est connu de tout le monde que c’est 
sur un calcul de ce genre que les producteurs de fer fran¬ 
çais ont basé une partie de leur usurpatrice prospérité, 
depuis l’exorbitante protection qui leur a été accordée. 
Leur intérêt évident n’était-il pas de sacrifier la perfection 
des produits à la grande quantité, qui leur assurait un 
bénéfice plus grand? Ne savaient-ils pas que, médiocres 
ou supérieurs, la consommation française serait bien forcée 
de prendre leurs fers, puisqu’il lui était impossible d’en 
employer d’autres sans une disproportion de prix impos¬ 
sible à supporter? Ne savaient-ils pas qu’en faisant de plus 
grandes dépenses pour perfectionner les qualités, les prix 
de vente ne leur laisseraient plus autant de bénéfices? 
Garantis, par l’élévation du tarif, de toute concurrence 
du fer étranger, quel mobile d’émulation aurait pu les 
pousser à s’ingénier fortement, et pourquoi faire après 
tout?.... Pour arriver au moment où on leur dirait ; — 
Bon ! maintenant que vous faites aussi bien et à aussi bon 
compte que les Anglais, nous allons lever la prohibition 
des fers anglais, et les admettre en concurrence avec les 
vôtres?—Ils ne sont pas si dupes!... De là, on peut con¬ 
clure facilement que non-seulement la protection qu’on 
leur accorde les enrichit aux dépens du pays, mais encore 
leur crée un intérêt direct à maintenir cet état de choses, 
et à rechercher le moins possible le perfectionnement qui 
le ferait cesser. C’est ainsi que le système protecteur est 
profondément hostile à tous les intérêts généraux du pays. 
C’est ainsi qu’il enracine l’égoïsme, qu’il détruit le pa¬ 
triotisme : effet naturel et fatal de tous les privilèges! 
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Mais, enfin, j’admets que la conquête industrielle soit 
complète; j’admets que l’industrie protégée ait atteint sa 
croissance, qu’elle fasse aussi bien et à aussi bon marché 
que l’étranger. Les prohibitionistes nous promettent qu’a- 
lors ils lèveront la prohibition; et moi, je leur réponds 
qu’ils n’en feront rien! 

Non, ils n’en feront rien! — Après nous avoir dit si 
long-temps qu’ils ne protègent les industries privilégiées 
que pour exciter leur croissance, et pour les conduire à 
égaler les industries étrangères, si jamais ils atteignent 
ce but, alors ils changeront de langage. Pour maintenir 
les prohibitions, ils nous diront Que demandez-vous? 
Les produits étrangers sont-ils meilleurs et à meilleur 
compte que ceux de nos fabricants? S’ils ne sont ni meil¬ 
leurs ni à meilleur compte, qu’en voulez-vous faire? Quel 
intérêt avez-vous à les recevoir? Pourquoi voulez-vous 
que nous admettions, sur notre marché intérieur, une 
concurrence étrangère qui nuirait à nos industriels, sans 
vous être d’aucun avantage ? 

Voilà ce qu’ils diront alors! — Après avoir fermé nos 
ports à l’étranger à cause de la supériorité de ses produits 
industriels, ils les lui fermeront encore précisément parce 
que cette supériorité n’existerait plus, et tout dérisoire que 
serait ce changement de langage, il serait certainement 
moins absurde et moins fatal que le langage d’aujour¬ 
d’hui. 

Oui, on nous parlera ainsi; car plus on aura prohibé, 
plus on tombera dans la nécessité de prohiber encore, jus¬ 
qu’au moment où la prohibition devenant inefficace par 
l’effet de sa réciprocité entre les nations, l’édifice qu’on 
aura élevé avec tant de pertes, s’écroulera au milieu d’é- 
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püuvantablos catastrophes. Par un encouragement factice, 
on développe plus de travail, on pousse plus de capitaux 
et de bras dans les industries protégées qu’elles n’en peu¬ 
vent naturellement supporter ; c’est de cette cause fatale 
que proviennent, à dos époques presque périodiques, les 
engorgements et les crises industrielles chez les peuples 
qui développent leur production par les moyens dont je 
parle. La prime accordée aux fabricants par les prohibi¬ 
tions, les pousse et les accumule dans la carrière indus¬ 
trielle. C’est là ce qui y produit cette surexcitation fébrile, 
maladie dévorante que l’on prend pour une augmentation 
de force. En même temps, toutes les industries naturelles 
du pays s’allanguissenl et se meurent, privées de leur vi¬ 
talité native qu’on leur arrache. Dans cette position dou¬ 
blement fausse, les industriels protégés redoublent d’ef¬ 
forts; ils produisent plus, dans leur spécialité, que le pays 
ne peut consommer. Les prix de leurs produits baissent 
alors, non pas seulement parce qu’ils ont perfectionné 
leurs procédés, mais aussi et surtout parce que la consom¬ 
mation ne peut s’accroître aussi rapidement que les ])ro- 
duits d’un travail si partialement excité. Quanta l’expor¬ 
tation, il n’y faut plus songer; la réciprocité des prohi¬ 
bitions l’exclut totalement. 

Or, je le demande, sera-ce le moment que l’on choisira 
pour lever la prohibition et admettre les étrangers? Quand 
les industriels pourront à peine soutenir leur propre con¬ 
currence, voudra-t-on les exposer à la concurrence étran¬ 
gère? Eh ! c’est précisément alors que l’on pourra et que 
l’on voudra moins que jamais lever la prohibition ! Quand 
le monopole du marché intérieur ne suffira plus aux pro¬ 
tégés, on ne voudra pas leur ravir la plus petite parcelle 
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de ce monopole. Il faudrait, au contraire, y joindre celui 
de l’exportation, gigantesque ressource qui, jusqu’à pré¬ 
sent, avait seule atténué pour l’Angleterre les vices du 
vieux système industriel qu’elle abandonne. Ce qu’elle ne 
peut plus faire,comment avez-vous la téméraire folie d’es¬ 
pérer y réussir mieux qu’elle? Comment ne voit-on pas 
que ce marché de l’uiiivers, qui lui manque sous les pieds, 
ne s’agrandira pas tout exprès pour nous, dans le moment 
que le système prohibitif, par sa propagation contagieuse, 
le rétrécit et le ferme de toutes parts ! 

On sera donc dans la nécessité de conserver toujours, 
pour les industriels protégés, le monopole du marché in¬ 
térieur. Mais il ne suffira même plus, parce que le pri¬ 
vilège aura poussé trop de forces productives dans les 
branches industrielles qu’il aura protégées, et qu’en rui¬ 
nant les autres industries, il aura rompu l’équilibre des 
consommations : ce marché intérieur n’a jamais suffi à 
l’Angleterre par ce motif. C’est pour cela que le blocus 
continental de Napoléon l’avait mise à deux doigts de sa 
ruine. S’il avait été rigoureusement maintenu, l’Angleterre 
était perdue;et cependant ne lui laissait-il pas le monopole 
de son marché intérieur, cette chimère stupide après la¬ 
quelle courent follement tous nos calculateurs à contre¬ 
sens, qui bloquent la France par leurs tarifs, plus com¬ 
plètement que Napoléon ne bloquait l’Angleterre par ses 
armées?... 

Ecoutez donc mes paroles, hommes d’État qui défendez 
la prohibition : je voudrais leur donner un retentissement 
solennel assez fort pour ébranler cette inconcevable con¬ 
fiance que vous avez dans l’inexpérience qui vous con¬ 
seille. Jamais vous ne sortirez des prohibitions, si vous 
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n’ea désertez le principe faux et absolu, et si vous n’éta¬ 
blissez, comme moyen de rédemption pour la France, une 
décroissance graduelle de tarif, arrêtée et promulguée 
d’avance, pour obliger vos privilégiés à se dépouiller sans 
secousse d’un monopole trop long-temps exercé ; et voyez 
jusqu’à présent si une seule des industries importantes 
que vous avez protégées est devenue capable de supporter 
la concurrence étrangère. M. de Saint-Criq, le 21 mai 
1829 déclara positivement qu’aucune de nos industries 
manufacturières protégées n’étaient en état de soutenir la 
concurrence des industries étrangères analogues. Et vous, 
vous qui lui empruntez toutes ses erreurs, jusques à sa com¬ 
paraison de la France avec le Portugal, contre-sens his¬ 
torique et commercial que vous auriez dû laisser à M. de 
Villèle qui déjà nous en avait égayés, faites-nous sur ce 
point connaître votre pensée ! Voyons, quel est celui de vos 
industriels privilégiés qui peut supporter la concurrence 
étrangère? Vous n’en citerez pas un, ou, s’il en existe, 
pourquoi donc ne levez-vous pas, selon vos promesses, la 
prohibition qui le protège?.. Ou vous êtes des protecteurs 
bien impuissants, ou vos protégés sont bien inhabiles, 
puisqu’après une si longue et si dispendieuse protection, 
aucun d’eux ne peut soutenir la concurrence de ses ri¬ 
vaux?... Jusques à quand supporterons-nous donc les 
frais de vos expériences ? 

Vous diminuez certains droits, direz-vous ? Qu’importe, 
si vous les diminuez de si peu, qu’ils rendent encore l’im¬ 
portation onéreuse ou impossible ? 

Vous persistez pourtant dans vos chimères; vous répé¬ 
tez que vous admettrez les étrangers quand votre indus¬ 
trie sera tellement perfectionnée qu’elle égalera la leur. 
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Oh ! l’admirable réponse ! c’est-à-dire que vous les rece¬ 
vrez chez nous quand nous n’aurons plus aucun intérêt 
à les recevoir et quand ils n’auront plus aucun intérêt à 
y venir, si ce n’est pour compléter leur ruine en même 
temps que la nôtre ! Soyez donc plus francs, et convenez 
tout d’abord que le système de protection implique néces¬ 
sairement et pour toujours la destruction des liaisons com¬ 
merciales des peuples. Ainsi la nation qui pratique un tel 
système devient forcément hostile aux progrès du genre 
humain tout entier! Ainsi les peuples s’isolent, se re¬ 
poussent, se haïssent. Conception profondément immo¬ 
rale, conception sans avenir, conception sans cœur et sans 
entrailles ! On a dit que les grandes pensées viennent du 
cœur : certes, celle-là n’en vient pas ! Instruisant les na¬ 
tions à se passer de leurs secours et de leurs industries 
mutuelles, elle efface leur parenté originelle, elle rompt 
les pacifiques entraves que les mille rapports du commerce 
opposent à l’ambition des conquérants. Lorsque, par vos 
systèmes, vous imposez aux peuples pendant la paix l’iso¬ 
lement de la guerre, la guerre ou la paix ne leur impor¬ 
tent plus. Souvent même ils appelleront de leurs vœux une 
rupture politique, espérant qu’au milieu de ces désordres, 
ils pourront retrouver quelques débris des rapports que 
vous aurez supprimés ! 

Regardons donc comme certain que, malgré les pré¬ 
cautions oratoires, le tarif protecteur est bien positivement 
absolu, pour son intensité et pour sa durée. 

Nous verrons à quel incommensurable degré ce sys¬ 
tème protecteur est ruineux pour les intérêts généraux 
du pays. 
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Action du Syslèrac prohibitif. 


Nous avons prouvé que le système protecteur de nos 
tarifs était absolu dans son intensité; qu’il n’était point 
provisoire, mais que le principe qui le domine tend évi¬ 
demment à le rendre éternel, tant que ce faux principe 
ne sera pas abandonné. 

Néanmoins, si l’effet du système protecteur était avan¬ 
tageux au pays, peu importerait qu’il fût absolu, peu 
importerait qu’il fût éternel. Loin d’ètre un sujet de re¬ 
proche, ce serait un nouveau motif de le conserver. 

Examinons donc maintenant ce système dans son mé¬ 
canisme et dans ses effets. Prouvons que de toutes ma¬ 
nières il est détestable et ruineux. Réfutons ensuite tous 
les sophismes par lesquels on veut le défendre, par les¬ 
quels on espère séduire les esprits peu attentifs, et dompter 
les volontés faibles. Nous allons entrer de plus en plus 
dans le vif de la question. 

Voici comment opère le système protecteur : 

L’industrie qui réclame protection dit au gouverne¬ 
ment : — L’objet que je produis me revient à 50 fr. ; je 
ne puis vendre, car l’étranger offre à 30 fr. 

Eh bien! répond le gouvernement, je vais mettre 20 
francs de droits sur le produit étranger, et vous serez au 
pair. 

Cela ne me suffit pas, répond l’industrie, car je ne ga¬ 
gnerais rien. Mettez 30 fr. de droits. Alors le produit 
étranger reviendra à 60 fr., le mien à 50 fr., je vendrai 
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à SS fr.; à ce cours je gagaerai 5 fr., et letranger ne 
pourra vendre, car il perdrait S fr. s’il donnait à mon 
prix. 

Voilà tout le mécanisme du système protecteur. 

Or, dans cette hypothèse, sur les 30 fr. de taxe, que 
gagne l’industriel protégé? — Il gagne S fr. seulement. 

Que perd le consommateur? — Il perd 2S fr., puisqu’il 
paie SS fr. ce qu’il aurait acheté de l’étranger à 30 fr., 
sans la taxe. 

Le consommateur perd 2S fr. L’industriel protégé ga¬ 
gne 5 fr. Différence en perte pour le pays, 20 fr. ; plus, 
le travail de ses ouvriers n’eussent-ils, différemment em¬ 
ployés , produit qu’une valeur nette de S fr., c’eût été S fr. 
d’acquis pour la France. 

On objecte que sur les 2S fr. perdus par le consom¬ 
mateur, 20 fr., qui représentent le coût de la production 
natiomile en sus du coût de la production étrangère, ont 
été employés à faire vivre les ouvriers français, dont l’in¬ 
dustriel a soldé le travail, àlais cela ne change rien à la 
question; car, si le consommateur n’ciit pas été dépouillé 
de ces 20 fr. par l’industriel privilégié, il aurait bien su 
les employer lui-mème en achats, en divers travaux, et 
les ouvriers en auraient également profilé. Il en eût été 
de même du bénéfice de .3 fr. qu’on l’a forcé de payer à 
un industriel maladroit. 

On voit donc que, dans ce système absurde, le pays perd 
infiniment plus que l’industriel privilégié ne peut ga¬ 
gner (1); de sorte que lorsque la protection s’exerce sur 


(I) C'esl à f|uol il faut faire i 


L atteiilion. Beaucoup de gens peu- 
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un produit dont la consommation s’élève à une forte som¬ 
me, il en résulte chaque année pour la France une énorme 
déperdition de capitaux. 

Mais cette perte s’accroît et s’aggrave infiniment en¬ 
core, parce que presque toujours le produit, ainsi enchéri 
par la protection, sert de matière première ou d’instru¬ 
ment, de moyen de production, à d’autres industries. 
Alors la production de ces autres industries est enchérie 
par contre-coup; par ce motif, elles ne peuvent, elles non 
plus, supporter la concurrence de l’étranger ; alors ces 
autres industries réclament, elles aussi, une protection 
semblable qu’il faut leur accorder, et qui réagit sur tout 
le reste de la production du pays, qui est alors enchérie 
dans son ensemble. C’est un enchaînement perpétuel de 
privilèges pour certains producteurs, de pertes pour le 
pays, d’entraves pour la consommation, d’obstacles pour 
l’exportation, et de ruine pour le commerce. Pour bien 
faire apprécier la série de ces calamités, nous ferons l’ap¬ 
plication de ces principes à la protection accordée aux 
fers et à quelques autres produits ; mais achevons d’abord 
ce qui concerne la théorie. 

Il est donc reconnu par tout le monde aujourd’hui, 
excepté par l’administration des douanes et ses protégés, 
que l’intérêt d’une nation, ainsi que celui d’une simple 
famille, est de consommer, non ce quelle produit chère¬ 
ment , mais ce quelle achète à bon marché. Vainement 
dirait-on qu’en achetant au dehors, l’argent qui sort est 


comme on le voit une immense erreur. L’industriel protégé no gagne pas ic quart 
de ce que perd le consommateur, et de là vient ia perte coiossale que le système 
prohibitif fait éprouver au pays. 
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perdu pour le pays. Cette vieille erreur n’est pas soutena¬ 
ble. Tout le monde sait maintenant que c’est avec des pro¬ 
duits que les produits se paient, et que le seul moyen de 
vendre nos marchandises aux étrangers, c’est d’acheter les 
leurs. Mais les partisans du système prohibitif n’enten¬ 
dent pas cela. Chacun, de son côté, voudrait conserver le 
monopole de son marché intérieur, et cependant être 
admis sur le marché intérieur des autres états. Lors 
même que ceux-ci le voudraient, la chose est presque 
toujours impossible; à défaut d’échange ostensible et lé¬ 
gal, la contrebande se chargerait de rétablir l’équilibre des 
importations, ou bien elles cesseraient. 

Reconnaissons donc que jamais le système protecteur 
ne peut être la source d’une augmentation de fortune 
pour le pays, à moins qu'on n’entreprenne de prouver 
qu’on s’enrichit en payant cher ce qu’on pourrait acheter 
à bon marché, genre de démonstration qui me paraît 
difficile. 

Ce n’est pas à dire que, comme mesure exceptionnelle 
et rare, une prohibition ou une taxe d’entrée ne puisse 
être utile : car il est des circonstances où il vaut mieux 
faire une perte que de s’exposer à certaines chances poli¬ 
tiques. Pour un besoin pressant, on aime mieux payer 
un objet plus cher qu’il ne vaut, que de s’exposer à en 
manquer. Mais en agissant ainsi, on ne dit pas qu’on 
s’enrichit, on reconnaît au contraire qu’on s’appauvrit 
relativement, mais qu’on cède à la nécessité. 

L’économie politique admettra donc ce genre d’excep¬ 
tion à ses doctrines : en cela, comme toutes les sciences 
humaines, elle reconnaît qu’il n’y a pas de règle générale 
sans exception. Mais le système protecteur, au contraire. 
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(le l’exception veut faire la régie générale, et de la ré¬ 
gie générale veut faire l’exception ; c’est en cela qu’il bou¬ 
leverse toute l’économie sociale des nations qui l’adoptent. 

Qu’il se bormàt à dire : il vous faut du pain, il vous 
faut de la poudre à canon, par exemple; il vaut mieux 
que vous soyez exposés à les payer plus cher que d’ètre 
exposés à en manquer (1) et à vous trouver ainsi à la 
merci de vos adversaires. — Je dirai : voyons, exami¬ 
nons les faits; y a-t-il convenance à faire ce sacrifice sur 
la fortune nationale? S’il y a nécessité, faisons-le; mais 
ne disons pas qu’en agissant ainsi nous nous enrichissons ; 
n’appliquons pas surtout cette manière d’agir à la pro¬ 
duction des objets ordinaires, à la production de tous les 
objets qui alimentent les spéculations du commerce; car 
si nous cherchons une augmentation de fortune par cette 
voie, très-certainement nous nous en éloignons. 

C’est pourtant ce que fait le système protecteur, quand 
il nous parle sans cesse de conquérir les industries que 
nous exerçons d’une manière si coûteuse. Puis lorsqu’il 
voit des établissements existant dans le pays par cette 
protection des tarifs, quand il voit les filatures, les for¬ 
ges, les houillères, il s’extasie sur cette conquête, et s’é¬ 
crie : — Voyez, voilà pour deux cent, trois cent, quatre 
cent millions de valeurs créées ! les auriez-vous sans le 
système protecteur? — Peut-être nous ne les aurions pas 
ces quatre cent millions de valeurs; mais nous aurions 
les capitaux qu’elles ont absorbés, et de plus nous aurions 
les mille, les douze cent millions que ces créations et 
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leurs produits ont coulé au pays en sus de leur valeur. 
Cumulez tous les capitaux que, depuis 1822, la France 
a perdus sur la consommation des fers qu elle a employés 
(au moins cent pour cent de perte tous les ans) ; ajoutez-y 
renchérissement qu’elle a supporté sur toutes les indus¬ 
tries qui emploient le fer, comme matière première ou 
comme instruments; ajoulez-y ce qu’elle a perdu par l’a¬ 
néantissement des relations commerciales avec le Nord de 
l’Europe; ajoutez-y la perte sur les vins et la déprécia¬ 
tion foncière des vignobles; ajoutez-y ce qu’elle perd et 
perdra encore tous les ans par ces nombreuses causes, et 
vous verrez ce que vous coûte en résultat cette prétendue 
conquête du fer, dont vous vous enorgueillissez si folle¬ 
ment, quoique vous soyez bien loin de l’avoir obtenue, 
malgré tant de sacrifices dont votre système insensé nous 
impose encore la continuation pour un avenir indéfini. 

Laissons les fers pour le moment, nous y reviendrons. 
Continuons notre sujet; abordons la seule objection spé¬ 
cieuse qui puisse nous être faite. 

Sans doute, nous diront les prohibitifs, forcésdans leurs 
derniers retranchements, il vaut mieux acheter tà bon 
marché que produire chèrement; mais il vaut mieux en-, 
corc produire chèrement que de ne pas produire du tout; 
que de laisser les sources de production entre les mains 
de nos rivaux,et de tomber ainsi dans leur dépendance. 

Pour acheter aux étrangers les produits qu’ils nous of¬ 
frent, si bon marché qu’ils soient, faut-il encore avoir des 
produits à leur donner .en échange. Pour avoir des pro¬ 
duits, il faut avoir eu la possibilité de travailler. Or, si 
dans chaque genre d’industrie où les étrangers sont plus 
forts que nous, nous ne les bannissons pas de notre mar- 

1'" PART. 18 
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ché, ils (lélruiront nos entreprises, les empêcheront de 
naître ou les feront mourir. Il ne restera donc plus de 
moyen de travail à nos ouvriers. Point de travail, point 
de production ; point de production , point de moyens 
d’échanges. Au lieu d’égaler les nations rivales, vous vé¬ 
géterez dans un rang secondaire, vous resterez dans leur 
dépendance. Voyez l’Angleterre et le Portugal ! L’une s'est 
enrichie par le système prohibitif, l’autre s’est appauvri 
parce qu’il a reçu à bon marché de l’Angleterre ce qu’il 
aurait bien mieux fait de produire chèrement lui-mème. 

Voilà le grand argument, l’argument terrible; de BI. 
Ferrier il est passé à M. de Sainl-Cricq, de M. de Saint- 
Cricq il est passé àM. de Villèle, de M. de Villèle il est 
passé à M. Thiers; et, dans celte suite d’emprunts, il a 
presque perdu toute sa valeur, car il n’a jamais été si bien 
présenté, à mon avis, que la première fois par M. Fer¬ 
rier. 

Quant à moi, ma conviction n’est en rien ébranlée par 
cet argument; on va voir pourquoi. 

D’abord, par cela seul qu’il est au service de toutes les 
nations, les unes contre les autres, il perd singulièrement 
de sa force. Cela se comprend de reste (1). Puis, pour 
avoir des produits qui puissent servir de moyens d’échan¬ 
ges avec les autres nations, c’est certainement une très- 
mauvaise méthode que de s’appliquer à produire les 
mêmes objets qu’elles, surtout quand on produit chère- 


(I) En effet, f Angleterre se protégerait ainsi contre la France, la France se pro¬ 
tégerait contre i’Angleterre, de même de toutes les autres nations. Toutes ces pro¬ 
tections se neutralisent. Ce qu’on gagne d'un côté on le perd de l’autre, et dans 
cette lutte folle, on ne tient compte que des bicssurcs qu’on fait à scs adversai¬ 
res. On (ievrait songer aussi à celles qu'on en reçoit, cl à celles qu’on se fait à 
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meni ce qu’elles font à bon marché. Voilà déjà deux con¬ 
tre-sens dans le raisonnement qu’on nous oppose. 

Mais allons plus loin. Sans doute, avant de s’oc¬ 
cuper d’échanger des produits avec ceux de l’étranger, il 
faut avoir produit soi-mème. Reste à savoir maintenant 
dans quel système la production est plus active et plus 
féconde ; dans celui du travail libre, ou dans celui du 
travail sous le régime de la prohibition. 

Il est certain que dans les deux cas le travail prendra 
une direction toute différente. 

Dans celui de la liberté commerciale, le travail por¬ 
tera son principal développement sur cette partie de la 
production facile, naturelle, économique à chaquenation. 

Dans celui du système prohibitif, le travail portera son 
principal développement sur la production difficile, peu 
appropriée, coûteuse à chaque pays. 

Ce premier aperçu ne semble pas favorable au système 
prohibitif. 

Vainement nous objectera-t-on que, dans les industries 
qui sont les plus naturelles, les plus faciles, les plus éco¬ 
nomiques, chaque nation n’aura pas de quoi utiliser ac¬ 
tivement tous ses capitaux et tous ses bras, et qu’il y 
aurait alors une certaine quantité de forces productives 
sans emploi. 

Le fait fût-il exact (et je montrerai ci-après qu’il ne 
l’est pas), il ne serait pas encore concluant; car il faudrait 
prouver contre nous que ce non emploi de certaines for¬ 
ces productives par la liberté commerciale, causerait plus 
de perte aux pays que l’emploi plus économique et mieux 
entendu qu’il ferait des forces agissantes, ne lui procure¬ 
rait de bénéfices. — Or, je crois, moi, tout le contraire. 
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Je crois que dans le système de la liberté commerciale, 
réconomie de la production serait si grande, qu’avec 
moins de travail elle produirait plus de valeurs réelles 
que le système prohibitif. — Ne serait-ce pas une con¬ 
dition doublement favorable tà riiumaiiilé? Tandis que, 
au contraire, sous le système prohibitif, vos ouvriers, en¬ 
chaînés à un travail fait à contre-sens des ressources du 
pays, s’épuisent en efforts pénibles pour gagner à peine, 
non pas de quoi vivre, car leur convulsive agonie ne mé¬ 
rite pas le nom de vie, mais pour gagner de quoi ne pas 
mourir ! 

Développons cette vue, elle en vaut la peine. 

Le système prohibitif portant la principale action du 
travail sur le genre de produits dont la fabrication est la 
plus coûteuse au pays,-le prix vénal de ces produits n’é¬ 
tant facticement soutenu qu’cà l’aide des taxes qui enché¬ 
rissent la consommation et tendent par conséquent à la 
diminuer, il est visible d’abord que sous ce système il y 
aura une tendance perpétuelle à la diminution des salai¬ 
res, comme seul moyen d’économie dans la production. 
Faire travailler beaucoup et payer peu, sera le double et 
perpétuel calcul des industriels protégés. Employant une 
matière première plus chère que leurs rivaux étrangers, 
ayant moins d’aptitude, moins d’expérience, soumis cà des 
transports plus chers, il est visible que leur principal 
moyen d’économie sera toujours de s’efforcer à diminuer 
les salaires de leurs travailleurs. Je ne vois même pas 
comment ils peuvent faire autrement, et cependant, comme 
les taxes augmentent le prix de beaucoup d’objets de pre¬ 
mière nécessité, les travailleurs auraient besoin de salai¬ 
res relativement croissants. 
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Lorsqu’au contraire chaque pays porte le principal dé¬ 
veloppement de son travail sur le genre de production 
que la nature lui assigne, cette produclion étant par ellc- 
nième moins coûteuse, permet [des salaires relativement 
plus favorables. 

— Source de paix, de calme, d’ordre public, dans le 
système de ta liberté commerciale. — Source de convul¬ 
sions, de lutte, de troubles civils dans le système de l’in¬ 
dustrie prohibitive. 

Il ne faut point qu’on m’objecte ici que l’industrie 
lyonnaise est sujette à des convulsions semblables, quoi¬ 
qu’elle soit une industrie nationale naturelle au peuple 
français. 

Sans doute, te régime industriel des grands ateliers of¬ 
fre toujours quelques inconvénients de ce genre, et c’est 
pourquoi le gouvernement d’un peuple qui a le bonheur, 
par sa topographie, do pouvoir être agricole et maritime, 
fait une insigne folie de sacrifier ces pacifiques ressources 
au turbulent accroissement de l’industrie manufacturière. 
Mais dans l’hypothèse qui nous occupe, il faut fermer les 
yeux à l’évidence pour ne pas voir que les troubles lyon¬ 
nais tiennent à des excitations politiques et non à cette 
industrie elle-même. Sous l’ancien régime, sous l’empire, 
sous la restauration, ces troubles n’existaient point à Lyon. 
Ils n’existeraient point aujourd’hui si les factions ne les 
suscitaient pas. Tandis que les troubles des mines d’An- 
zin, les troubles des villes manufacturières de l’Angle¬ 
terre, sont toujours nés du vice du système prohibitif lui- 
mème et de l’exiguité relative des salaires qu’il peut 
donner. 

La diminution exagérée des salaires sous le système 




278 QUESTIONS U’ÉCONOMIE l'UBLlQüE. 

prohibitif (1) produit encore un résultat qui le ruine. 

D’abord, cette diminution altère considérablement les 
moyens de consommation journalière de la plus grande 
partie de la population, et affaiblit ainsi les ressources 
du marché intérieur, dans sa portion principale. C’est 
ainsi que l’Angleterre industrielle a été obligée de cher¬ 
cher dans le monde entier une consommation qu’elle ne 
trouvait plus chez elle : tout ce qui tient aux subsistances 
y étant horriblement enchéri, et les salaires y étant rela¬ 
tivement si insuffisants,que sa population laborieuse avait 
toujours en perspective la taxe des pauvres ou la faim. 
Ainsi elle a forcé la nature et elle a produit à bon marché 
ce qu’elle a été vendre dans les autres pays (2). 

Et en même temps que le système prohibitif altère ainsi 
les ressources de la consommation intérieure qu’il encom¬ 
bre promptement, il ferme toute possibilité de vente cà la 
consommation extérieure. Cela est évident. Tant qu’une 
nation est seule à pratiquer ce système d’industrie, elle 
peut en exporter les produits chez les autres peuples, et 
les prohiber à son aise; mais une nation qui vient après 


(1) si la protection accordée à l’industrie privilégiée était assez prodisicusc pour 
lui permettre de payer des salaires élevés, ce serait un remède pire que le mal. 
parce que cette production serait alors tellement cneliérie, que le reste du pays 
y succomberait promptement. Un pareil état de clioses ne pourrait évidemment 

(2) Ici on doit me permettre de rappeler qu’à l’époque où la production manu¬ 
facturière de l’Angleterre a pris le plus grand accroissement par l’effet de ce sys¬ 
tème, c’est-à-dire de I80C à 1820, le nombre des crimes ou délits dèrérès aux 
tribunaux anglais, augmenta dans la mémo proportion que le développement d<^ 
l’industrie, ce qui fut établi par une enquête dont j’ai cité les résultats dans 
VIndicateur, il y a déjà long-temps. Le nombre des crimes quadrui)la ; ce que le 
comité d’enquète attribua à la baisse des salaires et à la misère qui en était le ré¬ 
sultat. Ainsi, l’Angleterre faisait jeûner ses ouvriers accaldés d’un travail sans sa¬ 
laire, afin d’aller vendre à bon raarclié le produit de ce travail à l'autre Ijout du 
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coup, et qui s’étudie à produire ce que les autres peuples 
font mieux et plus économiquement quelle, comment 
pourra-t-elle leur offrir le produit de son absurde travail? 
Et s’il est vrai et bon comme on le soutient, que toutes 
les nations fassent à la fois le même calcul, en se livrant 
toutes au système prohibitif, pour conquérir mutuelle¬ 
ment leurs industries réciproques, que deviendront pour 
l’avenir leurs moyens d’échange et de commerce? 

Le système prohibitif portant le travail dans les voies 
les plus coûteuses, détruit donc les moyens de consom¬ 
mation sur le marché intérieur qu’il encombre, en même 
temps qu’il tend évidemment à rendre impossible toute 
exportation. Bel avenir pour le monde ! bel encourage¬ 
ment pour la production ! Est-il donc étonnant de voir 
l’Angleterre s’efforcer de sortir de la fausse situation où 
elle s’est mise? Non, sans doute. 3Iais ce qu’il y ad’éton- 
nant, c’est de voir qu’on veut nous y précipiter après elle, 
nous qui avons son exemple sous les yeux ; nous dont le 
climat et le territoire offrent tant de ressources qu’on dé¬ 
daigne, pour courir après de ruineuses chimères! 

Mais en outre même de ces graves considérations, je 
dis que, dans le système de la liberté commerciale, il 
n’est pas vrai que les forces productives de chaque pays 
manquent d’emploi. Je soutiens, en outre que, n’y eût- 
il pas un développement de travail aussi violemment ex¬ 
cité que sous le système prohibitif, il en résulterait néan¬ 
moins plus de valeurs réelles produites, plus d’aisance 
pour la nation, parce que la production dirigée dans sa 
voie la plus naturelle et la plus économique, serait par 
cela seul plus féconde et mieux répartie. 

Mais cette nouvelle vue mérite un paragraphe particu- 
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lier, auquel nous joindrons la réfutation de l’argument 
qu’on se forge contre nous de la situation réciproque de 
l’Angleterre et du Portugal. On verra que jamais exemple 
historique n’a été plus faussement cité à l’appui d’une plus 
fausse doctrine. 


lia liibcrtc coiiimci'ciale est plus proiliictive «me le 
Système prohibitif. 


Les partisans du système prohibitif affirment d’abord 
que, sans sa protection, nos industries seraient complète¬ 
ment étouffées par celles de l’étranger. 

Je dois faire voir que cette prédiction fâcheuse est fausse 
par son exagération. 

Il y a toujours dans les circonstances locales des peu¬ 
ples, dans leurs goûts, dans leurs mœurs, certaines spé¬ 
cialités qui déterminent les emplois et des consommations 
qui ne dépendent pas absolument de la qualité intrinsèque 
des produits. La mode toute seule, et sa puissance com¬ 
merciale est grande en France, agit très-souvent en sens 
opposé au bon marché, et le contre-balance. Les produits 
étrangers sont d’autant plus recherchés qu’ils sont défen¬ 
dus et difficiles à se procurer. Une fois admis librement, 
ceux qui seraient meilleurs que les nôtres seraient pris de 
préférence, c’est probable, mais cette préférence ne serait 
ni absolue, ni sans exception, 

La concurrence desproduits étrangers restreindrait donc 
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la production française des objets analogues, mais ne la 
détruirait pas. 

Ceci n’est point une supposition capricieuse de ma part. 
Avant que les toiles étrangères fussent frappées d’une aug¬ 
mentation de droits, la Hollande et la Belgique nous en 
fournissaient de diverses sortes en assez fortes quantités; 
la Hollande plus particulièrement dans les qualités fines, 
la Belgique plus particulièrement dans les qualités à bon 
marché. Les consommateurs français trouvaient donc dans 
cette importation étrangère de quoi satisfaire tous leurs 
goùts,selonleurs fortunes.—Elibien ! l’industrie des toiles 
avait-elle été pour cela complètement détruite et anéantie 
eu France? La fabrication des toiles ne s’y exerçait-elle 
pas avec succès? Ne supportait-elle pas cette concurrence, 
non pas sans doute en fabriquant autant qu’elle l’aurait 
fait, si les Français n’eussent consommé aucune toile étran¬ 
gère, ruais dans une proportion fort satisfaisante et gra¬ 
duée selon les besoins et les goûts du pays, selon les rap¬ 
ports rationnels qui s’établissent d’après les rapports na¬ 
turels de l’industrie? 

Si les bornes de cette discussion me le permettaient, sans 
courir risque d’obscurcir la filiation des idées dans notre 
sujet principal, je pourrais, dans ce commerce de toiles, 
citer des effets étranges du système prohibitif (1) : j’y re¬ 
viendrai peut-être. Je me borne seulement pour le mo¬ 
ment à conclure du fait certain que j’ai cité, que la con¬ 
çu rrence de produits étrangers borne la production ana- 


(I) Ainsi (liiiis k's années 1822 et 1823, où l’iin|iortalion des toiles beiges et liol- 
tmiliiises a été la jilus considéraidc, les fabriciucs do toiles fi'an(;aises auginenlé- 
l'ent leur travail et leur vente dans une proiiortion semblable. 
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logue, mais ne l’anéantit pas d’une manière absolue. 

Cette concurrence, au contraire, chez un peuple ardent, 
industrieux, actif, comme le peuple français, excite une 
sorte de jalousie et d’émulation qui tourne au profit des 
arts et leur fait faire de grands progrès. 

Voulez-vous un autre exemple? Avant que les fers 
étrangers fussent frappés d’un droit qui en a rendu l’em¬ 
ploi à peu près impossible, peut-on soutenir que la France 
fut absolument dépourvue de travail dans ses mines et 
dans ses forges? N’est-il pas évident même aujourd’hui 
que si les fers étrangers étaient admis, une grande partie 
des forges françaises résisteraient à cette concurrence dans 
toutes les provinces intérieures de la France, et fourni¬ 
raient à toute la consommation de ce rayon intérieur, 
pour lequel les frais du transport qu’il faudrait faire subir 
aux fers étrangers ôteraient à ces derniers les moyens de 
nuire à la veute des fers indigènes? — N’eu serait-il pas 
de même pour les houilles ? 

Les prohibitifs se livrent donc à des craintes exagérées 
et fausses, quand ils représentent l’industrie française de¬ 
vant être détruite par la concurrence des produits supé¬ 
rieurs de l’étranger. Il arriverait seulement alors, et je 
dis que ce serait un grand bonheur pour la France et pour 
tous les pays qui entreraient avec elle dans une carrière 
de liberté commerciale, il arriverait que dans chaque 
contrée les diverses industries s’équilibreraient naturelle¬ 
ment dans la proportion désirable, et que les forces pro¬ 
ductives de chaque nation s’emploieraient à chaque tra¬ 
vail de la manière la plus avantageuse à elle-même et aux 
autres. 

D’autres considérations se rattachent à celle-ci. 
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D’abord, en prohibant les produits étrangers, vous les 
laites baisser de prix au-dehors, etpar conséquent ils vous 
Y font une concurrence d’autant plus fâcheuse pour l’ex¬ 
portation de vos produits analogues. Ainsi, à mesure que 
la législation française a augmenté les droits sur les toiles 
étrangères, l’exportation des toiles françaises a subi une 
grande et semblable diminution de quantité. 

Quant à l’exportation de produits français qui était 
destinée à payer les produits importés en France, il est 
clair qu'en repoussant l’importation étrangère, vous dé¬ 
truisez l’exportation française. Cela n’a pas besoin d’être 
démontré. Ainsi, la Hollande nous fournissant trente 
millions de toiles, pour se payer de ce seul article, prenait 
trente millions de vins. L’importation des toiles hollan¬ 
daises réduite, a réduit l’exportation des vins dans la même 
proportion. Or, croyez-vous que les vins ne s’exportant 
pas, et encombrant le marché français où ils se vendent 
mal, les propriétaires de ces vins achèteront beaucoup de 
toiles?—Non, ils réduisent aussi leurs achats de toiles,et 
les fabriques de toiles françaises souffrent précisément par 
le contre-coup du droit qui a frappé les toiles étrangères. 
— Tout étonnant que paraît ce résultat, on voit qu’il 
est fort rationnel. Au reste, les faits ont sur ce point con¬ 
firmé la théorie. 

On voit donc que la prohibition n’est pas à beaucoup 
près aussi nécessaire qu’on le dit tà la production des ob¬ 
jets qu’elle protège; et si l’on met en ligne de compte le 
tort inappréciable qu’elle porte à la production de toutes 
les industries qu’elle ne protège pas, on verra que dans 
l’ensemble elle ôte au pays bien plus de travail qu’elle ne 
lui en donne. 
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D’abord, en détruisant l’exportation des produits na¬ 
turels du pays, elle altère ou détruit même, en certains 
cas, toute cette importante et précieuse partie du travail 
national. 

Secondement, en enchérissant, pour toutes les indus¬ 
tries qui les emploient, les objets protégés par les droits, 
le fer, la houille, par exemple, elle entrave, elle diminue, 
elle arrête"quelquefois complètement le travail de ces in¬ 
dustries. Dans tous les cas, elle leur porte au moins un 
immense préjudice. 

Troisièmement, le capital énorme que la prohibition 
lait perdre au pays par la production coûteuse quelle y 
fait opérer forcément, aurait eucouragé, soldé, fait naître 
une foule de travaux qui ne peuvent être effectués. Ainsi, 
fixons un chiffre quelconque. En admettant que chaque 
année la France paie les fers qu’on la force à produire et 
cà employer, cent millions, et qu’elle pût les acheter aux 
étrangers pour cinquante, c’est chaque année cinquante 
millions que la France, une fois sa provision de fer faite 
comme aujourd’hui et en meilleure qualité, pourrait em¬ 
ployer à ses autres productions, à ses chemins, à ses ca¬ 
naux, à ses édifices d’utilité publique, etc., etc. Dites-en 
autant pour la houille, dites-en autant pour les autres 
objets, et voyez à quel résultat vous arriverez !... 

Quatrièmement, la prohibition, en empêchant les im¬ 
portations étrangères, prive la France d’un bénéfice, d’un 
travail considérable. Chaque cargaison de bois, de chan¬ 
vre, de lin, de toile, de fer, de houille, laisse en France 
en consignation,commission, déchargement, magasinage, 
gabarrage , mesurage , transport, etc., etc., etc. , une 
partie considérable du capital étranger qu’elle représente. 
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Pour les objets d’un grand encombrement la proportion 
est même très-forte. Nos hommes d’état prohibitifs, ces 
admirables parleurs qui, sans aucune expérience des af¬ 
faires commerciales, disent tant de mal des théories des 
économistes, ces législateurs qui se font si fiers quand ils 
peuvent dire qu’ils nous affranchissent du tribut que nous 
payons aux étrangers, tout en nous forçant à produire 
chèrement ce que l’étranger nous vendrait à bon compte, 
ne se doutent pas que, sur la plupart des objets que l’é¬ 
tranger nous fournirait par scs importations, c’est lui, 
c’est l'étranger qui viendrait nous payer un tribut consi¬ 
dérable, indépendamment même des achats qu’il ferait des 
produits de notre sol, pour remporter la contre-valeur de 
ses importations (1)!.... En détruisant l’importation, 
vous détruisez toute cette source de travail natioual et de 
profit. 

Je ne sais comment, en vérité, M. de SaintrCricq a dit, 
en 1829, que la liberté commerciale ne serait favorable 
en France qu’à une seule industrie, celle des vins! Je ne 
sais comment M. Tbiers, dans son exposé des motifs en 
1834-, et tout en voulant bien ajouter à l’industrie des 
vins celle des soieries que 31. de Saint-Cricq avait omise, 
a été bien plus louangeur encore du système prohibitif, 
puisqu’il n’a pas craint de dire que, sans le système pro¬ 
hibitif, nous n’aurions en France que deux sortes de tra¬ 
vail et d’industrie, celtes des vins et des soieries! 

Il me semble, à moi, que nous aurions et que nous 


(I) Il nio sora facile de prouvccquc l’iraiiortatioii (le certains produits (itraii- 
gers serait une grande source de Ixiiuilico iiour la Erance, lors nnime (jiie les 
(itrangers ue remiiortcraicnl en écliange aucun produit français. Jugez donc 
(|U,ind ils SP paient en produit de notre sol ou de notre industrie! 
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avons mille autres espèces d’industries. Il me semble que 
celles qui emploient le fer, et elles sont nombreuses; que 
celles qui emploient la houille, et elles sont nombreuses ; 
que celles qui emploieraient les machines à vapeur, et el¬ 
les seraient nombreuses ; que celles qui emploient la laine, 
et elles sont nombreuses; que mille autres encore gagne¬ 
raient infiniment à la liberté commerciale. Il me semble 
que les beaux-arts, les modes, les meubles, la librairie, 
tout ce qui tient à l’élégance et au goût, fait encore une 
partie imposante des moyens de production et d’échange 
que la liberté commerciale ne fournirait à aucun peuple 
les moyens de nous enlever, et qui recevrait au contraire 
un immense accroissement. Quant à nos industries ma¬ 
ritimes, quant à toutes les industries secondaires qui s’y 
rattachent dans tout lé littoral, et dans son immense rayon 
d’approvisionnement intérieur, on me dispensera sans 
doute d’en parler; l’évidence n’a pas besoin de démons¬ 
tration. 

A ces raisonnements généraux peuvent se joindre des 
faits incidentels dignes d’attention, mais qu’il est impos¬ 
sible de mentionner tous. Ainsi, très-souvent il arrive 
que lorsqu’on crée dans un pays une industrie nouvelle 
eu lui donnant une prospérité factice au moyen des tarifs 
prohibitifs, on arrête le développement d’une industrie 
analogue déjà existante, et on fait perdre, même sous ce 
point de vue, au travail une grande portion des ressources 
qu’on semble lui donner. Ainsi en augmentant en France 
le tissage du coton, il est bien manifeste que vous avez 
empêché l’accroissement dn tissage des toiles. Que ce soit 
un bien ou un mal, c’est ce que nous pourrons examiner. 
Mais provisoirement, c’est un fait. Il ne faut donc pas 
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compter pour augmentation de travail tout celui acquis 
dans les fabriques de coton. 

Il y avait même une différence notable en faveur du 
premier, celui des toiles; c’est qu’il pouvait trouver une 
grande partie de sa matière première dans le pays même, 
et qu’il supportait, par le fait,la concurrence 6trangère(l), 
que les tissus en coton n’ont Jamais supportée, et que 
l’on n’ose leur foire supporter, si peu que ce soit. 

Il y a encore une autre circonstance digne d’observa- 
lion. — C’est que la matière première des fabriques de 
coton ne pouvant être importée en France que moyennant 
la paix maritime, la guerre avec une des grandes puis¬ 
sances maritimes nous priverait tout-à-coup, dans une très- 
forte proportion, de la matière première indispensable à 
cet immense fobrication. Que deviendraient alors les ca¬ 
pitaux qui y sont engagés, les nombreuses populations 
que l’on y a agglomérées, et qui, dans cette direction 
donnée à leur travail, se rendent à peu près incapables 
d’aucun autre? et comme si cette chance n’était pas aussi 
triste par elle-même, en attaquant directement les puis¬ 
sances maritimes par les droits différentiels, l’on semble 
chercher à faire naître chez elle des désirs d’hostilité. 

D’après toutes ces considérations, et une foule d’autres 
que je ne puis énumérer toutes à la fois, on voit donc 
que la diminution du travail prohibitif (qu’on me par¬ 
donne ce néologisme que tout le monde comprendra) ne 
serait pas aussi fort qu’on veut bien le dire, surtout si la 


(I) Cela n'a pas enipèclié les fabricants de toiles de demander une ausinoiita- 
tion de droits sur les toiles étrangères, ce qui n’a tourne qu’au profit des fabri- 
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liberté commerciale était établie avec mesure et gradation, 
ainsi que nous en indiquerons les moyens. On voit que 
l’augmentation du travail libre dans les industries natu¬ 
relles à chaque nation, et le bon marché de toutes les 
productions échangées, compenserait, et bien au-delà, la di¬ 
minution que pourrait éprouver le travail prohibitif. On 
demande sans cesse ce que feraient les bras actuellement 
occupés à ce travail excité par la prohibition, et qui dès- 
lors, en plus ou moins grande quantité, se trouveraient 
privés d’occupation (1)? Je le dirai dans un instant. 

Il y aurait sans doute un moment de crise à passer, 
ainsi qu’il y en a toutes les fois que le travail et les ca¬ 
pitaux changent de direction, ou modifient celle qu’ils ont 
prise. Mais ce malaise serait tempéré par les gradations 
que nous indiquerons, et de plus il serait moins grand 
mille fois que la crise fatale où nous nous acheminons 
en restant dans ce faux système, et que l’on se flatte vai¬ 
nement de reculer toujours. 

D’ailleurs,ce mal dont on se plaint, qui donc en est la 
cause, si ce n’est les prohibitionistes ? Pourquoi donc, 
par leurs privilèges anti-commerciaux, ont ils accumulé, 
dans certaines industries, au détriment de tou tes les autres, 
plus de bras et de capitaux que l’intérêt public ne l’exi¬ 
geait? Ne sent-on pas que le résultat d’un tel système 
doit toujours être de faire souffrir une partie de la popu- 


(1) On ailonnc à conuirendre que si les Imhilants de Douai et de Lille ne rdaicui 
pas de eotou, ils ne pourraient absolument rien faire, parce qu’ils ne pourraient 

cultiver la vigne !.Eu vérité, voilà une belle raison I Quoi, si le coton u’exislait 

pas, ou n’eùl pas été porté eu France, les habitants de ces deux villes u’auraiout 
absolument trouvé rien à faire, ni eu industrie, ni ou agriculture? Us seraient 
restés sans doute les bras pendants, occupés à mourir de l'aim, comme des êtres 
sans intelligence cl sans voloutéi.... 




QIIESTIOÎVS U’ÉCOKOIIIE l'Uni.IQUE. 289 

lalion? Celle que l’on prive de travail actuellement en 
l’accumulant injustement dans d’autres branches, si l’on 
continue ce système; ou celle que l’on a jusqu’à présent 
protégée outre mesure, si l’on en change? 

Mais dans ce dernier cas, au moins, il y aurait deux 
immenses avantages : d’abord, l’on remettrait la société 
et le commerce dans leur état naturel, ce qui donnerait 
enfin une solution définitive dans notre économie sociale. 
Ensuite les branches d’industries qui, par l’effet de la li¬ 
berté commerciale,prendraient une plus grande extension, 
fourniraient de l’emploi aux capitaux et aux bras qui se 
retireraient des industries dont la prohibition n’encou¬ 
ragerait plus le développement exorbitant. Ce classement 
se ferait de lui-mème, et progressivement, en suivant la 
gradation que l’on établirait pour l’affranchissement du 
commerce. 

Me demandera-t-on ce que feraient les bras employés 
aujourd’hui à l’extraction des houilles?... Je répondrai 
qu’une partie de ces bras y conserveraient leur travail 
pour l’approvisionnement des contrées intérieures de la 
France, et que le surplus trouverait de l’emploi dans 
toutes les industries, qui, grâce au bon marché du com¬ 
bustible reçu de l’étranger, prendraient un plus grand 
accroissement, et occuperaient beaucoup plus de bras. 

Je ferai la même réponse pour les autres carrières, 
pour la laine, pour le fer, pour le fer surtout, aliment 
nécessaire à tant d’industries si cruellement ruinées par 
la protection outre mesure accordée aux maîtres de forges. 

Et, d’ailleurs, n’a-t-on pas dans le pays des chemins à 
faire, des canaux à creuser, des landes à défricher? Les 
bras et les capitaux sont-ils tellement surabondants, que 
1" PABT. 19 
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l’on ne puisse y trouver d’emploi, surtout quand le mou¬ 
vement général imprimé aux affaires par la liberté et l’é¬ 
conomie de la production, donnerait tant de ressources 
pour exciter le génie actif et intelligent de la nation? Les 
bras occupés aujourd’hui à produire chèrement de mau¬ 
vais fer, ne pourrait-on pas les employer h faire des che¬ 
mins de fer, avec d’excellent fer acheté à si bon compte, 
qu’il ne faudrait pas pour le payer la moitié de ce que 
la nation perd dans les consommations coûteuses qu’on 
lui impose? Car nous montrerons plus loin à quel excès 
intolérable, et cependant toléré, cet abus a été poussé par 
les maîtres de forges. L’évidence a été si grande, que le 
directeur suprême de l’économie prohibitive, M. de Saint- 
Cricq, a été obligé d’en convenir. Mais y a-t-il vu un 
motif pour adoucir le mal?... Point du tout. Il y a vu 
une raison d’y persévérer; et de tout ce que nous avons 
appris en ce genre, nous ne connaissons rien de plus cu¬ 
rieux. 

Sans doute, l’équilibre du travail et de la production 
serait plus pénible à rétablir qu’il ne l’aurait été à se pon¬ 
dérer naturellement, si le système prohibitif n’était venu 
depuis longues années le détruire violemment, pour y 
substituer son désordre organisé. Mais, cependant, la 
transition serait beaucoup moins longue et beaucoup 
moins difficile que l’on ne veut le faire craindre, et les 
hommes d’État qui concourraient à cette grande régéné¬ 
ration sociale, seraient bien récompensés, par le résultat 
définitif, de toutes les contrariétés temporaires qu’il leur 
faudrait surmonter. 

Terminons par deux réflexions qui corroboreront, sur¬ 
tout la dernière, toutes celles que j’ai fait valoir dans ce 
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paragraphe, et qui feront voir que nos industries proté¬ 
gées ne seraient point détruites, mais seraient seulement 
modérées par la diminution graduelle de la protection 
prohibitive dont elles jouissent aujourd’hui aux dépens 
de la France. 

D’abord, je le répète, l’industrie des toiles s’est accli¬ 
matée, a prospéré, s’est perfectionnée en France, malgré 
l’importation des toiles hollandaises et belges qui, en 1823, 
allait jusqu’à trente-six millions de francs. Pourquoi une 
grande portion de l’industrie cotonnière, si perfectionnée 
aujourd’hui, par exemple, ne résisterait-elle pas également 
à l’introduction graduée des tissus étrangers? Que le dé¬ 
veloppement de cette industrie ne continuât pas à prendre 
en France un accroissement semblable à celui qu’elle a 
pris depuis vingt ans, qu’elle fût même restreinte, c’est 
possible et probable. Mais a-t-elle donc le droit de con¬ 
tinuera absorber éternellement les ressources du pays?... 
Quant aux fers et aux houilles, je n’en dis rien, pas plus 
que des sucres de betteraves. Plus tôt le développement de 
ces industries serait modéré, mieux ce serait. 

Mais quant à l’ensemble de nos industries manufactu¬ 
rières, je peux citer des chiffres dont l’application me pa¬ 
raît irrésistible. 

En effet, je trouve que les produits de nos fabriques en 
tissus seulement (et cela d’après les tableaux publiés par 
la douane dés 1824 ) ont fourni au commerce d’exporta¬ 
tion des quantités considérables. 

Or, puisque, d’après cette assertion non contredite de 
l’administration des douanes, les produits des fabriques 
françaises supportent la concurrence étrangère sur les 
marchés extérieurs, comment seraient-ils absolument im- 
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puissants à supporter cette même concurrence sur notre 
propre sol ? Ou s’ils sont absolument impuissants à 
soutenir cette concurrence sur notre propre sol, comment 
peuvent-ils la supporter au-delà des mers, où on les 
exporte en présence de l’Angleterre qui y est plus favo¬ 
risée que nous? 

Et notez bien que les fabriques qui ont fourni à ces 
exportations sont précisément celles que l’on prétend de¬ 
voir toutes mourir en France, si on admet les produits 
similaires de l’étranger ; ce sont nos fabriques de tissus de 
toutes sortes qui ont exporté pour deux cent quatre mil¬ 
lions de leurs produits, en une seule année (1) ! 

Il ne faut donc pas dire que ces industries mourraient, 
en France, sous le coup d’une concurrence que leurs pro¬ 
duits supportent au dehors de la France; car, pour se 
rendre sur les marchés étrangers, les produits de nos fa¬ 
briques ont eu à supporter les frais du transport, les as¬ 
surances, les risques, les commissions, les droits d’entrée. 
En France, au contraire, nos tissus fabriqués sont tout 
portés, tout rendus, et n’ont pas de droits à payer. Ils 
supporteraient donc la concurrence dans une proportion 
beaucoup plus forte que sur le marché extérieur (2), car 


(1) Fonfvcdc écrivait cos lignes on I83’i, En I8W, l’exporiation genéraio des 

produits manufacturés de Franco s'est éievé à 785 miliions, sur lesquels les tissus 
de soie, do coton et de iaine figurent pour 355 miilions, et tes tissus de lin et de 
chanvre pour 28 millions. ( Xole de l’Éditeur). 

(2) Cela ne contredit en rien ce que nous avons dit dans un précédent para- 
graplie, que le moment n’arriverait jamais pour le système protecteur de lever 
ses prohibitions, faute de pouvoir soutenir la concurrence étrangère. C’est qu’ef- 
fectivement il ne le pourra Jamais, à cause de l’immense développement qu’il 
donne incessamment et de plus en plus aux industries protégées. Ce n’est qu’en 
sortant de cette voie d'ascension indéfinie, et en se restreignant à une juste me¬ 
sure , par l’effet de la liberté commerciale, que ces industries pourraient sup¬ 
porter la concurrence équilibrée de l’étranger. Dans le syslème aeluel, cela est 
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ce serait alors l’étranger qui aurait seul tous ces frais à 
payer pour rendre ses produits chez nous. 

Sans doute, le monopole delà consommation intérieure 
favorise davantage nos fabriques que la concurrence étran¬ 
gère. En tout état de choses, dans quelques circonstances 
que ce soit, il est plus avantageux à un producteur de 
vendre seul que d’avoir des rivaux. Mais est-ce donc là 
toute la question? N’est-il pas évident aussi que, sur les 
marchés extérieurs, le monopole serait également plus 
avantageux à nos industriels que la concurrence? Et, d’a¬ 
près nos contradicteurs même, cette concurrence ne les 
empêche pas, cependant, d’y vendre des quantités consi¬ 
dérables de leurs produits! lien serait de même en France, 
à plus forte raison. Sans doute, ils gagneraient moins; 
mais l’ensemble du pays gagnerait bien au-delà des béné¬ 
fices illégitimes qu’ils cesseraient de lui arracher. Sans 
doute aussi, l’industrie manufacturière mettrait à l’avenir 
moins d’ardeur et plus de prudence à ses développements, 
et ce serait un grand bonheur pour elle, aussi bien que 
pour nous; car, sans cela, elle se ruinera immanquable¬ 
ment un jour, après nous avoir ruinés. 
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VI. 


Ce qu’il faut penser de l’argfument prohilliitioniste tlr6 
des relations de l’An§;leterre avec le Portugal, 
et de l’acte de navigation de la première 
puissance. 


« Attaquer le système prohibitif, dit-on, c’est attaquer 
notre industrie elle-même.—Tout le monde vit en France 
de cette protection, dit-on encore; supprimez la prohibi¬ 
tion, vous tuez toutes les industries qu’elle protège. » 
Mais quand il fut question de l’amortissement, on nous 
disait aussi « que tous les raisonnements qu’on faisait 
contre ce mécanisme financier portaient contre le crédit 
lui-mème; que toucher à l’amortissement, c’était ébranler 
toutes les bases du crédit; que la question était de savoir, 
non si l’amortissement présentait ou non des inconvé¬ 
nients, mais de savoir si on voulait conserver en France 
le crédit public, ou si l’on voulait le tuer ! » 

On allait même plus loin. Non-seulement certains dé¬ 
fenseurs de l’amortissement ne trouvaient pas que le chiffre 
de quatre-vingt-cinq millions, auquel l’amortissement s’é¬ 
levait alors, fût trop élevé, mais, prévoyant que les années 
suivantes il s’élèverait successivement à quatre-vingt-dix, 
quatre-vingt-quinze, pour venir bientôt à cent dix mil¬ 
lions, ils s’extasiaient sur cet avenir qu’ils nommaient 
mperhe; ils se récriaient sur l’admirable situation d’un 
pays qui pourrait baser son action financière sur un si 
magnifique amortissement, et ils en présageaient les plus 
belles destinées pour la France, imaginant sans doute que 
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ces cent dix millions tomberaient du ciel tous les ans, 
comme la manne dans le désert, ou comme les avantages 
qu’ils trouvent naturel et raisonnable de conserver en fa¬ 
veur des industries privilégiées !—Il leur aurait été facile 
de concevoir, cependant, que le tout sortait de notre po¬ 
che, et en sortait pour n’y plus rentrer! 

Eh bien! malgré ces belles prédictions dont il s’agit, 
malgré les prophéties effrayantes qu’on y joignait en sens 
contraire si nous avions le malheur de porter une main 
sacrilège sur l’arche sainte de l’amortissement, cet énorme 
et fatal mensonge de l’agiotage est en pleine démolition, 
et le crédit de la France n’en a pas reçu le moindre échec^ 
11 en sera de même de l’industrie, si on a le courage de 
détruire le mensonge, non moins flagrant et plus fatal 
encore, de la prohibition ! 

Pour l’amortissement, on a ouvert enfin les yeux à la 
vérité; on a repoussé les sophismes des banquiers pari¬ 
siens, et l’amortissement a été réduit. 

Eh bien! je le demande, le crédit public a-t-il été al¬ 
téré, ébranlé, détruit, comme on nous en menaçait? Nos 
théories, qu’on trouvait si folles, si funestes, auxquelles 
on donnait les mêmes qualifications qu’on donne aujour¬ 
d’hui à nos raisonnements sur la liberté commerciale,ont- 
elles produit les effets désastreux qu’on en attendait.'^ Y 
a- t-il donc tant de dangers à raisonner un peu avec notre 
raison, au lieu de se fier aveuglément aux routines du 
passé, invoquées avec une si déplorable confiance ? Faut- 
il dire, comme nos contradicteurs : « Cela est bien, car 
cela s’est toujours fait ainsi; ce que vous demandez est 
mauvais, car on ne l’a jamais pratiqué. » Etrange aber¬ 
ration dans la bouche d’hommes sérieux et sensés ! 
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Mais, cependant, on a essayé quelque part l’un et Tau- 
Ire, et nos adversaires ne sont même pas fondés dans leurs 
assertions. En Angleterre, le fonds d’amortissement, ré¬ 
duit en 1827, a été depuis entièrement supprimé, et Ton 
ne consacre au rachat de la dette que l’excédant des re¬ 
cettes sur les dépenses; encore, comme en ce cas le plus 
souvent on préfère réduire les taxes, on n’amortit pas du 
tout, ou du moins dans une proportion insignifiante. — 
Avons-nous vu pour cela tomber le erédit de l’Angleterre? 
Pour avoir du crédit, est-il absolument nécessaire de ne 
pas avoir le sens commun? Et u’esl-ce pas perdre tout 
sens commun, que d’emprunter pour amortir et d’amortir 
pour emprunter? 

Eh bien, l’Angleterre a déjà commencé à sortir du sys¬ 
tème de la prohibition (1), comme elle a commencé la 
première à sortir du système d’amortissement, jusqu’alors 
pratiqué. Il ne s’ensuivra certainement aucun des désastres 
dont on veut nous effrayer. Et si le ministère français 
renonçait à soutenir en tout les vieilles routines qui en¬ 
travent sa marche; si, par exemple, il ne répétait pas en¬ 
core, à l’heure qu’il est, à Tappui de la centralisation ad¬ 
ministrative, les sophismes percés à jour, usés jusqu'à la 
corde dont il nous a fatigués dans les sessions précéden¬ 
tes, et auxquels personne ne croit plus, loin d’ébranler 
Tunilé et la force du gouvernement, il en élargirait, il 
en renforcerait les bases ; car pour favoriser le crédit, il 
faut détruire l’amortissement; pour favoriser la force pro¬ 
ductrice de la France,'il faut détruire la prohibition; 
pour favoriser l’action et Tunité politique du gouverne- 
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ment, il faut détruire la centralisation administrative.— 
Tel est le vaste ensemble de l’économie sociale qui seule 
peut rétablir en France la paix et l’union générale des es¬ 
prits par le bien-être croissant des intérêts matériels, dé¬ 
veloppés et fécondés sous un régime universel et sincère 
de liberté. On voit que nos doctrines économiques ne res¬ 
semblent guère à celles des ministres et des députés; elles 
en sont le contre-pied à peu près absolu. Nous ne savons 
qu’y faire, car plus les faits et les raisonnements s’appuient 
mutuellement les uns sur les autres, plus notre conviction 
devient intime et profonde. 

Cependant, nous devons le dire, en jetant nos regards 
sur la machine gouvernementale, nous avons, pour le 
présent au moins, bien peu d’espoir de voir s’accomplir 
la réforme que nous sollicitons. Qu’on donne un peu d’at¬ 
tention aux débats de la chambre élective sur les attribu¬ 
tions municipales; qu’on voie nos députés revenir obsti¬ 
nément à l’unité politique que personne n’attaque, et qui 
aboutirait tout droit au despotisme, si on laissait con¬ 
fondre avec elle la centralisation administrative ; qu’on 
voie l’opposition, sans ordre, sans base, sans idée géné¬ 
rale et première, divaguer sur cette question en sens con¬ 
traire du ministère, mais sans la comprendre davantage, 
et l’on sentira les difQcultés immenses qui s’opposent aux 
améliorations économiques dans un pays où ces ma¬ 
tières sont si mal comprises. Déjà nous avions eu un 
spectacle semblable pour l’amortissement, qui a été en¬ 
tamé sans qu’on se rendit bien compte de ce qu'on faisait 
ni de part ni d’autre. Et nous avons encore le spectacle 
d’une anarchie morale lout-à-fait semblable,à chaque dis¬ 
cussion des lois de douanes. —Dans l’ensemble donc, toute 
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notre économie sociale manque de base, de plan, de di¬ 
rection; mais, cependant, la nature des choses toute seule 
produira son effet. Le vieux système croulera par lam¬ 
beaux, et, petit à petit, les idées vraies seront reçues par 
ceux-là mêmes qui emploient à protester contre elles le 
talent dont ils devraient faire un meilleur usage; le talent 
qu’ils devraient affranchir des influences routinières qui 
l’absorbent et l’obscurcissent aux dépens de leur gloire et 
des intérêts de la France ! 

Voilà une longue digression, dira-t-on !—Qu’mporte, 
si elle est utile, si elle concourt à propager dans les es¬ 
prits des idées justes et raisonnables?.... Car je l’ai déjà 
dit, dans cette discussion, je n’ai pas d’autre but. C’est sur 
l’opinion que je désir agir, non sur le gouvernement. 
L’opinion réagira sur lui plus tard, et il faudra bien qu’il 
marche. Vouloir le faire marcher aujourd’hui, ce serait 
folie; il a les membres liés par la fausse position écono¬ 
mique où il s’est mis. C’est à nous de l’en tirer. C’est une 
œuvre nationale à laquelle chacun de nous doit apporter 
sa quote-part.—Reprenons notre sujet. 

Nous avons fait voir, dans notre précédent paragraphe, 
comment la liberté commerciale augmenterait la produc¬ 
tion, bien loin de la restreindre; comment elle la place- 
i-ait sur ses véritables bases, en rectifiant son action, 
jusqu’à présent factice et désordonnée. Pour neutraliser 
l’effet de nos raisonnements, on nous objecte l’exemple 
réciproque de l’Angleterre et du Portugal.—Examinons 
donc la valeur de cette citation historique, et tâchons d’en 
finir une bonne fois, afin qu’on ne vienne plus nous jeter 
à la face l’argument banal que tous nos adversaires s’en 
font les uns après les autres. 
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Voici donc, dans toute son extension, l’objection qui 
nous est faite ; 

L’Angleterre s’est enrichie par le système prohibitif, 
—Faites comme elle. 

Le Portugal s’est appauvri, faute de système prohibitif. 
—Ne faites pas comme lui. 

Il est donc question entre nous de savoir comment, dans 
leurs relations commerciales, l’Angleterre s’est enrichie 
et le Portugal s’est appauvri. Voyons si, dans cette ques¬ 
tion, nos adversaires, selon leur usage, n’ont pas pris la 
cause pour l’effet, et l’effet pour la cause. 

D’abord, le système prohibitif n’a pas, au moins que 
je sache, puissamment protégé l’industrie de l’Angleterre 
contre celle du Portugal qui n’avait pas d’industrie. Je 
n’ai jamais ouï dire que la rivalité lui ait été bien dan¬ 
gereuse, et pour cette raison je conclus hardiment que, 
dans ses rapports avec le Portugal, ce n’est pas par le sys¬ 
tème prohibitif que l’Angleterre s’est enrichie. 

Maintenant, est-ce parce que le Portugal n’a pas eu 
de système prohibitif que ses rapports avec l’Angleterre 
l’ont appauvri, et ont enrichi celle-ci? — Point du tout. 

Ce qui a appauvri le Portugal, c’est qu’il a été abruti 
par la théocratie; c’est qu’il a courbé la tète sous le joug 
des moines et de l’inquisition; c’est que le pouvoir civil, 
esclave du pouvoir sacerdotal, a décivilisé lui-même la 
Péninsule tout entière, comme cela serait immanquable¬ 
ment arrivé à la France, si le chancelier de L’Hôpital, et 
postérieurement nos parlements, n’eussent arrêté l’inva¬ 
sion sans cesse renaissante du despotisme pontifical ; c’est 
que la liberté a été détruite en Portugal; c’est que la pa¬ 
resse et la vie contemplative y ont été honorées, usurpant 
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ainsi la considération due à l’activité de ta raison hu¬ 
maine;, et au travail créateur qui en est la suite. Voilà ce 
qui a empêché l’industrie de naître, de croître, de fleurir 
en Portugal, et dès-lors c’est parce qu’ils n’avaient pas 
d’industrie, que les Portugais ont été obligés d’avoir re¬ 
cours aux Anglais, car ne voulant travailler ni d’esprit 
ni de corps, le pire pour eux eût été de manquer des ob¬ 
jets du plus pressant iesoin. 

L’Espagne n’a-t-elle pas déchu aussi rapidement, aussi 
profondément que le Portugal? Cependant s’est elle fait 
faute de lois prohibitives? S'est-elle fait faute de système 
colonial et de protection coloniale? A-t-elle passé avec 
l’Angleterre des traités semblables à ceux auxquels l’on 
attribue follement la déchéance du Portugal, dont ils ont 
été l'effet et non la cause? Car au contraire, les relations 
de l’Angleterre ont un peu aidé à civiliser le Portugal, et 
ont adouci sa misère au lieu de l’empirer ! Et malheureux 
raisonneurs ! pour arrêter le Portugal et l'Espagne sur le 
penchant de l’abîme, ce n’est pas les produits de l’indus¬ 
trie, ce sont les moines qu’il fallait prohiber ! ! 

Ce qui a enrichi l’Angleterre, ce n’est pas la prohibition; 
je le montrerai dans un instant; mais c’est que la civili¬ 
sation y a suivi une grande et noble marche ; c’est que la 
liberté y est née plus tût que chez les autres peuples ; c’est 
que l’Angleterre s’est fait une idée plus juste des senti¬ 
ments religieux, quoi qu’elle eût aussi son fanatisme; 
c’est qu’elle a flétri la paresse, honoré le travail, admis 
le peuple à participer au gouvernement, alors même que 
les autres gouvernements le foulaient aux pieds et le trai¬ 
taient comme un vil ramas d’esclaves. Alors elle s’est 
trouvée en avant du Portugal, elle lui a offert ses pro- 
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fluits; il les a acceptés parce qu’il ne pouvait s’en passer; 
et successivement, cet échange est devenu une chaîne de 
nécessité, conséquence fatale des erreurs politiques et sa¬ 
cerdotales du Portugal ! 

Si je n’avais peur d’être trop exigeant, je dirais : — 
Soyez de bonne foi et répondez ; craignez-vous sérieuse¬ 
ment, dans quelque hypothèse que ce soit, que la France 
tombe dans la dépendance de l’Angleterre comme le Por¬ 
tugal? La chose est-elle probable ou même possible?... 
Non, elle ne l’est pas, et vous le savez bien. Nos rapports 
avec toutes les puissances du nord de l’Europe qui con¬ 
somment nos produits territoriaux, rapports qu’il dépen¬ 
drait de vous de rendre si considérables, au lieu de les 
restreindre comme vous le faites par vos systèmes insen¬ 
sés; nos rapports avec les étals libres du nord et du sud 
de l’Amérique, rapports que vous augmenteriez si prodi¬ 
gieusement avec ces derniers, si votre système colonial 
ne vous obligeait à surtaxer d’une manière exorbitante 
leurs produits pour assurer des bénéfices à deux maigres 
îlots qui vous coûtent en outre je ne sais combien de sub¬ 
sides annuels; tout cet ensemble magnifique d’une situa¬ 
tion commerciale que vous dégradez comme à plaisir, 
vous met pour toujours à l’abri de la dépendance où est 
tombé le Portugal, état faible et secondaire, qui, à tout 
prendre, devrait être une province de l'Espagne, s’il n’é¬ 
tait une succursale de l’Angleterre ! — Cette dépendance, 
et j’ai honte d’ètre réduit à vous le dire, est d’autant plus 
impossible en France, que la révolution y a détruit jus¬ 
qu’à la dernière trace des causes qui l’ont imposée au 
Portugal, L’industrie est florissante en France, grâce à la 
libéralité de nos mœurs civiles et à notre nouvelle orga- 
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.iiisation sociale ; elle est florissanfe parce que la féodalité 
a été détruite; parce que les substitutions, les corpora¬ 
tions , les privilèges ont été supprimés ; parce que le clergé 
a perdu ses immenses richesses; parce que les propriétés 
sont divisées; parce que l’impôt foncier est également ré¬ 
parti , parce que nulle terre n’en est exempte ; parce qu’à 
défaut de liberté politique, nous avons eu une grande li¬ 
berté civile. L’industrie est florissante, enfin, parce qu’elle 
est honorée, parce que la révolution a détruit les préjugés 
gothiques qui flétrissaient le travail et qui portaient la 
considération vers la paresse et la nullité! Voilà, voilà 
les grandes causes de ses développements réels; et quant 
à l’extension factice due aux prohibitions, elle est un fléau 
pour le pays, et tôt ou tard elle sera la ruine de l’indus¬ 
trie elle-même ! N’affectez donc pas de vaines terreurs que 
vous ne pouvez éprouver. Rien de commun, rien de 
semblable entre la situation de la France et celle du Por¬ 
tugal. Si la dépendance que vous semblez craindre pour 
nous pouvait s’accomplir, elle serait l’œuvre de la contre- 
révolution qui détériorerait le pays, et non de la liberté 
commerciale, qui tendrait à le perfectionner et à l’enri¬ 
chir î.... 

Ici, je dois ajouter que le système prohibitif, qui n’a 
en rien servi l’Angleterre contre le Portugal, n’a pu la 
servir que très-faiblement contre les autres nations, lors 
même qu’on admettrait comme vraies les fausses théories 
de nos adversaires. Je ne dis pas que ce système, en re¬ 
gard de ses énormes vices, ne puisse avoir quelques faibles 
avantages dans certaines circonstances données, avantages 
qui, à mes yeux, sont bien loin d’établir compensation. 

Il est, en effet, peu de choses humaines, si mauvaises 
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qu’elles soient, auxquelles, eu cherchant bien, on ne par¬ 
vint à trouver un côté plus ou moins favorable. Mais, 
dans l’hypothèse qui nous occupe, il n’en est même pas 
ainsi; car, par l’effet des causes politiques et libérales que 
j’ai exposées ci-dessus, causes qui remontent à la révolu¬ 
tion anglaise et qui lui sont même en partie antérieures, 
l’Angleterre ayant été lancée dans la carrière industrielle 
plus tôt que les autres nations, son industrie plus avan¬ 
cée que la leur avait par conséquent très-peu besoin d’ètre 
protégées contre elles. Les prohibitions étaient évidem¬ 
ment chez elle un luxe, une superfétation. Que lui ont 
servi, je le demande, ses droits contre les filés ou tissus 
de coton français? En craignait-elle alors la concurrence, 
qu’elle ne craint même pas aujourd’hui? Les droits qu’elle 
avait imposés sur les fers suédois ne l’on pas servie da¬ 
vantage, et notez bien que je parle ici d’après les princi¬ 
pes de nos adversaires eux-mèmes, et non d’après les 
miens, qui n’ont pas besoin pour leur triomphe de cette 
considération accidentelle; car, à mes yeux, en Angle¬ 
terre comme partout, les prohibitions ont dû agir, quand 
elles ont eu un effet réel, au profit de quelques intérêts 
particuliers et au détriment des intérêts généraux. 

Comment donc l’Angleterre a-t-elle fait une fortune 
si rapide et si colossale? — Fortune qui toutefois lui 
coûte plus qu’elle ne vaut, et compensée par de tels in¬ 
convénients, que je n’en voudrais pas au même prix pour 
ma patrie !... Je vous l’ai déjà dit ; mais aux grandes causes 
libérales et politiques que j’ai énumérées, et dont l’effet 
s’est particulièrement fait sentir depuis la révolution de 
1688 , il faut encore ajouter l’immense extension de sa 
marine et de son commerce extérieur, seul trésor qui ait 
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pu suffire jusqu’à présent à l’effroyable absorption de ca¬ 
pitaux nécessités par son rouage financier, prohibitif et 
politique ; gigantesque combinaison, que jamais peut-être 
elle n’eût osé enfanter, si du premier coup d’œil elle avait 
pu en prévoir les conséquences futures ! Ainsi elle a agrandi 
son territoire pour ses travailleurs et leur, a procuré une 
précaire existence. Or, ce commerce de la terre entière, 
l’aurez-vous jamais? Savez-vous ce qu’il lui coûte? Pour¬ 
riez-vous le payer du même prix? Lors même que vous 
le pourriez, le monde trop petit pour elle, suffira-t-il à 
vos efforts et aux siens? Que dis-je?.... suffira-t-il aux 
efforts de toutes les nations que vous poussez forcément 
à vous imiter?.Eb ! malheureux! vous fixez vos re¬ 

gards sur une chimère impossible et lointaine, et vous ne 
voyez pas le gouffre que vous ouvrez à vos pieds! Vous 
entrez dans une carrière où vous ne pourriez prospérer 
qu’en usurpant le commerce du monde, et vous proclamez 
des principes qui doivent vous faire chasser du monde 
entier !.... 

Cependant, dira-t-on, ce commerce maritime immense, 
cette immense supériorité nautique, c’est au système pro¬ 
hibitif que l’Angleterre la doit; car son fameux acte de 
navigation est l’application rigoureuse des théories pro¬ 
hibitives. 

Terminons par l’examen de cette question, et montrons 
qu’elle ne conclut rien, absolument rien, contre les prin¬ 
cipes que nous défendons. 

Sans analyser en détail cet acte de navigation, ainsi que 
le fait M. Ferrier dans un de ses écrits; sans me faire une 
arme des changements que le progrès des évènements a 
obligé l’Angleterre d’y consentir, lorsque, suivant Tex- 
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pression de M, Huskisson, en ayant perdu le brevet d’in¬ 
vention, elle a été exposée à la réciprocité des autres États 
(et c’est toujours là que le système prohibitif doit abou¬ 
tir), je reconnais que son acte de navigation est basé sur 
les théories prohibitives, et qu’il a contribué à l’accrois¬ 
sement, à la prospérité de la marine anglaise. — 3Iais il 
faut expliquer comment, et sur celte matière importante 
je ne puis mieux faire que de rappeler les observations 
publiées il y a déjà long-temps par M. Larreguy, obser¬ 
vations qui firent alors une profonde impression sur mon 
esprit. 

Il faut bien se rendre compte ici d’un fait important. 
L’acte de navigation est de 1652; mais, bien antérieure¬ 
ment, des droits protecteurs encourageaient la marine an¬ 
glaise, et cependant ne lui avaient point acquis la supé¬ 
riorité qu’elle a obtenue plus tard. Cette supériorité ne 
lui est venue, comme celle de toutes ses autres industries, 
que long-temps après le développement libéral des causes 
politiques dont nous avons parlé ci-dessus, et qui, par 
l’influence toute puissante de ta liberté,ont donné à l’An¬ 
gleterre un si grand développement de travail intellectuel 
et physique. En 1730, c’est-à-dire près de cent ans après 
l’acte de navigation, la marine hollandaise rivalisait en¬ 
core l’Angleterre et la prédominait. En 1750, et plus lard, 
la marine française disputait encore à la Grande-Bretagne 
l’empire des mers. L’acte de navigation, pendant ce long 
intervalle, n’avait donc pas produit les effets qu’on lui 
attribue. Il avait dû, au contraire, retarder l’industrie 
anglaise par la cherté de transport qu’il lui avait imposée. 
Mais quand celte industrie productrice elle-même eût ac¬ 
quis les immenses développements par l’effet graduel des 
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causes politiques et libérales que nous avons indiquées, 
et non point par la prohibition des industries européen¬ 
nes, qui n’étaient point en état de rivaliser avec l’Angle¬ 
terre, alors cet accroissement de produits, de fortune, de 
transports, influa directement sur la marine elle-même, 
et lui fournit chaque année plus de poids à transporter, 
plus de fret, plus de développement. En 1750, elle lui en 
donna pour 150 millions seulement; en 1760, pour 300 
millions; en 1780, pour 500 millions; en 1804, pour 
800 millions; en 1820, pour 1100 millions, et, par con¬ 
séquent autant de valeurs à importer en échange. 

Ainsi l’industrie anglaise, développée par la liberté, 
s’est trouvée en état de supporter la prime que l’acte de 
navigation lui imposait en faveur de la marine. Ainsi 
cet acte de navigation porta ses fruits, que, par lui-même, 
son esprit prohibitif n’avait pu produire. 11 fut, comme 
l’observe avec raison M. Larreguy, l’équivalent d’un im¬ 
pôt que l’Angleterre préleva sur toutes ses industries en 
faveur de sa marine qui, comme moyen de puissance ex¬ 
térieure, lui était indispensable (1). Cet impôt fut bien 
prélevé, habilement appliqué, mais l’industrie anglaise 
ne put le supporter que par l’effet de sa prospérité elle- 
même , prospérité qu’elle ne devait pas au système pro¬ 
hibitif. Ici, comme toujours, l’objection qui nous a été 
faite n’est donc qu’une véritable pétition de principe. 


(I) On SC souviendra que dans un des paragraphes précédents, nous avons re¬ 
connu qu’il y avait des exceptions en étonoiuic, comme à toutes les règles gé¬ 
nérales possibles. La marine est ecrtainemciit un cas exceptionnel, ainsi que ce 
qui touclic la défense ou la subsistance d’un peuple. En payant plus cher, alors, 
on ne le fait pas pour s’enrichir, ce qui serait évidemment une sottise, mais on 
accomplit un sacriticcdout on reconnaît la nécessité, tandis que pour les quatre- 
vingt-dix-neuf centièmes des articles auquel le système prohibitif est appliqué. 
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§ 

ISiTct tlii système prohibitif sur le fer, les niachiiics 
à Tapeur, les cliaines-cr>bles. 


Il IJ amil une fois, dans je ne sais quelle commune de 
France, supposons si l’on veut que ce soit la commune 
de Monlferrant (je cite ce nom parce que c’est dans cette 
commune que j’habite, et qu’au foit, ce que je vais ra¬ 
conter peut s’ètre passé là tout aussi bien qu’ailleurs), il y 
avait, dis-je, dans cette commune quelques propriétaires 
qui, en tournant et retournant la terre de leurs vigno¬ 
bles, y rencontrèrent quelques veines métalliques. Etait- 
ce du fer, de l’argent, de l’or?... Peu importe, c’était du 
métal. Ces braves gens se rassemblèrent pour délibérer sur 
ce qu’il y avait à faire. Sacrifieraient-ils leurs vignes pour 
exploiter la mine découverte? ou bien continueraient-ils 
seulement leur exploitation agricole? 

Il se trouva, parmi eux, un homme éloquent et disert 
qui leur tint le petit discours suivant : « Messieurs, vous 
avez beaucoup de vignes, vous avez peu de métaux; il est 
tout naturel de sacrifier une partie de vos vignes pour en 
extraire le métal dont vous avez besoin. Il serait, d’ail¬ 
leurs, ridicule de laisser enfouies dans la terre ces nou¬ 
velles richesses que nous avons découvertes. « 

Ce discours parut plausible, et, sans trop réfléchir, voilà 
mes braves agriculteurs qui se font industriels. Ils tra- 


il n'y a certainement aucune nécessité à cette application ; on proliibc seulement 
pour favoriser l’industrie et enricliir l’État, cc qui est le comble de l'absurde et 
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vaillent fort et ferme, se procurent des ouvriers, et leur 
exploitation marche à merveille. 

Vint le bout de l’an. Il fallut régler les comptes, et l’on 
vit, avec grande satisfaction, qu’on avait une quantité de 
métal suffisante à peu près aux besoins de la contrée, 
métal que, jusqu’alors, on avait acheté à. la ville voisine. 
Nous voilà, s'écrièrent avec enthousiasme les propriétai¬ 
res, nous voilà affranchis du tribut que, jusqu’à présent, 
nous avions payé à nos voisins. 

Mais, après mûr examen du passif de l’affaire, on vit 
que l’on avait dépensé en travaux, débours et main-d’œu¬ 
vre, cent mille francs à l’exploitation de la mine, et qu’on 
aurait pu acheter, dans la ville voisine, pour cinquante 
mille francs et en meilleure qualité, une quantité de métal 
égale à celle qu’on avait obtenue. 

Alors, un ignorant de la compagnie prit la liberté de 
représenter à l’homme éloquent et disert, qui la diri¬ 
geait, que la société pourrait bien avoir commis une grosse 
bévue, puisque tout le résultat de son travail, de son gé¬ 
nie inventif et de scs capitaux employés, était une perte 
évidente de cinquante mille francs ; plus, la perte du com¬ 
merce avec la ville voisine, qui, ne vendant plus son mé¬ 
tal à ladite société, ne venait plus lui acheter le reste des 
vins produits par la commune. 

Mais un homme éloquent et disert ne reste jamais court. 
Voici donc, à peu près, comment celui-ci répondit à l’i¬ 
gnorant, et lui ferma la bouche : 

« Nous avons encouragé chez nous un nouveau genre 
de travail. C’est précisément parce que le métal est meil¬ 
leur marché de cent pour cent chez nos voisins, qu’il faut 
bien se garder d’aller le leur acheter. Et comment voudriez- 
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VOUS que nos travailleurs soutinssent la concurrence? Vou¬ 
lez-vous donc détruire le travail dans votre commune ? 
Voulez-vous laisser perdre pour toujours le métal, richesse 
intérieure, enfoui dans vos terres? Voulez-vous rester éter¬ 
nellement tributaire de vos voisins? Et si quelque jour il 
leur passait par l’esprit de ne vouloir plus vous vendre 
leur métal ?» — « Bah ! répondit l’ignorant; ne plus vou¬ 
loir nous le vendre? Et qu’en feraient-ils donc? Le man¬ 
geraient-ils?... w—îllais on ne tint aucun compte de cette 
boutade, et l’homme éloquent et disert continua son dis¬ 
cours comme il suit : 

« De quoi vous plaignez-vous, Messieurs?... De ce que 
le métal extrait de votre mine vous coûte le double du 
métal meilleur que vous auriez pu acheter à vos voisins? 
Des esprits vulgaires pourraient seuls s’arrêter à cette dif¬ 
ficulté, mais je vais la lever sur-le-champ. 

» Jlettons sur le métal appartenant à nos voisins un 
droit qui le rende plus cher que notre métal, et qui porte 
la quantité nécessaire tà nos besoins à la somme de cent 
vingt mille francs. Vous concevez facilement qu’à cent 
mille francs, notre métal sera alors comparativement à 
bon compte; nous nous le paierons donc ce prix à nous- 
mêmes pour nos emplois; nous pourrons même y gagner 
quelques mille francs de plus, si nous voulons, sans crain¬ 
dre la concurrence. Ainsi, au lieu de la perte que vous 
redoutez, nous aurons fait un véritable bénéfice et procuré 
au pays une nouvelle source de richesse. » 

Ce discours produisit un enthousiasme universel ;f igno¬ 
rant fut bafoué, et nos honnêtes propriétaires s’amusèrent 
à se payer le métal cent pour cent de plus qu’il ne valait, 
afin de continuer à extraire de leur mine l’année suivante 
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uoe quanlité de métal plus considérable sur laquelle il y 
avait par conséquent une plus forte perte à supporter, — 
le tout pour augmenter le développement du travail et de 
la richesse commune. — De développements en dévelop¬ 
pements, nos gens se ruinèrent de fond en comble. 

Or, faisons maintenant l’application de cette parabole 
à ce qui se passe sous nos yeux depuis 1822, pour l’ex¬ 
ploitation des mines de fer, — avec cette différence ce¬ 
pendant que, comme elles ne sont exploitées que par 
quelques-uns et que la consommation est faite par tous, 
le bénéfice est pour les exploitants et la perte tombe sur 
le pays entier. 

Or, j’adjure maintenant tous les propriétaires qui liront 
ces lignes. S’ils trouvaient chez eux une mine de fer, et 
qu’en l’exploitant le fer leur revint denx fois plus cher 
que s’ils en achetaient à Bordeaux une pareille quantité, 
continueraient-ils cette exploitation? Ne sentiraient-ils 
pas tout ce qu’elle aurait de ruineux, d’insensé? Cependant, 
n’est-ce pas ainsi qu’on force violemment la France à agir 
par les lois folles qui prohibent le fer étranger? 

Mais, a-t-on la force de dire, si par un évènement 
quelconque, par la guerre ou tout autre cause, l’étranger 
ne nous envoyait pas de fer, comment ferions-nous pour 
nous défendre, pour donner des armes à nos soldats...., 

etc.? Oh ! la plaisante objection !.Et comment avons- 

nous fait jusqu’en 1822?.La Fnance a-t-elle jam.ais 

manqué de fer? De peur d’en manquer pendant la guerre, 
ne sentez-vous pas combien il est parfaitement ridicule 
de l’enchérir du double pendant la paix? Ne sentez-vous 
pas qu’avec l’argent que vous perdez ainsi, vous auriez 
du fer plus qu’il ne vous en faut? Que le fei- est une mar- 




QUESTIONS U’ÉCONÜMIE PUBLIQUE. 3H 

chandise telle que ceux qui la produisent ne pouvant l’u- 
liliser pour eux, seront toujours trop heureux de vous la 

vendre, et que vous n’en manquerez jamais?.Mais je 

suis trop dupe, vraiment, de perdre mon temps et celui 
de mes lecteurs à réfuter de tels arguments ! 

Ce n’est donc point pour l’intérêt général que la prohi¬ 
bition du fer étranger a été prononcée. Non, c’est pour 
l’intérêt d’une petite classe d’industriels qui exploitent 
cette branche de production. Cette prohibition qu’on leur 
a accordée, ils en ont abusé. Ce n’est pas moi qui le dis, 
c’est M. de Saint-Cricq lui-même, l’homme-prohibition, 
l’homme type des doctrines que nous combattons, qui l’a 
avoué à la tribune. En a-t-on conclu qu’il fallait res¬ 
treindre cette protection insensée? Point du tout : on en a 
conclu qu’il fallait la continuer, et voici les paroles mer¬ 
veilleuses dans lesquelles M. de Saint-Cricq a exposé cette 
idée, : 

« Nous l’avouerons, 3Iessieu'rs, en présence de tels faits 
» recueillis avec scrupule, et, nous ajouterons franche- 
» ment, avec une prédisposition peu favorable à une 
» classe de producteurs qui, selon nous, use trop large- 
» ment des avantages de sa position, nous nous croirions 
» coupables de rien proposer qui pût arrêter un essort si 
» fécond en éléments de travail, suspendre la mise en va- 
» leur de tant de richesses demeurées trop long-temps 
» stériles dans les entrailles de la terre, compromettre 
» tant de capitaux récemment engagés sur la foi de nos 
» lois, paralyser enfin tant d’autres capitaux encore prêts 
» à se confier en elles, etc., etc. » 

Non, je ne crois pas que la déraison elle-même, s’in¬ 
carnant sur la terre, pût assembler plus de paroles si évi- 
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demment contraires au bon sens ! — Quoi ! le mal (jiie 
vous avez fait vous parait un motif, non-seulement de le 
continuer, mais d’en faire un nouveau! — Non-seule¬ 
ment vous regardez comme un droit acquis l’emploi de 
capitaux engagés, occupés qu’ils sont cà abuser de la protec¬ 
tion que vous leur avez accordée; mais encore vous conti¬ 
nuez cette protection, afin que d’autres capitaux prennent 
encore la même voie, et servent à augmenter les mêmes 
abus? Non-seulement ces abus vous paraissent un droit ac¬ 
quis, mais encore un droit à acquérir pour les emplois 
futurs de capitaux que vous voulez pousser h prendre la 
même direction ! Et nos droits acquis, à nous, proprié¬ 
taires de vignes, sous la législation antérieure à vos prohi¬ 
bitions, droits fondés sur la liberté du commerce et sur la 
fécondité du sol,qu’en faites-vous, quant par vos aberra¬ 
tions, vous détruisez non-seulement le revenu, mais en¬ 
core la valeur capitale de la terre?—Oui, je le répète, 
il est impossible d’examiner de sang froid de telles iniqui¬ 
tés législatives, et vingt fois je suis obligé de poser la 
plume pour me calmer, et pour éviter que mes paroles 
ne soient empreintes d’une trop grande irritation. 

En face d’une législation basée sur de tels principes, 
je ne conçois pas l’aveuglement de quelques députés qui 
s’imaginent pouvoir y porter remède par des amende¬ 
ments. — Cela est radicalement impossible. — Une di¬ 
minution de droits sur les fers, par amendement,ne peut 
jamais avoir aucun bon effet, parce que, pour avoir un 
effet réel, il faudrait que la diminution accordée lut assez 
forte pour détruire le système lui-même de la loi, et per¬ 
mettre l’introduction du fer étranger. Or, cela serait ab¬ 
surde; la prohibition ne peut pas être dans la loi, et l’ad- 
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mission dans rainendemenl. Jamais on n’accordera qu’une 
diminution calculée de manière à tenir le fer français en 
dehors de la concurrence du fer étranger ; alors à quoi 

sert la diminution ?_ C’est évidemment une chimère, 

une déception de plus. — M. Thiers l’a laissé entendre 
clairement; M. Ferrier l’a dit expressément dans ses ou¬ 
vrages d’ailleurs remplis de talent et d’esprit. Voici ses 
paroles : —« Vous demandez que le droit soit réduit de 
» manière à laisser quelque faveur à l’importation du 
» produit exotique, et vous ne voyez pas que le jour où 
» un seul quintal de fer anglais pourra se présenter 
» avantageusement sur notre marché, l’Angleterre vous 
U eu enverra pour quatre ans (i) ? » 

M. Thiers s’est expliqué de même dans son exposé des 
motifs. Voici ses paroles ; — « Une réduction instanla- 
» née (dans les droits) pourrait introduire quelques quan- 
» tités de fer anglais, peu considérable il est vrai, mais 
» qui occasionerait une baisse subite dans les prix. » — 
Voilà pourquoi l’ancien ministre du commerce ne voulait 
pas de réduction. 

Vous le voyez ; voilà la doctrine de nos hommes d’état 
à nu. Ils ne veulent pas qu’un seul quintal de fer anglais 
puisse se présenter sur notre marché, et en cela ils sont 
conséquents à leurs principes ; mais vous, qui poursuivez 
la chimère de vos amendements à ce principe, vous êtes 
éminemment inconséquents. Il faudra toujours, ou que 
l’amendement dévore le principe de la loi, ou que le prin¬ 
cipe de la loi dévore l'amendement. Vous courez après 
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une conciliation impossible; souvenez-vous bien que c’est 
le principe de la loi qu’il faut détruire, sauf à graduer 
ensuite la transition à un nouvel ordre de choses; sans 
cela vos efforts n’aboutiront jamais à rien. 

Qu’on nous permette ici une digression qui n’est pas 
sans intérêt. 

Lorsque sous la restauration, nous luttions contre l’es¬ 
prit rétrograde de l’époque, je disais contre l’absolutisme 
politique ce que je dis aujourd’hui contre l’ahsolutisme 
prohibitif. 

Alors, on parlait d’amendements au système gouver¬ 
nemental, comme aujourd’hui on parle d’amendements 
au système économique. 

Alors, comme aujourd’hui, je m’opposais à ce genre de 
transaction. Je faisais voir qu’il est impossible de mettre 
en vigueur, à la fois, par une pratique réelle, deux prin¬ 
cipes opposés : l’ahsolutisme et la liberté. 

Or, il en est de même en économie. Comment voulez- 
vous, pour le même article, faire concorder la prohibition 
et l’admission ? Tout amendement conçu dans ce sens ne 
peut être qu’une déception, une ruse d’un des deux partis 
qui veut tromper l’autre. 

Sous la restauration, on m’accusait d’entêtement, d’exa¬ 
gération. — J’étais un républicain, un jacobin, tout ce 
qu’on voudra. Cependant l’évènement a prouvé, je pense, 
depuis, qu’il n’en était rien. J’étais seulement conséquent 
à ce que je voulais, et je ne marchais pas à droite pour 
arriver à gauche. 

Eh bien! souvenez-vous, je le répète, qu’il en est de 
même en économie. Vous aurez beau accuser la raison et 
la justice d’exagération, la vérité n’en sera pas moins la 
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vérité. Jamais vous ne ferez marcher ensemble, dans l’exé¬ 
cution d’une loi de douane, la prohibition dans le prin¬ 
cipe, et l’admission dans l’amendement.—La folle conci¬ 
liation tentée sous la restauration n’a pu se dénouer que 
par un 29 juillet politique. Tâchez, imprudents incorri¬ 
gibles, que la nouvelle conciliation tout aussi folle que 
vous essayez aujourd’hui, en économie, ne se dénoue pas 
un jour par un 29 juillet commercial!.... 

Du fer, passer aux machines à vapeur et aux chaînes- 
câbles, la transition est presqu’insensible (1). 

Les machines à vapeur sont un des mobiles les plus 
puissants de la production. Celles qu’on fait en France 
sont si inférieures qu’on se croit obligé de les protéger 
par un droit de 33 pour cent, décime compris, sur les 
machines anglaises. Malgré cette énorme différence, les 
machines françaises ne s’emploient pas. Cela est si vrai, 
que le. gouvernement lui-même emploie des machines 
anglaises pour ses bâtiments à vapeur, et que, dans l’ex¬ 
pédition d’Alger, le seul bâtiment à vapeur qui 'ait pu 
taire régulièrement le service, avait à bord des machines 
anglaises. 

Il est donc bien démontré que cette protection de 33 
pour cent n’a fait faire aucun progrès satisfaisant à l’in¬ 
dustrie protégée, et qu’elle est seulement un grave motif 
de ruine pour le pays. D’abord par la surcharge énorme 
qu’elle impose à toutes les industries qui ont besoin de 
machines à vapeur et qui paient cet énorme droit, puis¬ 
que les machines d’un paquebot coûtent près de cinquante 


(I) On ne doit pas oublier que tout ceci se rappoiTe à la législation qui était en 
vigueur en IP3.i. (ifole de nidileiir). 
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mille francs de droit d’entrée; ensuite, et surtout, parce 
que les sept huitièmes des industries qui auraient besoin 
d’employer les machines à vapeur, sont obligées de s’en 
passer, ne pouvant supporter ce surcroît de dépenses, en¬ 
core augmenté par la cherté de la houille et de tout com¬ 
bustible. 

Ainsi le gouvernement dit aux raffineurs : — Sup¬ 
portez pour l’exportation la concurrence des raffineurs 
anglais, quoiqu’ils aient le combustible à bon compte et 
d’excellentes machines à vapeur, et lorsque moi, gouver¬ 
nement, je vous prive de machines et j’enchéris le com¬ 
bustible que vous employez. 

Ainsi le gouvernement dit aux fabricants de draps : — 
Supportez pour l’exportation la concurrence des fabri¬ 
cants belges et anglais, quoique je vous prive à la fois des 
laines convenables, des machines à vapeur et du combus¬ 
tible dont ils sont en possession. 

Ainsi le gouvernement dit aux marins français : — 
Imitez l’activité des étrangers, établissez des communica¬ 
tions rapides sur nos côtes; mais passez-vous pour cela 
des machines à vapeur et des combustibles qui vous sont 
indispensables. Ou bien encore, employez les mauvaises 
machines de mes protégés, et quand vous serez assaillis 
d’une tempête, noyez- vous, vous et vos équipages, si elles 
ne fonctionnent pas convenablement. Ainsi de suite, car 
il serait trop long de faire la nomenclature générale de 
tous les admirables effets de cette prohibition. 

Passons aux chaînes-câbles. Cet article a l’air peu im¬ 
portant, cependant aucun article ne fait ressortir avec 
autant d’évidence le système de déception et d’étour¬ 
derie qui a présidé à la rédaction de notre tarif de doua- 
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nés. Ici l’aberration et le contre-sens sont tellement à dé¬ 
couvert, que très-certainement M. Thiers, lorsqu’il pré¬ 
senta en 1834 son projet de loi sur ce sujet, n’avait point 
rédigé cette partie de son discours. Il a trop d’esprit et de 
tact pour cela. Il prit ce passage du travail des mains de 
quelque employé, qui, pour motiver un prétendu relâ¬ 
chement daus la prohibition des cliaines-càbles, avait 
saisi le premier mauvais prétexte venu, sans songer seu¬ 
lement aux conséquences. 

Effectivement, l’exposé des motifs prétendait que les 
cbaînes-càbles françaises étaient si perfectionnées, qu’elles 
n’avaient plus besoin d’ètre protégées par la prohibition, 
comme par le passé. Cependant, dans le passé, il avouait 
que, malgré la prohibition légale,la force des choses avait 
obligé l’administration à tolérer que chaque navire prît 
au moins une chàîne-càhle anglaise, sauf à payer le droit 
des fers étirés, soit 53 fr. par quintal métrique. 

Et il ajoutait que maintenant il rendait cette facilité 
légale, en autorisant l’admission des chaînes-câbles an¬ 
glaises, avec le droit de 55 fr. !..., 

Or, pourquoi la force des choses avait-elle contraint 
l’administration à violer elle-même sa loi prohibitive des 
chaînes-câbles anglaises, et à permettre à chaque navire 

d’en prendre au moins une?.C’est que l’infériorité 

des chaînes-câbles françaises était tellement constatée, 
([u’un reste de pudeur obligeait la prohibition à transiger 
avec elle-même. Si elle avait eu la franchise de confesser 
sa pensée, voici ce qu’elle aurait dit Vous avez besoin 
de bonnes chaînes-câbles pour mouiller dans un gros temps 
à la barbe des récifs et des brisants ; si la chaîne-câble 
casse, équipage, vaisseau, cargaison, tout est perdu. Pre- 
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nez-donc une bonne chaîne; mais à condition que vous 
paierez 55 fr. de droit par quintal métrique. — Mais, 
comme l’humanité ne peut pas me faire revenir tout-cà-fait 
au sens commun, toutes vos autres chaînes-câbles, je vous 
oblige à les prendre en qualité inférieure ; si elles vous 
font noyer, tant pis pour vous. Je m’en lave les mains, 
car il faut que je protège ceux qui les fabriquent. 

Or, on prétendait que ceux qui les fabriquaient faisaient 
de si excellentes chaînes en France, qu’elles pouvaient se 
passer de la prohibition des chaînes anglaises, et on léga¬ 
lisait tout juste la même facilité que la mauvaise qualité 
des chaînes françaises avait forcé de consentir, malgré la 

loi.Est-il possible d’être aussi incommensurablement 

inconséquent?—Mais s’il était vrai que les chaînes fran¬ 
çaises fussent aussi perfectionnées, quel aurait été l’arma¬ 
teur assez fou pour payer 55 fr. de droit par quintal de 
fer pour avoir une chaîne anglaise? Ici, le système pro¬ 
hibitif se mentait à lui-même avec une rare naïveté; car, 
évidemment, c’était l’immense supériorité des chaînes an¬ 
glaises qui seule pouvait faire consentir à les acheter en 
payant un droit aussi prodigieux, relativement à la va¬ 
leur. Et ce droit quel était-il?..... C’est une prime im¬ 
posée sur la vie des marins. — C’était comme si on leur 
disait : — Si vous n’avez pas 55 fr. à payer par quintal, 
si votre fortune ne vous le permet pas, renoncez à avoir 
de bonnes chaînes-càhles et noyez-vous à la première oc¬ 
casion périlleuse où vous en auriez besoin. 

Voyez ici l’inconséquence du système à découvert ! Tra- 
duisez-le en bon français, voici ce qu’il dit : — Tant que 
les chaînes françaises étaient inférieures, je vous ai obligé 
à les prendre par la prohibition, afin de vous faire noyer. 
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— A présent que les chaînes françaises sont excellentes, 
je vous permets de ne pas les employer de sorte que le 
motif qui avait fait établir la prohibition était précisé¬ 
ment celui qui en faisait tout le danger et qui aurait dû 
la faire abolir alors; et on disait qu’on la détruisait alors 
parce que ce motif n’existait plus !... S’il y avait un bre¬ 
vet de perfection à donner aux progrès de l’absurde et de 
l’inhumanité, certainement l’administration l’aurait bien 
gagné en cette circonstance. Jamais on n’a écrit rien de 
plus barbareet de plus anti-commercial à la fois quece pas¬ 
sage de l’exposé des motifs de 1834 que nous examinons. 
Il est bien visible que le motif qu’on y donnait pour l’a¬ 
bolition de la prohibition des chaînes anglaises, étaient tout 
l’opposé du motif réel, et que le ministre n’avait pas voulu 
avouer l’iniquité du système prohibitif, pour ne pas con¬ 
venir du démenti qu’il donnait par le fait à cette hideuse 
théorie, qu’il violait si formellement lui-méme. 

--^ 

^ VllI. 

Res droits sur les machines à vapeur. 


Cette question des machines démontre trop nettement 
l’absurdité du système protecteur, pour que je ne croie 
point utile d’y revenir. 

En outre de son importance spéciale, qui est immense, 
elle fournil une occasion toute naturelle de prouver, par 
les faits, la vérité de nos doctrines commerciales, et de 
mettre à nu les déplorables contre-sens du système pro¬ 
hibitif. 
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Ce système, sous quelque face qu’on l’envisage, réalise 
dans ses effets l’iniquité de son principe. Partout, à cha¬ 
que pas, se manifeste le mensonge sur lequel il est basé; 
partout, à chaque pas, des faits irréfutables prouvent qu’il 
ruine l’industrie au lieu de la protéger. Si je ne craignais 
de fatiguer mes lecteurs, je pourrais écrire tous les jours 
sur les déplorables effets de cette conception ruineuse, sans 
jamais épuiser la matière. Mais, en vérité, j’ai déjà si sou¬ 
vent traité ce sujet, que je ne vois plus à quoi peut servir 
de répéter encore des vérités que tous les pouvoirs ont juré 
de ne pas entendre. Je me sens surtout profondément dé¬ 
goûté quand je réfléchis que le mal s’est tellement aug¬ 
menté par sa durée, et que ses développements primitifs 
ont pris eux-mèmes tant de développement, à mesure que 
l’ensemble du travail français s’engageait dans cette voie 
forcée, que la difficulté d’y porter remède devient elle-même 
effrayante. 

Si le système prohibitif était, comme il le dit, tempo¬ 
raire; s’il ne protégeait que les industries qui, dans un 
temps donné, peuvent acquérir un perfectionnement suf¬ 
fisant aux besoins nationaux; si ce temps de protection, 
ce stage de privilège pour l’industrie protégée, n’était pas 
exorbitant et ne portait pas un trop grand préjudice aux 
autres producteurs français et aux consommateurs, eb 
bien! nous pourrions en prendre notre parti. Ce serait 
un mal passager; nous tâcherions de le guérir, de l’a¬ 
doucir au moins, et nous attendrions l’époque de notre 
libération avec impatience sans doute, mais avec rési¬ 
gnation. 

Mais il n’en est point ainsi; j’ai déjà dit pourquoi, je 
l’ai prouvé incontestablement en réfutant le fameux ex- 
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posé prohibitif de M. Thiers, quand il était ministre des 
travaux publics. Je ne rentrerai donc plus dans la théo¬ 
rie; je prends un des faits prohibitifs et je l’examine. 

Qu’a-t-on dit quand on a frappé d’un droit de 33 pour 
cent l’introduction des machines à vapeur anglaises? 

On a dit que les fabricants français étaient habiles, in¬ 
dustrieux; qu’ils ne pouvaient, il est vrai, arriver du 
premier coup à la perfection que les Anglais avaient ac¬ 
quise par une longue expérience; mais qu’en les proté¬ 
geant, en leur conservant le marché français avec un bé¬ 
néfice suffisant, au moyen d’un droit protecteur qui élè¬ 
verait le prix de vente au niveau du coût de leur produc¬ 
tion, ils acquerraient rapidement assez d’expérience et d’é¬ 
conomie dans leurs moyens de fabrication, pour fournir 
à toutes les industries françaises des machines à vapeur 
aussi bonnes que celles des Anglais. 

Nous répondîmes cà l’instant que c’était une dérision, 
que cet argument était faux par tous les bouts. Voici 
ce que nous disions ; 

Pour protéger une seule industrie, celle de la fabrica¬ 
tion des machines à vapeur, vous frappez toutes les in¬ 
dustries françaises qui emploient la vapeur pour moteur 
de leur mécanisme; vous en frappez même quelques-unes 
mortellement, et pour toutes vous renchérissez tellement 
le prix de leur production, qu’elles ne pourront plus sup¬ 
porter, chacune dans son genre, la concurrence de l’étran¬ 
ger. Votre protection donc, au lieu de protéger, détruit. 

Nous ajoutions : vous ne protégez même pas vos fabri¬ 
cants de machines à vapeur dans un des principaux em¬ 
plois de leurs produits. Car si, pour ne pas payer trente- 
trois pour cent de droit, certaines industries françaises 



322 


QUESTIONS d’économie PÙDMQUE. 


consentent et peuvent consentir à employer des machines 
■ françaises, il en est une, celle qui précisément est la plus 
intéressée à se servir de l’amélioration que. le système de 
la vapeur apporte dans son exploitation, qui aimera 
mieux payer le droit et avoir des machines anglaises, que 
d’acheter celles de vos fabricants nationaux. ~ Nous 
parlons de la marine, de la navigation, de la grande na¬ 
vigation surtout. — El la raison en est simple; dans 
une filature, dans une raffinerie, dans toute industrie 
qui s’exerce en terre ferme, on peut à la rigueur ne 
pas être si exigeant sur la perfection des machines à va¬ 
peur qu’on emploie. Si quelque chose se dérange, eh bien , 
on y supplée, on le répare, et dans tous les cas ce n’est 
qu’un retard, une perte de force qui n’entraîne ni la 
perte du capital, ni la destruction de l’usine, ni la mort 
des ouvriers. — Mais à la mer, au milieu d’une tempête, 
dans un grand voyage, quand il faut lutter contre les va¬ 
gues et l’ouragan, une machine qui se dérange ou qui 
ne donne pas la force d’action qu’on s’en était promis et 
qui est indispensable, peut enlraîuer la perte du vais¬ 
seau, la destruction du capital, la mort de tout l’équipage 
et des passagers. 

Ne croyez donc pas que, pour épargner trente-trois 
pour cent, la grande navigation à vapeur achètera vos 
machines françaises; il faudrait qu’elle ne sût ni calcu¬ 
ler ni réfléchir. Plus vous élevez le droit sur les machi¬ 
nes anglaises, plus vous prouvez que, d’après votre propre 
évaluation, les machines françaises leur sont inférieures; 
car vous élevez la protection que vous accordez à vos fa¬ 
bricants, précisément en raison de l’infériorité de leurs 
produits. Cela est de la dernière évidence; c’est la base 
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même de l’échelle que vous adoptez pour régler votre ta¬ 
rif. Or, pour la grande navigation, il vaut mieux avoir 
trente-trois pour cent de plus dans la qualité, dans la 
bonté, dans la solidité des machines et payer cette supé¬ 
riorité, que d’avoir trente-trois pour cent de moins en 
qualité, en bonté, en solidité, pour économiser une va¬ 
leur pareille sur le prix : votre droit absurde, insensé, 
anti-national, ruinera donc le commerce et la marine 
française, et dans aucun cas ne pourra protéger vos fa¬ 
bricants, ni leur faire vendre leurs machines. 

La qualité étant indispensable pour la navigation à 
vapeur, il est donc évident qu’elle prendrait les machines 
anglaises, malgré le droit, ou que si elle ne pouvait sup¬ 
porter le droit, elle renoncerait à ses entreprises. 

Voibà ce que j’imprimai alors. Les évènements ont 
confirmé mes paroles. El qu’a-t-on fait à cette époque? 
M.Arago, le libéral M. Arago, l’un des chefs les plusénii- 
uents de ce côté gauche qui, si on l’écoule, doit donner 
tant de liberté à la France et à l’industrie, a déclaré que le 
droit de trente-trois pour cent n’était pas suffisant, et il a 
demandé qu’on l’augmentcàt ! Et lui, ce grand calculateur, 
il ne s’apercevait pas que si on eût augmenté le droit, on 
eût, par le fait seul, appris à toutes les industries que 
l’infériorité des machines françaises était de plus de trente- 
trois pour cent, puisqu’un droit de trente-trois pour 
cent ne les protégeait pas suffisamment,et que, par con¬ 
séquent, en augmentant le droit, on tuait un peu plus 
les industries françaises qui emploient la vapeur, sans les 
déterminer pour cela à employer les machines françaises; 
au contraire, on les en détournait davantage. 
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Heureusement pour tout le monde, la proposition de 
M. Arago ne fut pas adoptée. 

Je ne dis pas tout ceci pour la première fois. J’ai dé¬ 
montré jusqu’à l’évidence, que les droits sur la houille et 
sur les machines à vapeur étaient une double persécution 
contre la marine française, et qu’on la ruinait,sans aucun 
proCtpour ceux qu’on voulait protéger. J’en ai dit autant 
relativement aux chaînes-câbles. 

Le droit sur la houille a cessé heureusement d’accabler 
notre navigation. Mais le droit sur les machines est tou¬ 
jours là, pour notre ruine, aussi inefficace pour les fa¬ 
bricants, qu’onéreux pour la navigation et le commerce. 

Ici, je dois insister avec toute la force qui est en moi, 
sur le mensonge du système prohibitif, lorsqu’il se déclare 
temporaire et provisoire. 

S’il avait réellement pour but de protéger provisoire¬ 
ment uneindustrie jusqu’à ce qu’elle fût suffisamment dé¬ 
veloppée, il ne protégerait queles industries susceptibles de 
progrès, de progrès appréciables, de progrès satisfaisants. 

Alors il suivrait de là, qu’on devrait établir un tarif 
décroissant dans la proportion présumée des progrès de 
l’industrie protégée. 

Car si on a un tarif fixe, et qu’elle fasse des progrès, 
il est bien évident que le tarif qui la protégeait suffisam¬ 
ment le premier jour, la protège ensuite d’une manière 
exorbitante. Son infériorité n’étant plus la même relati¬ 
vement aux produits étrangers, la protection qui lui est 
accordée doit être diminuée d’autant; sans quoi, on grève 
outre mesure et inutilement toutes les autres industries 
françaises à son profit. 

D’où j’établis ce dilemne, que je base non pas sur mes 
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doctrines, — car, moi, je n’aurais mis aucun droit sur 
l’entrée des machines anglaises, — mais que je base sur 
les doctrines du système prohibitif lui-même ; 

Si la fabrication des machines à vapeur, en France, 
n’était pas susceptible de progrès appréciables, satisfai¬ 
sants, il ne fallait pas la protéger, il fallait laisser entrer 
librement les machines anglaises; 

Si elle était susceptible d’un progrès appréciable et satis¬ 
faisant, il fallait apprécier ce progrès, l’imposer à son 
labeur comme le prix de la protection qu’elle réclamait, 
lui déclarer qu’on ne la protégeait qu’à condition qu’elle 
ferait ce progrès, et établir uue décroissance proportionnée 
dans le droit protecteur. 

Voilà ce que ferait le système prohibitif, s’il était de 
bonne foi. 

Il aurait dit aux fabricants : Vous demandez trente- 
trois pour cent de droit sur les machines anglaises? — 
Je vous les accorde. 

Mais moi,je veux, j’ai droit de vouloir, et je vous 
impose, au nom de toutes les industries françaises qui vont 
souffrir et payer la protection que je vous accorde, la 
condition de faire un pour cent de progrès par an. 

Alors, la première année je vous protégerai par 33 
pour cent de droit sur les machines anglaises ; la seconde, 
par 32 pour cent; — la troisième, par 31 pour cent. — 
Ainsi de suite, en diminuant chaque année le droit d’un 
pour cent, jusqu’à ce que vous ayez égalé les machines 
anglaises, et pour cela je vous accorde ainsi un temps 
plus que raisonnable. Alors, quand votre industrie sera 
arrivée à ce degré, le droit protecteur se trouvera natu¬ 
rellement supprimé. 
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Voilà ce qu’aurait fait le système prohibitif s’il eût été 
basé sur une théorie sincère et de bonne foi. — Et si les 
fabricants avaient objecté qu’avec la protection de 33 
pour cent, ils ne pouvaient pas faire un progrès d’un pour 
cent par an, et que, par conséquent, ils ne pourraient ré¬ 
sister à la décroissance annuelle d’un pour cent dans le 
tarif, alors on leur aurait répondu qu’ils signaient ainsi 
leur propre condamnation; que s’ils n’étaient pas suscep¬ 
tibles de faire un progrès d’un pour cent par an, ils n’é¬ 
taient pas dignes qu’on les protégeât, et qu’on sacrifiât à 
leur inhabileté avouée tout le reste des industries natio¬ 
nales, pour un temps indéfini. 

Mais, au contraire, qu’a-t-on fait? On a établi un 
droit de 33 pour cent, et il est censé qu’on le détruira 
ou qu’on le modifiera quand les machinesà vapeur fran¬ 
çaises pourront supporter la concurrence des machines 
anglaises. 

Mais c’est absurde, profondément absurde! — Ouoi 
donc! sera-ce lont-à-coup,du jour au lendemain, que ce 
progrès s’accomplira? Verrons-nous la qualité des ma¬ 
chines françaises s’améliorer en vingt-quatre heures? Au¬ 
jourd’hui avoir besoin de 33 pour cent de protection, et 
demain pouvoir s’en passer! Vraiment, vous vous êtes 
bien moqués de nous en parlant ainsi. 

Ce n’est pas tout-à-coup que peut se faire cette amélio¬ 
ration, c'est progressivement; donc, c’est progressivement 
aussi que la diminution du droit aurait dû être stipulée. 

Alors les fabricants, avertis d’avance de cette nécessité, 
auraient redoublé d’efforts pour que les progrès de leur 
fabrication égalassent la décroissance du tarif. 

Mais si, après avoir établi un droit qui protège le pro- 
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ducleur privilégié sur le marché français, vous attendez 
qu’il ait égalé l’industrie étrangère pour diminuer le ta¬ 
rif, ce moment n’arrivera jamais ; car alors le producteur 
français n'est plus intéressé à faire des progrès. Au con¬ 
traire, il est intéressé à rester dans l’infériorité qui lui 
garantit une protection qu’il perdrait s’il égalait l’indus¬ 
trie étrangère. Il répond comme un fabricant de poterie 
auquel on reprochait l’état stationnaire de son indus¬ 
trie à la dernière enquête française, et qui disait : — 
Que voulez-vous? pourquoi nous fatiguer dans des ef¬ 
forts coûteux pour améliorer nos produits? Tels qu’ils 
sont, ils nous assurent un honnête bénéfice sous l’abri de 
l’arbre prohibitif ! Admirable métaphore où s’est fait jour 
la force de la vérité. — Dire aux industriels français : 
Nous admettrons les produits étrangers quand vous les 
égalerez; jusque-là, nous vous protégerons contre leur 
concurrence, n’est-ce pas les engager à ne pas se hasar¬ 
der à des travaux dispendieux pour acquérir une perfec¬ 
tion qui les exposerait à la concurrence qu’ils veulent 
éviter, et qui les priverait des bénéfices commodes que 
la prohibition assure à leur inhabileté? 

En récapitulant tous ces motifs, voyez combien la 
taxation exorbitante qui frappe les machines anglaises est 
odieuse, ruineuse, insoutenable, nuisible à tous, ne pro¬ 
tégeant pas l’industrie qu’elle veut soutenir, et détruisant 
toutes les autres. 

C’est que le système prohibitif qui, nous dit-on, a 
pour but de protéger le travail national, de favoriser ses 
développements, de lui garantir des acheteurs pour ses 
produits, étouffe le travail national, arrête ses dévelop¬ 
pements , enchérit tellement ses produits, que les acheteurs 
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leur manquent, parce que les moyens pécuniaires des 
consommateurs ne se trouvent plus au niveau du prix 
des objets de consommation. 

De sorte que par la protection prétendue du régime 
prohibitif, tout l’ensemble du travail national est faussé, 
l’injustice règne dans l’intérieur au profit du fort contre 
le faible, tandis que les relations françaises avec les na¬ 
tions commerçantes souffrent de toutes parts. 

Ainsi, quelle est la première matière de presque tous 
les travaux, de presque tous les instruments, quel est 
l’ingrédient le plus généralement nécessaire à toutes cons¬ 
tructions ? — Le fer. 

Le système restrictif prohibe le fer. 

Quel est le premier agent de l’industrie dans toutes ses 
ramifications? — Les machines. 

Le système restrictif prohibe les machines. 

Et lorsque tous les objets produits sont ainsi enchéris 
sur tout le sol par ces deux prohibitions, et par bien d'au 
très que je pourrais citer, alors il prohibe tous les pro¬ 
duits analogues de l’étranger, afin de maintenir en France 
les prix de tous les produits de l’industrie indigène assez 
élevés pour équilibrer les mauvaises conditions de travail 
où il a successivement placé tous les travailleurs. 

Et par l’effet de ce double mécanisme, la consomma¬ 
tion des objets produits se trouve restreinte en France, 
pendant que leur exportation devient impossible à l’é¬ 
tranger. — Ensuite on s’étonne des crises qui frappent, 
par intervalles successifs, l’industrie française et le crédit, 
forcément poussés l’un et l’autre dans cette fausse combi¬ 


naison. 
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Certes, c’est précisément du contraire qu’il faudrait 
s’étonner ! 

11 faut s’étonner surtout que l’agriculture vinicole, elle 
que rien ne protège, elle que tout frappe et dévore, elle 
qui paie des droits énormes de consommation en France, 
elle qui voit ses produits prohibés à l’extérieur par un 
système de représailles, elle qui supporte ensuite, dans les 
prix que le propriétaire paie pour tous ses achats de con¬ 
sommation, le paiement de toutes les primes que le sys¬ 
tème prohibitif assure aux industries privilégiées, il faut 
s’étonner surtout, dis-je, que l’agriculture vinicole, cette 
grande fabrication si éminemment productive et natio¬ 
nale, ne soit pas plus souffrante, plus délaissée, plus 
anéantie.—Ce qui m’étonne, moi, c’est qu’avec un tel sys¬ 
tème de destruction, elle puisse exister encore. 

Ainsi donc, pour protéger l’industrie, on prohibe l’en¬ 
trée des machines dont l’industrie ne peut se passer. 

Pour protéger le travail, on prohibe le premier levier, 
le premier moteur, le premier instrument du travail! 

En admettant ce système pour sincère, c’est cependant 
tout le contraire qui devrait avoir lieu. 

Ainsi, je concevrais, moi, en entrant un instant dans 
les idées des prohihitionistes, je concevrais que l’Angle¬ 
terre , jalouse de garder pour elle seule l’avantage de ses 
machines, en prohibât la sortie, aCn que les autres na¬ 
tions ne pussent pas employer, dans leurs diverses indus¬ 
tries , les moyens don t elle se sert et qui ont assuré sa su¬ 
périorité. 

Je concevrais que l’Angleterre, par celte prohibition de 
sortie, s’assurât le monopole de ses moyens industriels, 
comme par une sorte de brevet d’invention qu’elle s’adju- 
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gérait elle-même; qu’elle fit ce que font en France les in- 
■ veilleurs d’un procédé, qui s’en réservent exclusivement 
l’application ; et c’est effectivement ce que l’Angleterre 
faisait quand elle vivait sous le régime des idées prohi¬ 
bitives. 

Par le même motif, et toujours en me plaçant au même 
point de vue, je concevrais que, pendant que l’Angleterre 
prohiberait la sortie de ses machines, la France cherchât, 
par tous les moyens possibles, par des primes même, s’il 
était nécessaire, à encourager l’importation des machines 
anglaises, et qu’elle s’efforçât de procurer, à tout prix, 
aux industriels français les moyens de perfectionner ainsi 
tous leurs produits. 

Eh bien ! point du tout, c’est tout le contraire qui a 
lieu : c’est l’Angleterre qui, revenue à des idées plus sai¬ 
nes, dont l’expérience lui a fait reconnaître la nécessité, 
consent à l’exportation de ses machines, et qui nous livre 
elle-même les moyens qu’elle emploie pour ses propres in¬ 
dustries.—Et c’est la France qui refuse! C’est la France 
qui, pour accorder une protection prétendue aux machines 
qu’elle-même ne fabrique pas, accable et ruine toutes ses 
industries nationales, et particulièrement l’industrie ma¬ 
ritime et commerciale, en les obligeant à payer un droit 
énorme , qui grève d’un capital improductif toutes les 
grandes opérations que le commerce français pourrait en¬ 
treprendre, qui en ruine la plupart, et qui empêche les 
autres de naître 1... 

Véritablement, il est impossible de comprendre un tel 
délire. 

Voyez pour ce qui concerne la navigation maritime. 

Parlerons-nous de la construction à mâts et à voiles? 
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L’enchérissement du fer la frappe, en premier lieu, d’une 
manière désastreuse, car le fer entre pour un cinquième 
dans les constructions navales. Puis le droit sur les lins, 
sur les chanvres, sur les cordages par conséquent, sur tous 
les matériaux; puis l’enchérissement de la main-d’œuvre 
par renchérissement de tous les objets de consommation, 
que le système prohibitif protège spécialement dans cha¬ 
que genre d’industrie qui les produit. 

Parlerons-nous de la navigation à vapeur?—Ici l’exem¬ 
ple est frappant; la navigation à vapeur, en effet, supporte 
d’abord l’enchérissement de la construction navale, ainsi 
que la navigation à mâts et à voiles. Puis vient le droit 
sur les machines. Supposez une entreprise ayant besoin 
de trois paquebots pour le service du Havre à Bordeaux, 
par exemple; les machines de ces paquebots à vapeur se¬ 
ront d’une force de 150 chevaux. A trente-trois pour cent 
de droit, c’est cent vingt mille francs dont cette entreprise 
sera grevée sur ses trois paquebots, ce qui représente en¬ 
viron la valeur capitale de la construction d’un des pa¬ 
quebots. 

Parlerons-nous de l’opération des paquebots transatlan¬ 
tiques?—Ici le vice est le même, mais dans une dimen¬ 
sion plus élevée. Les machines devront avoir 450 chevaux 
de force. Donc, à trente-trois pour cent, elles paieront, 
par paquebot, deux cent mille francs; et dans quel but? 
Pour protéger les fabricants français qui sont dans l’im¬ 
possibilité complète de fournir ces machines (1). 

Nous le demandons derechef, un pareil état de choses 
est-il tolérable? Ne devons-nous pas réunir tous nos ef- 
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forts pour le faire cesser? Pouvons-nous cesser de nous 
■plaindre tant que l’on fera peser sur nous une pareille 
calamité? 

Que si l’on répète cette promesse dérisoire de supprimer 
le droit protecteur des machines françaises quand celles- 
ci égaleront les machines anglaises, aux raisonnements 
que j’ai employés dans le précédent paragraphe, pour prou¬ 
ver la fausseté de cette promesse, j’ajoute une assertion de 
fait irrésistible : c’est que les Anglais eux-mèmes ne sont 
pas stationnaires dans la fabrication des machines à va¬ 
peur. Bien loin de là, ils progressent bien plus rapidement 
que nos fabricants français, et la raison en est simple; c’est 
qu’il y a en Angleterre un immense développement de tra¬ 
vail dans cette partie, parce que la navigation à vapeur 
est immense elle-même. Alors, la fabrication des machines 
s’y fait en grand, attire de grands capitaux, est le foyer 
d’une grande activité d’essais et de perfectionnements.— 
De sorte que plus nous allons, plus la supériorité des ma¬ 
chines anglaises est incontestable et dans une plus grande 
proportion ; il ne faut que comparer les machines récem¬ 
ment importées, à celles que l’on a fait venir d’Angleterre 
il y a deux ou trois ans. 

Les fabricants français, au contraire, ne peuvent pas 
progresser. Ce n’est pas faute d’intelligence, c’est faute 
d’usage, d’expérience, de pratique. C’est le système pro¬ 
hibitif qui les en empêche. En effet, la cherté du droit a 
empêché la navigation à vapeur de se développer en France 
sur une grande échelle. Nous avons peu de bateaux à va¬ 
peur, par conséquent peu de travail dans cette branche 
d’industrie, par conséquent pas d’aliments suffisants pour 
de grands ateliers, employant de grands capitaux, pou- 
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vant salarier des ouvriers habiles; par conséquenl pas de 
moyens pour fabriquer les niacbines dans les fortes di¬ 
mensions. 

Il est donc impossible, avec le système qu’on suit, que 
la fabrication des machines progresse rapidement en France 
et qu’elle atteigne la fabrication anglaise, qui se perfec¬ 
tionne avec une prodigieuse ardeur. Donc,si dans un laps 
de temps indéfini, les fabriques françaises peuvent fournir 
à notre navigation les niacbines de forte dimension, elles 
n’égaleront pas l’industrie anglaise; donc, le moment où 
l’on nous promet d’abolir le droit protecteur de trente- 
trois pour cent n’arrivera jamais, et c’est une déception 
évidente dont nous sommes les victimes. 

Pour protéger les fabricants français d’une manière ef¬ 
ficace , pour accélérer le progrès de leur industrie en France, 
il fallait faire tout le contraire; il fallait faire ce qu’ont fait 
les Américains; il fallait permettre, encourager la libre 
introduction des machines anglaises. Alors, nous aurions 
eu en France un grand nombre de bateaux tà vapeur; alors 
de grands capitaux, de grands intérêts, de grandes com¬ 
binaisons se seraient tournés vers ces opérations; alors, 
pour l’entretien, la réparation de cette masse de machines, 
il aurait fallu de grands ateliers, et ces ateliers auraient 
eu de l’emploi ; alors, les fabricants, excités par la vue de 
ce développement de navigation à vapeur, voyant qu’elle 
leur offrait un aliment suffisant à leurs travaux, à leurs 
capitaux, auraient redoublé d’efforts et auraieut rapide¬ 
ment suivi les progrès de l’industrie anglaise. Mais, au 
contraire, dans l’état actuel des choses, comment les fa¬ 
bricants français se décideraient-ils cà faire de grandes ma¬ 
chines pour la navigation maritime qui leur offre si peu 
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(l’emploi, lorsque, eux-mêmes, n’ayanl pas eu l’espoir 
fondé d’iililiser leur travail en ce genre, n’ont pas des ate¬ 
liers montés sur d’assez grandes dimensions?... Cela n’est 
pas possible. Ils aiment mieux faire pour l’industrie ma¬ 
nufacturière, qui leur offre un débouché courant, des pe¬ 
tites machines de 20,30,40 chevaux, qu’ils ont les moyens 
de confectionner facilement et qui leur assurent un béné¬ 
fice convenable, sans qu’ils soient exposés aux chances et 
aux débours de ces grandes, de ces colossales machines, 
nécessaires pour lutter, à la mer, contre les vagues et 
l’ouragan. 

Donc le système prohibitif, en arrêtant le développe¬ 
ment de la navigation à vapeur en France, a arreté le dé¬ 
veloppement de la construction des machines qu’il voulait 
protéger. Donc, en restant dans ce système, il n’y a pas 
d’issue, il n’y a pas de soulagement à espérer; donc, le 
progrès ne peut pas s’accomplir sous ce régime insensé; 
si on continue à le suivre, et la navigation à la vapeur 
et la construction des machines françaises languiront éga¬ 
lement, et nous n’obtiendrons jamais l’affrancbissement 
qu’on nous promet, parce qu’il est impossible que, dans 
celte voie, nos machines égalent jamais celles des Anglais, 
qui se perfectionnent tous les jours. 

Car, je le dis ici h l’honneur de l’industrie nationale, 
ce n’est pas l’intelligence, l’instruction, l’habileté qui man¬ 
quent à nos fabricants; c’est le système prohibitif lui-mème 
qui leur a fermé la carrière où toutes leurs qualités se 
seraient développées; c’est le système prohibitif qui, en 
engourdissant le mouvement de la navigation à vapeur, 
n’a pas donné à la production des machines une assez 
grande perspective, des emplois assez assurés, des déve- 
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loppemcnls d’étendue suffisants à ses progrès. Los fabri¬ 
cants français n’ont d’avantage qu’à fabriquer des petites 
macbines pour l’industrie manufacturière. Ils se bornent 
à ces dimensions. Si on leur avait ouvert une perspective 
plus étendue, ils y seraient entrés. C’est ce qui est arrivé 
aux États-Unis, et voilà la millième preuve que le système 
prohibitif est un système fatal, calculé à contre-sens, qui 
arrête partout à la fois les développements de l’industrie 
et le bien-être de riuimanité. 


§1X. 


Ste la prOtcniIiifi nalioiinlnté rtu Système proliiliitif 


Le système protecteur est une grande source de ri¬ 
chesse, même pour nous qui nous en plaignons, ingrats 
que nous sommes! Et l’on va voir comment cette conso¬ 
lante vérité a été établie par M. de Villèle et M. de Saint- 
Cricq, et nous sommes, à regret, forcés de prédire à tous 
nos hommes d’État qu’ils seront réduits à employer les 
mêmes raisonnements que leurs prédécesseurs, s’ils per¬ 
sistent dans le fatal système des privilèges commerciaux 
qui nous ont été légués par la Restauration. 

Vous vous plaignez, nous dit-on, qu’en repoussant les 
produits xotiques, le système prohibitif vous empêche 
de vendre aux étrangers vos productions françaises en 
échange des leurs?... Mais, mon Dieu, comprenez donc 
mieux vos intérêts! tout est national dans le systèmepro- 
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hibilif. Par exemple , si vous achetiez les fers étrangers, 
les étrangers vous achèteraient vos vins en échange de 
leurs fers.—Eh bien! vous achèterez les fers français, et 
les producteurs de ces fers français achèteront vos vins en 
échange. Autre exemple : si vous achetiez les sucres étran¬ 
gers, les producteurs de ces sucres achèteraient vos soie¬ 
ries.—Eh bien! vous achèterez les sucres de betteraves, 
et les producteurs des sucres de betteraves achèteront vos 
soieries en échange. —Celane revient-il pas au même? Mais 
nous sommes trop modestes de dire que cela revient au 
même : cela vaut bien mieux vraiment ! Car alors tout 
reste en France; aucune portion de notre capital ne passe 
aux étrangers et ne sert à les enrichir. Ainsi, nous ces¬ 
serons d'ètre leurs tributaires en quoi que ce soit. 

Ah! que c’est puissamment raisonner. Messieurs les 
directeurs du commerce! Comme vous comprenez bien la 
question! Comme la France commerciale est heureuse 
d’avoir remis ses intérêts entre vos mains! Continuez, 
continuez le système dont vous faites un si bel éloge ; si 
vous parvenez à faire pour tous les produits ce que vous 
faites pour les fers et pour les sucres, il en résultera que 
la France n’aura plus ni marine, ni commerce, et que 
vous aurez ressuscité en pleine paix tous les bienfaits de 
la guerre universelle. 

Mais il me prend envie de porter le scalpel de l’analyse 
dans vos raisonnements,et de vous prouver qu’ils ne sont 
qu’un contre-sens palpable, un sophisme creux et fatal. 
Voyons donc.—Le public jugera entre nous. 

Admettons que les producteurs de sucre de betterave (1) 

(I) Jfi prends les sucrcsdc betteraves pour exemple, parce qu’on tend évidem¬ 
ment à les substituer au iirivilége colonial. D'ailleurs tout ceci s'appliquer égale- 
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jirennent nos vins on nos soieries en échange de leurs su¬ 
cres, ainsi que les producteurs étrangers pourraient les 
prendre s’ils étaient admis chez nous, croyez-vous que, 
dans les deux hypothèses, le résultat et les conditions de 
cet échange de produits soient les mêmes?—Pas du tout, 
en vérité. 

Exemple. Les sucres en pain fabriqués avec des sucres 
bruts étrangers, nous coûteraient en France 7 ou 8 sous 
la livre (1); les sucres en pain faits avec le sucre brut de 
betteraves, nous coûte 20 sous la livre.— 1" Différence à 
notre détriment de 12 sous par livres, soit 60 fr. par 
quintal, soit 120 fr. par 100 kilo.—Tout juste le mon¬ 
tant de la prime d’exportation inventée pour fournir hou 
marché à nos voisins de Suisse, de Hollande et d’Italie, 
les raffinés qu’on nous fait payer si cher. 

Maintenant répondez. — Qui fera prospérer les fabri¬ 
ques de betteraves? Qui enrichira leurs entrepreneurs?.. 
Précisément ce surcroît de prix de 12 sous par livre que 
le système prohibitif puise adroitement dans notre caisse 
pour le transporter dans la leur, et en définitive tous ces 
surcroîts de prix payés par nous, et successivement accu¬ 
mulés dans leurs mains, les rendant millionnaires, ils 
nous achèteront nos produits avec le capital qu’ils nous au¬ 
ront pris, tandis que les étrangers nous les auraient achetés 
avec leurs propres capitaux. Ne sommes-nous pas fort 
heureux d’ètre d’abord dépouillés de notre fortune, pour 


t.ixes sur le sucre étranger, les colons paient nos exportations. 

(1) NOUS vendons au même prix pour l'exportation le raffiné fait avec les bruts 
coioniaux français, quoiqu’ii coûte pius clicr, parce que ia prime de laofr.cnm- 
jieiiseia pius-vaiuo- 
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qu’avec cette fortune on nous paie ensuite nos niarclian- 
' dises? En vérité, c’est un bel avenir que vous nous of¬ 
frez ! 

Bien ! — Mais ce n’est pas tout ; les étrangers admis 
chez nous feraient concurrence avec les consommateurs 
nationaux de nos produits, et en conséquence nous ios 
vendrions à leur juste valeur commerciale. Mais une fois 
les étrangers et leurs marchandises repoussés de chez nous, 
nous restons placés sous la volonté absolue de vos fabri¬ 
cants privilégiés, qui, après nous avoir fait payer leurs 
fers ou leurs sucres le double de ce qu’ils valent, nous 
achèteront nos vins à moitié prix de leur valeur réelle; 
car ils n’auront de concurrence à supporter ni pour leurs 
ventes, ni pour leurs achats. C’est un double monopole 
que vous leur accordez contre nous. —Ne pensez-vous pas, 
Messieurs, que nous devions en avoir une grande recon¬ 
naissance? 

Vous nous dites que, dans votre système, aucune par¬ 
tie du capital français ne passe à l’étranger, que tout 
reste en France?... En êtes-vous encore là? Croyez-vous 
encore à la balance du commerce? Croyez-vous qu’entre 
nations commerciales on donne quelque chose pour rien? 
Ne savez-vous pas que rien ne sort sans contre-valeur, et 
que, si un pays s’appauvrit, c’est parce que, faute d’acti¬ 
vité ou d’économie, il ne produit pas assez ou dépense 
trop; de sorte que pour vivre, il se voit forcé d’entamer 
son capital, comme ferait un simple particulier? 

Mais encore même l’hypothèse dont vous tirez une si 
fausse conséquence n’est-elle pas vraie en elle-même? Non, 
dans votre système tout le capital français ne reste pas en 
France; au contraire, grâce à vous, une partie de ce ca- 
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pital français se détruit en France. Et je vais vous le 
prouver. 

Au lieu de payer 8 sous les raffinés faits avec les su¬ 
cres bruts étrangers, nous payons 20 sous les raffinés de 
betteraves. C’est bien 12 sous par livre que nous perdons. 

3Iais les producteurs de sucre de betteraves auxquels 
ces 12 sous sont transportés, ne les gagnent pas en tota¬ 
lité , parce qu’ils produisent plus cbèrement que l’étranger. 
Il faut donc que cette plus grande cberté de leurs frais 
de production soit déduite de l’augmentation de 12 sous 
que la probibition les autorise à prélever sur nous... De 
sorte qu’en définitive, quoiqu’ils s’enrichissent de nos per¬ 
tes, ils gagnent moins que nous ne perdons. Or, comme 
le capital national se compose de toutes les fortunes par¬ 
ticulières, ce capital perd plus d’un côté qu’il ne gagne 
de l’autre; donc vous travaillez à le détruire, au lieu de 
l’augmenter. — Admirable effet de vos savants calculs ! 

Mais sur les 12 sous que nous perdons, la portion que 
les fabricants de betteraves ne gagneront pas, sera em¬ 
ployée, dira-t-on, à compenser la cberté de leurs frais de 
production, et par conséquent profitera aux ouvriers qu’ils 
emploient.—Et croyez-vous que si cet argent était resté 
entre nos mains, au lieu de nous être légalement esca¬ 
moté, il n’aurait pas servi à payer nos ouvriers, nos ma¬ 
rins, nos voiliers, tous les nombreux agents du com¬ 
merce? Votre objection ne change rien à la question ; car 
sans votre système oppressif, cet argent serait resté entre 
les mains de ses vrais propriétaires, au lieu de passer en¬ 
tre les mains des privilégiés qui le leur ôtent, et aurait 
servi à activer une production favorable par le bon mar- 
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ché, au lieu d’acliver une production nuisible par sa 
cherté. 

Mais il y a, dans le système prohibitif, des choses encore 
plus ridicules et plus odieuses. Car enfin, si la surtaxe des 
sucres étrangers nous empêche d’avoir les raffinés à bon 
marché, au moins nous aurons du sucre raffiné de bette¬ 
raves , qui, quoique moins corsé et plus léger, sucre à peu 
près de même notre thé ou notre café. Nous payons plus 
cher,voil<à tout. 

C'est sans doute un grand mal ; mais que dire de cette 
portion du système prohibitif qui protège ce que nos fa¬ 
bricants ne savent ni ne peuvent fabriquer?.... Cela est, 
ce me semble, encore plus merveilleux.—Or, voilà où 
nous en sommes pour la production du fer, et plus par¬ 
ticulièrement pour les machines à vapeur. 

Que l’on me permette de répéter encore un argument 
que j’ai déjà fait valoir.—11 fut un temps où les Anglais 
prohibaient la sortie de leurs machines de diverses sortes. 
Quiconque s’introduisait dans les ateliers anglais pour en 
surprendre le secret, était condamné à Botany-Bay. Je 
crois même qu’en cas de récidive, la peine aurait été plus 
forte. — Maintenant, les Anglais consentent à nous en¬ 
voyer leurs machines; eh bien ! voilà que nos grands gé¬ 
nies prohibitifs ne veulent pas les recevoir, afin de pro¬ 
téger nos fabricants qui ne peuvent ou ne savent pas les 
faire. Je dis qu’on ne veut pas les recevoir, car les droits, 
ainsi que je l’ai démontré, rendent évidemment l’impor¬ 
tation si onéreuse, quelle est impossible pour les quatre- 
vingt-dix-neuf centièmes des Français qui voudraient em¬ 
ployer ces machines. 

Ainsi les raffineurs, les fabricants de drap, supportent 
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la surcharge de 33 p. 100, s’ils veulent se servir de ma¬ 
chines à vapeur. Remarquez que les fabricants de draps 
ont encore à supporter 33 p. 100 de droit sur des sortes 
de laines que les producteurs indigènes ne peuvent pas 
leur fournir!.... Si l’on voulait faire un tableau de tout 
ce que le système protecteur coûte à la France, ce serait 
à ne jamais finir. — Et pour ne parler que des paque¬ 
bots à vapeur, n’est-il pas évident que la civilisation 
française trouvant le principal obstacle à ses développe¬ 
ments dans le manque de communications promptes et 
rapides, ces entreprises mériteraient d’ètre puissamment 
encouragées par le gouvernement?—Mais non !.. il pré¬ 
fère protéger, au détriment général, des fabricants privi¬ 
légiés qui ne peuvent produire les machines dont nous 
avons besoin, plutôt que d’affranchir d’un lourd et in¬ 
juste tribut les entreprises éminemment utiles. — Je l’ai 
déjà dit; la condition essentielle du système prohibitif, 
c’est de protéger les mauvaises industries aux dépens des 
bonnes ! 


La liberté protég'e micnx que la prohibition. 


Pendant long-temps les réclamations économiques ont 
eu peu de retentissement. On les étouffait par le silence. 
Nos adversaires, à la fois monopoleurs de la presse et de 
l’industrie, s’exaltaient eux-raèmes et se glorifiaient aux 
yeux du pays. Mais le temps a brisé cette centralisation 
d’un nouveau genre. Alors les industriels prohibitifs ont 
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senti que l’opinion chancelait, quïls avaient encore la 
force matérielle que leur prête la complicité de certaines 
influences gouvernementales, mais que leur force morale 
était attaquée au cœur. 

Alors ils ont voulu réagir, eux aussi, sur l’opinion. 
Ecrivant pour des contrées de la France où la question 
commerciale est presque entièrement inconnue, ils se sont 
mis à l’aise, et ont placé les bases de leur polémique sur 
de vieux arguments déjà réfutés vingt fois, par les rai¬ 
sonnements qui précédèrent la législation qui nous op¬ 
prime, par les résultats qui ont suivi cette législation, et 
par les déductions logiques que nous avons tirées de 
ces résultats comparés aux prévisions par lesquelles nous 
avions d’avance flétri la législation. 

Il y a dans la tactique des monopoleurs un certain 
degré d’habileté dont nous ne serons pas dupes. Ils veu¬ 
lent nous entraîner en arrière, reculer le champ de bataille, 
et obscurcir, par des arguties, des vérités déjà si palpables, 
qu elles ne sont contestées que par les passions intéressées 
à les anéantir. Mais dussent leurs erreurs dominer long¬ 
temps encore, cela ne nous découragera pas. Nous évite¬ 
rons le plus possible de donner trop d’importance à des 
publications prohibitives, qui en elles-mêmes ont peu de 
portée, et qui réchauffent seulement d'une vie factice les 
préjugés auxquels elles s’adressent. Que la chambre de 
commerce d’Amiens nous annonce que le progrès du tra¬ 
vail manufacturier, protégé par la prohihition, procure 
un grand débouché aux produits non protégés, à nos vins, 
par exemple, il n’est personne qui ne sache, en point de 
fait, que, depuis cet accroissement prétendu de consom¬ 
mation intérieure, les conditions en ont été telles que 
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noire fortune vinicole a suivi précisément la même gra¬ 
dation, mais en sens im^erse. Elle a décru de tout ce dont 
l’accroissement manufacturier se gonflait. Et sous le point 
de vue théorique, il a été facile d’expliquer pourquoi ; 
c’est que, d’un côté, la vente était protégée par un privilège 
qui lui adjugeait une forte prime, et que, de l’autre, la 
vente était frappée par un droit intérieur et par la di¬ 
minution relative des débouchés extérieurs. De sorte que 
la population manufacturière s’enrichissait doublement à 
nos dépens, en nous vendant ses produits, d’abord, en 
achetant les nôtres ensuite. 

Que 11. Mathieu de Dombasle nous assure gravement 
que le commerce extérieur doit décroître et mourir à me¬ 
sure que la civilisation s’avance, et qu’il en cite pour 
preuve que, sous l’empire du système prohibitif générale¬ 
ment établi, la chose se passe ainsi, nous nous permet¬ 
trons de lui répondre en souriant, qu’il serait aussi sensé 
de dire à un homme : La preuve que vous ne pouviez 
pas vivre plus long-temps, que vous n’aviez pas en vous- 
même une source de vitalité suffisante, c’est que vous 
êtes mort d’un coup de poignard que je vous ai donné au 
cœur. — Que si le même écrivain ajoute que la liberté 
du commerce ruinerait la France comme elle a ruiné le 
Portugal, nous lui répondrons, sans attacher la moindre 
importance à son objection, que le Portugal n’a jamais 
eu la liberté du commerce ; que son infériorité, relative¬ 
ment à l’Angleterre, ne naît même pas des traités 
égoïstes imposés par cette nation, mais des causes de fa¬ 
natisme et d’ignorance, qui ont arrêté le développement 
du peuple ibérique, et qui ont ruiné l’Espagne au moins 
autant que le Portugal, quoiqu’elle n’eût pas, elle, de 
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.traité de Méthuen. Nous pourrions même, en allant un 
plus profondément dans la question, prouver que si la 
civilisation portugaise est plus avancée que celle de l’Es¬ 
pagne, c’est précisément en raison de ces relations com¬ 
merciales avec l’Angleterre, quoique certainement ces re¬ 
lations ne fussent pas ce qu’on peut appeler la liberté du 
commerce. 

Mais nous ne voulons pas donner trop d’importance à 
des écrits qui n’en méritent pas; nous aimons mieux mar¬ 
cher devant nous et ne pas nous laisser enlacer par les 
pièges d’une telle tactique. Nos adversaires savent bien 
que nous avons réfuté vingt fois tout ce qu’ils répètent 
aujourd’hui, et que nous le réfuterions facilement de 
nouveau; mais, pendant ce temps, la question n’avance¬ 
rait pas, et se débattrait encore sur les vieux errements 
de cette polémique périmée. Nous avons des vérités à 
proclamer : eux, ils ont des erreurs cà défendre. Nous 
avons notre bien-être à reconquérir; eux, ils ont leurs 
usurpations à conserver. Ils veulent porter la guerre sur 
notre terrain pour nous empêcher de les attaquer sur le 
leur; ils n’y réussiront pas, au moins pour ce qui me 
concerne. — Avançons vers l’avenir et laissons-tes se dé¬ 
battre dans un passé qu’ils se flattent vainement d’éter¬ 
niser. 

Le régime prohibitif s’est montré dans l’enquête com¬ 
merciale de 1834 odieusement égoïste. Nous le connais¬ 
sions pour tel; mais nous supposions qu’il déguiserait un 
peu mieux ses pensées. Non, il s’est mis à découvert avec 
une naïveté dont nous devons être reconnaissants. Voici 
la hase de ses prétentions : 

Si nous ne sommes pas protégés, ont dit les produc- 
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leurs prohibilits, par la prohibition, ou par un droit sul- 
(isaiit, c’est-à-dire par un droit qui prohibe, nous ne 
vendrons pas le produit de notre travail ce qu’il nous 
coûte. 

Vous pouvez donc permettre à la nation française d’a¬ 
cheter aux étrangers ce qu’ils produisent plus chèrement 
ou plus mal que nous. 

Mais vous devez l’empècher d’acheter au-dehors les ob¬ 
jets similaires que nous produisons plus mal ou plus chè¬ 
rement que l’étranger. 

Et en même temps, comme le marché intérieur de la 
France ne nous suffit plus, il faut que vous procuriez des 
débouchés à nos produits chez l’étranger. — Ainsi, par 
exemple, ne nous obligez pas à poinçonner nos marchan¬ 
dises de manière à les faire reconnaître pour françaises, 
afin que nous puissions les vendre en Italie par contre¬ 
bande, malgré les prohibitions de l’Autriche; car il n’est 
rien de plus juste que de fermer l’entrée de la France aux 
produits des étrangers, et de faire la contrebande chez 
eux pour mieux vendre les nôtres. 

Voilà l’économie nationale des industriels prohibitifs. 
Dépouiller d’abord le consommateur français et cette 
grande partie des producteurs nationaux qui ne sont pro¬ 
tégés par aucun tarif, étant au contraire frappés de forts 
droits sur leurs produits ; puis, faire la fraude chez l’é¬ 
tranger. 

Nous pourrions faire quelques réflexions sur cette mo¬ 
rale politique, bien digne de l’économie qui lui sert d’ap¬ 
pui. Mais la réprobation publique en a fait justice d’a¬ 
vance. 

Si celte iniquité législative faisait gagner aux indus- 
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triels prohibitifs une somme égale à ce qu’elle nous fait 
perdre; s’ils s’enrichissaient de tout ce qu’ils nous arra¬ 
chent, et si, en outre, en empêchant la France d’acheter 
à l’étranger, ils pouvaient cependant arranger les choses 
de manière que l’étranger achetât à la France, certes nous 
trouverions toujours cette législation commerciale pleine 
d’injustice et d’oppression : toutefois, nous conviendrions 
alors que la France pourrait gagner à ce honteux calcul. 
Nous seuls serions à plaindre. On nous immolerait sans 
pitié; nous serions l'holocauste offert au Moloch prohi¬ 
bitif, jusqu’au moment où l’humanité révoltée briserait 
le nationalisme dont on aurait fait un tyran, de paternel 
et civique qu’il devait être.—Mais le mal est encore plus 
grand, car les industries protégées ne gagnent pas la 
moitié de ce qu’elles nous font perdre, et si elles s’enri¬ 
chissent , c’est en détruisant le progrès de la fortune pu¬ 
blique. 

Que l’on me permette de reproduire ici un raisonne¬ 
ment dont je me suis servi plusieurs fois déjà, et qui ré¬ 
sume toute la question : Le droit protecteur est toujours 
plus élevé que la différence des prix de production ; sans 
cela, il ne protégerait pas. 

Si donc l’étranger peut nous vendre un objet quelconque 
pour trente francs, et que le producteur français dépense 
quarante francs pour fabriquer un objet semblable, un 
droit de dix francs sur le produit étranger ne sera pas 
suffisant pour le fabricant français; car alors il serait évi¬ 
demment au pair et atteint par la concurrence étrangère. 
Pour rendre sa position plus favorable, il faut que le droit 
soit de plus de dix francs; mettez-le à quinze francs, par 
exemple. Eh bien, alors qu’arrivera-t-il ? Le consomma- 
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leur français paiera l’objet produit, non pas quarante- 
cinq francs, mais quarante- deux ou quarante-trois francs, 
le fabricant ne pouvant élever son prix jusqu’au taux où 
le droit porte la marchandise étrangère; ce qui l’exposerait 
de nouveau à la concurrence qu’il veut éviter.—Alors, 
il vend donc 42 à 43 fr. ce que nous pourrions acheter 
à 30 fr. au-dehors. Il gagne seulement 2 ou 3 fr., et le 
consommateur en perd 12 ou 13. — Perte pour le pays, 
dans son ensemble, 10 fr. —Donc, l’on voitque la France, 
sous le régime prohibitif, perd toujours une somme égale 
à la différence des prix de production. 

Mais résulte-t-il de là au moins une protection qui 
puisse soutenir efficacement l’industrie dite nationale? 

Point du tout. Cette protection ne peut la servir que 
pendcont un temps fort borné, et ensuite doit la tuer, sans 
pouvoir rendre au pays ce qu’elle lui a fait perdre. 

Eu.effet, la concurrence s’établit dans l’intérieur entre 
les fabricants protégés. Les diverses productions s’enché¬ 
rissent mutuellement par leurs protections opposées, tandis 
que les productions non protégées souffrent en rapport 
composé de toutes les protections qu’elles doivent payer. 
Les industries protégées produisent plus que le pays ne 
peut consommer. L’exportation leur devient alors indis¬ 
pensable ; mais l'étranger a fermé ses ports, parce que vous 
avez fermé les vôtres. Alors la concurrence intérieure, 
malgré la protection, oblige souvent à vendre au-dessous 
du prix de revient. Au lieu de 40 fr. que l’objet coûte à 
produire, le fabricant ne pourra le vendre que 37 fr.— 
Alors la perte se partage ainsi : 3 fr. perdus par le ven¬ 
deur, 7 fr. perdus par le consommateur, qui paie encore 
37 ce qu il pourrait avoir à 30 fr. s’il l’aclietait à l’étran- 
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ger. De sorte que, dans ce stupide résultat, tout le monde 
perd à la fois. 

C’est à ce terme inévitable que le système prohibitif 
doit conduire, s’il ne s’arrête pas en route et s’il suit logi¬ 
quement ses principes. Alors, que font les producteurs 
protégés?—Ilsdemaudeui un surcroit de protection. C’est 
ce que nous avons déjà vu plusieurs fois; et comme il 
arrive un terme où l’on ne peut plus le leur accorder, ils 
se ruinent après avoir ruiné leurs concitoyens opprimés. 
C’est ainsi que nos colonies vont à leur perte inévitable, 
tout en ruinant le commerce français. 

La protection prohibitive ne protège donc l’industrie 
que temporairement et mal. —Ajoutez à cela que, faute 
de stimulant, faute de modèle meilleur que les leurs, 
faute d’émulation éclairée, et comptant toujours sur les 
effets de la protection à mesure que ses effets périssent, 
les fabricants faisant peu de progrès réels, et payant tes ma¬ 
tières premières trop cher, par l’effet même des prohibi¬ 
tions, sont toujours sous le coup de la concurrence de la 
fraude, et ne peuvent jamais égaler les produits étran¬ 
gers. 

Ce système, dira-t-on, n’a pas produit cet effet sur 
l’Angleterre.—Mais pourquoi? C’est qu’elle l’a employé la 
première, et qu’étant plus avancée que les autres nations, 
elle profitait plus d’un côté qu’elle ne perdait de l’autre- 
Majs à présent que la réciprocité s’établit, elle voit bien 
le vice du système. Quand le régime prohibitif sera de 
plus en plus généralisé, le mal augmentera, et le bien di¬ 
minuera proportionnellement à l’extension du système lui- 
mème; et si enfin il atteint toutes les nations, il fera du 
mal à toutes et partout à la fois, sans faire aucun bien 
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nulle part; car il excitera partout la race humaine à pro¬ 
duire dans chaque état et à consommer exclusivement ce 
qu’elle fabriquera plus mal et plus chèrement que dans 
les autres états.—Bel avenir pour l’humanité ! Admirable 
progrès pour la civilisation!... Ajoulez-y l’antagonisme 
de tous les pays les uns pour les autres, leurs jalouses 
rivalités excitées, leurs relations anéanties, et vous aurez 
le beau idéal de l’industrie protégée par la prohibition ! 

Le résultat inévitable de ce système, qui emploie les 
capitaux et les bras en sens contraire des indications de 
la nature, c’est de diminuer dans l’ensemble la produc¬ 
tion générale de l’humanité, — par conséquent de dimi¬ 
nuer la somme totale de son bien-être. Car si partout à la 
fois vous employez 40 fr. de main-d’œuvre et de capital 
à produire ce que vous pouvez avoir pour 30 fr.c'est 
dans l’ensemble une diminution d’un quart sur la pro¬ 
duction totale. —Par conséquent le système prohibitif est 
directement opposé à l’amélioration du sort de la race hu¬ 
maine.—Que de développements effrayants je pourrais 
donner à cette pensée, si je voulais la suivre jusque dans 
ses dernières et inévitables conséquences! 

Mais c’est assez pour le moment. Nous avons vu com¬ 
ment la probibition protège.—Voyons maintenant com¬ 
ment protège la liberté commerciale. 

Voici mou but, indiqué par le titre de ce paragraphe ; 
c’est de prouver que la liberté commerciale protège ef/i- 
cacement et définitivement l'industrie, que la prohibition 
anime seulement d’une vie temporaire pour aboutir h un 
abhne. 

A l’appui de cette grande thèse j’appellerai le raison¬ 
nement et les faits. 
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Je m’arrêterai peu au raisonnement, afin de ne pas ré¬ 
péter ce que j’ai déjà démontré vingt fois. 

Sans la prohibition, il est bien évident que les indus¬ 
tries factices, celles qui produisent moins qu’elles ne coû¬ 
tent , et qui n’ont de bénéfices que dans la prime forcée 
qu’elles arrachent aux autres producteurs,n’auraient point 
pris,'aux dépens de la France, le développement à contre¬ 
sens où nous les voyons parvenues. Mais la main-d’œu¬ 
vre n’étant point enchérie, les matières premières n’étant 
point enebéries, les outils et les machines n’étant point 
enchéris, le travail national, avec toutes ses ressources 
non altérées, se serait dirigé dans une voie facile et fé¬ 
conde, où nulle catastrophe ne serait à craindre. Il n’au¬ 
rait pas besoin, pour se soutenir, de ruiner la moitié de 
la France au profit de l’autre moitié. Les industries vrai¬ 
ment productives auraient gagné en développement réel 
bien plus que n’ont acquis de développements factices et 
précaires les industries prohibitives. Au lieu d’ètre cha¬ 
que année à la veille d’une crise qui tôt ou tard attein¬ 
dra nos producteurs privilégiés, ils auraient un état nor¬ 
mal de production et de consommation , d’exportation et 
d’importation, qui n’aurait point de péripétie fatale à re¬ 
douter , parce qu’il serait basé sur la nature même des 
choses. 

Lorsque nous avons donné à ces vérités les développe¬ 
ments rationnels dont elles sont susceptibles, on nous a 
dédaigneusement accusé de nous repaître de chimères ; 
on nous a dit que l’expérience démentait nos raisonne¬ 
ments, puisque tous les peuples, d’abord successivement, 
et aujourd’hui simultanément, protégeaient leur indus¬ 
trie par des lois prohibitives, et qu’ils s’en trouvaient 
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bien. Nous prétendons, nous, au contraire, que l’expé¬ 
rience prouve qu’ils s’en trouvent mal et fort mal. Et 
puisqu’on veut en appeler aux faits, nous allons, nous 
aussi, invoquer des faits des faits anciens et des faits 
récents .à l’appui de nos doctrines de liberté. 

Nous pouvons prouver d’abord , l’histoire en main, 
que, même en Angleterre, les premiers privilèges, les pre¬ 
miers monopoles commerciaux, n’ont pas été établis pour 
protéger l’industrie, mais comme moyen fiscaux, pour 
procurer à la couronne, d’une manière indirecte, les sub¬ 
sides que le parlement lui refusait. Les rois et les reines 
prenaient ce détour pour se faire payer des tributs qu’ils 
appelaient commerciaux, en échange des privilèges qu’ils 
concédaient; de sorte que ne considérant pas ce paiement 
comme un impôt véritable, ils croyaient pouvoir se pas¬ 
ser du vote parlementaire. —Puis, la protection s’est gref¬ 
fée sur la fiscalité. 

Le même fait se reproduit dans d’autres histoires. 

Si nous arrivons au système impérial, nous verrons 
que la prohibition n’en fut que l’instrument obligé, mais 
non pas le but. Nous verrons que même alors l’immense 
étendue de l’empire français détruisait en partie les vices 
du svstème, car lorsqu’il aurait eu envahi l'Europe en¬ 
tière, tous ses états auraient été en communauté indus¬ 
triels, sans barrières et .sans prohibition entre eux. Il 
avait commencé par l’oppression industrielle, il aurait 
fini par la liberté commerciale. Le système des douanes 
impériales aurait fait alors pour l’Europe ce que le sys¬ 
tème des douanes prussiennes fait aujourd’hui pour l’u¬ 
nion allemande. Et en définitive on verra que les prohi¬ 
bitions impériales n’étaient point un système d’économie, 
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mais une machine de guerre dirigée exclusivement contre 
■ l’Angleterre. 

Cependant, lorsque Napoléon est tombé, quoique cette 
machine de guerre ne pût désormais agir qu’en contre¬ 
sens de sa création, vu le morcellement subit de l’orga¬ 
nisme politique européen, on s’obstina à conserver par¬ 
tout, pendant la paix, l’instrument de la guerre; partout 
l’industrie s’enrégimenta en camps rivaux jusqu’à l’hos¬ 
tilité. Les gouvernements ne pouvant plus tuer les sujets 
de leurs voisins, cherchèrent les moyens de tuer ou de di¬ 
minuer le plus possible leur industrie, imaginant folle¬ 
ment que chaque peuple profitait de ce que les autres per¬ 
daient! Vieille erreur anti-sociale qui, depuis des siècles, 
arrête les progrès de la civilisation, et que nous avons la 
douleur de voir soutenir aujourd’hui pour les colonies par 
des hommes que nous avions cru partisans du progrès 
social ! 

Avant de faire voir en détail tous les malheurs pro¬ 
duits par cette direction fatale, nous devons arrêter l’es¬ 
prit de nos lecteurs sur deux faits essentiels et consolants, 
qui leur feront voir comment la liberté commerciale au¬ 
rait agi, si les politiques industriels ne l’avaient instan¬ 
tanément étouffée sous les débris du colosse impérial. 

Pendant qu’après sa chute tous les états de l’Europe se 
parquaient dans l’enceinte armée de leurs douanes prohi¬ 
bitives, deux nations seules ont fait exception, — deux 
nations manufacturières ; — la Saxe et la Suisse. — Eh 
bien ! ces deux sages contrées qui, à la chute du système 
continental, échappèrent à la protection, à la prohibition, 
aux tarifs, aux douanes enfin, ont vu leur fabrique pren¬ 
dre, depuis cette époque le plus grand développement. Ce 
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sont celles de l’Europe qui ont le plus prospéré, et dont 
la concurrence est maintenant lapins redoutable. Or, elles 
n’ont aucune protection ! 

Cette observation est la première, parmi les faits libé¬ 
raux et commerciaux, dont nous allons soumettre cà nos 
lecteurs la série imposante. Nous avons sous les yeux un 
document précieux. C’est le travail composé sur les ma¬ 
nufactures de soierie étrangère, par 31. Arlès-Dufour, 
membre de la chambre de commerce de Lyon, et rédac¬ 
teur de l’excellente réponse faite, au nom de cette cham¬ 
bre, aux premières demandes du ministère, en 1834. Cet 
ouvrage se distingue par des principes parfaits, par une 
grande lucidité de déduction, par une réunion de faits 
habilement observés, non-seulement en France, mais en 
Suisse, en Saxe, en Allemagne, en Angleterre, et qui tous 
prouvent, par des exemples concluants, les vices inhérents 
à l'esprit de prohibition, et les immenses avantages de la 
liberté commerciale qui seule peut offrir à l’industrie, 
non-seulement son salut dans le présent, mais aussi sa sé¬ 
curité dans l’avenir. 

C’est dans l’ouvrage de 31. Arlès-Dufour que nous pui¬ 
serons les exemples et les faits que nous voulons citer à 
l’appui de nos théories de liberté. C’est pour nous un 
plaisir et un devoir d’appeler sur cette excellente produc¬ 
tion l’estime, et, nous dirons plus, la reconnaissance de 
nos concitoyens ; car c’est un service rendu à la cause de 
la patrie et de l’humanité. C’est un arsenal où les amis de 
la liberté commerciale trouveront les armes offensives 
qui jusqu’à présent leur avaient manqué eu grande par¬ 
tie, pour assaillir le camp retranché des monopoleurs in¬ 
dustriels. 
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Ce qui nous frappe d’abord dans l’ouvrage de M. Arlès- 
Dufour, c’est la noble el généreuse tendance commerciale 
de la ville de Lyon, celle grande cité industrielle, la 
plus productive et la plus riche de France. Non-seule¬ 
ment cette grande cité ne réclame ni protection, ni pri¬ 
vilège, ni prohibition; non-seulement, l’histoire à la 
main, elle prouve que dès la création de sa puissante in. 
dustrie, elle s’est opposée à rétablissement du régime pro¬ 
hibitif quand les autres industriels le réclamaient ardem¬ 
ment; mais aujourd’hui même, au moment où l’industrie 
des soieries prend un développement si grand el si rapide 
chez les autres peuples de l’Europe, la ville de Lyon per¬ 
siste dans celte honorable el sociale direction, « L’indus- 
» trie lyonnaise, dit M. Arlès-Dufour, est presque la 
» seule des industries françaises qui iv demande pour 
» prospérer et enrichir le pays aucune subvention, au- 
» cune protection onéreuse. Elle ne réclame que l’aholi- 
» lion sagement progressive des privilèges et des mono- 
» pôles qui, sous la forme de droits protecteurs, dimi- 
» nuenl l’importance des débouchés, renchérissent les 
» matières premières, les frais d’existence, el par consé- 
» quent la production. » 

Les vœux de la ville de Lyon sont précisément les 
mêmes que ceux du commerce bordelais et de l’industrio 
vinicole. Forts de nos propres moyens de succès, de la 
fertilité de notre sol, de l’aelivilé de nos concitoyens, de 
leur courage, de leur esprit d’entreprise et de travail, nous 
ne demandons au gouvernement ni protection ni privi¬ 
lège. Si, dans l’ensemble prohibitif, il se trouve quelque 
dérisoire et mesquine protection pour nous, nous en fai¬ 
sons volontiers l’abandon sans attendre qu’on nous l’ar- 
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rache; mais nous voulons, et nous avons droit de vouloir 
que la règle industrielle soit la même pour tous les Fran¬ 
çais, et qu’on n’accorde plus à tant d’autres industries une 
protection onéreuse, dont presque seuls nous supportons 
exclusivement le poids. Nous ne demandons point un bou¬ 
leversement subit, ainsi qu’on nous le reproche avec tant 
de mauvaise foi,dans l’organisme industriel de la France; 
mais nous voulons une transition sage, graduelle, qui 
rétablisse peu à peu l’équilibre commercial entièrement 
détruit dans le pays par l’inique système de nos lois de 
douanes.—Or, voibà précisément ce qui irrite vivement 
nos adversaires. Ils voudraient bien que nous fissions les 
demandes folles qu’ils nous attribuent, afin d’exciter con¬ 
tre nous l’opinion du pays! Digne tactique des défenseurs 
d’un tel système!... Mais ce qu’ils ne veulent pas, ce qui 
les suffoque, ce qui les exaspère, c’est la crainte qu’ils 
ont qu’on ne fasse enfin un premier pas., si faible qu’il 
fût, dans la voie de la liberté commerciale. Ils savent bien 
que la marche graduelle des esprits ira, lentement peut- 
être , mais infailliblement, à la liberté, et que le seul moyen 
de retarder indéfiniment notre succès, c’est d’empècber que 
le premier pas ne soit fait. C’est donc nous qui voulons 
un affranchissement modéré, graduel, sagement établi. 
C’est nous qui disons ; Marchez si lentement que vous vou¬ 
drez, mais en/in marchez!.. Et ce sont eux qui veulent in¬ 
tégralement le maintien stationnaire du système protec¬ 
teur, et s’opposent à toute gradation successive d’affran¬ 
chissement. En un mot, ils ne veulent pas faire le premier 
pas, parce qu’ils veulent qu’on n’arrive pas au but. Nous 
verrons si, nouveaux Josué, ces obscurs prophètes arrê¬ 
teront la marche du soleil et du monde ! 
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§ XI. 

Continuation rtu même àii.ict. 


Dans le paragraphe précédent, j’ai dit que le régime 
prohibitif devenait de plus en plus fatal tà mesure (ju’il 
était adopté par un plus grand nombre de nations, et 
qu’il n’aurait plus pour elle que des maux sans aucune 
compensation, quand il serait adopté par toutes. 

Il n’en était point entièrement ainsi sous le régime 
impérial, et cela n’implique en rien contradiction. J’ai 
indiqué pourquoi. C’est qu’alors le système politique s’a¬ 
grandissant à mesure que le système prohibitif s’étendait, 
celui-ci perdait par cela seul une partie de ses vices. Quand 
1 Europe n’aurait plus formé qu’un seul et grand empire, 
la liberté commerciale aurait par le fait régné sur tout le 
continent. Mais depuis il n’en est plus de même. Le sys¬ 
tème prohibitif atteint successivement des nations distinc¬ 
tes et séparées par leur gouvernement et par leur admi¬ 
nistration. Alors elles réagissent les unes contre les au¬ 
tres, au lieu de suivre la même loi et de vivre en com¬ 
munauté industrielle. Le système prohibitif divise de plus 
en plus ce que sous le régime impérial il aurait uni, et 
de là vient qu’il s’aggrave au lieu de s’améliorer à mesure 
qu’il s’étend et se propage. 

A cela il y avait deux remèdes, après la chute de Na¬ 
poléon ; 

Ou établir la liberté commerciale; 

Ou chercher à former un nouveau centre d’unité poli- 
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tique européenne, pour amortir les effets de la prohibi¬ 
tion, eu agrandissant le cercle qu’elle aurait à circons¬ 
crire. 

Ce dernier moyen était impraticable. Au joug glorieux 
et pesant de Napoléon, aucun joug unitaire ne pouvait 
succéder. Tous les états avaient soif d’indépendance et 
d’isolement politique, pour se délasser de leur longue 
compression. La Prusse tente aujourd’hui un essai partiel 
d'union douanière (1), qui réussit parce qu’il est basé sur 
une échelle bien plus bornée. Mais si elle eût essayé de 
faire en 181-4 ce qu’elle effectue aujourd’hui, je crois 
pouvoir dire qu elle aurait complètement échoué. 

Restait donc la liberté commerciale.... Je suis con¬ 
vaincu que par son application immédiate, elle aurait 
guéri de grandes plaies, et prévenu une grande partie 
des difficultés commerciales que le monde supporte au¬ 
jourd’hui. Mais il ne suffit pas qu’un remède soit bon. 
ïl faut encore que le malade consente à le prendre; et 
quand c’est une mesure qui a besoin de crédit et de con¬ 
fiance pour être efficace, il faut encore qu’elle ait l’appro¬ 
bation des peuples, il faut qu’on croie à son succès, pour 
qu’elle réussisse en effet.—Or, au moment de la chute im¬ 
périale, l’Europe était évidemment peu disposée à prati¬ 
quer la liberté commerciale. Il y avait encore une trop 
grande irritation de nationalisme entre les peuples, qui, 
les armes tà la main, venaient de mettre pendant quinze 
ans le monde à feu et à sang. 

Nous devons déplorer cette impossibilité morale, car 
en analysant l’histoire industrielle de l’Europe depuis celte 
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époque, eu montrant les résultats heureux des essais de 
liberté commerciale qui ont surgi de distance en distance, 
nous pouvons prouver que si les peuples eussent alors 
voulu l’accueillir, elle les aurait rendus heureux et pros¬ 
père ; s’il en est ainsi, maintenant que leurs haines sont 
éteintes, pourquoi n’auraient-ils pas recours tà ce grand et 
universel remède de leurs dissentiments nationaux et de 
leurs souffrances intérieures; à cotte tutélaire liberté d’in¬ 
dustrie, affranchissement définitif de toutes les facultés de 
l’homme,qui garantiraittoutàla fois, la fortune, la paix, 
et les progrès moraux de l’humanité? 

C’est pour arriver à celte conclusion que je vais expo¬ 
ser les faits suivants ; 

Lors de la paix de 1814, la Suisse et la Saxe n’eurent 
plus ni douanes ni protection. 

Voyons quels en ont été les résultats. 

Eu 1814, le canton de Zurich, quoique depuis long¬ 
temps renommé par son industrie et son commerce, ne 
comptait qu’environ quatre mille métiers de soie, dont la 
production se bornait à du florence et à quelques articles 
légers, pour la consommation de la Suisse et de l’Alle¬ 
magne. 

Depuis cette époque jusqu’en 1833, et sous un régime 
complet de liberté, le nombre des métiers s’est élevé jus¬ 
qu’à dix mille, et leurs produits variés ont été expédiés 
en Russie, en Italie, en Amérique, en Angleterre, et même 
en France, malgré les droits. 

L’industrie de la soie n’est pas la seule qui se soit dé¬ 
veloppée dans ce canton ; il faut citer encore celle du co¬ 
ton et de la filature, et cela sans lois de protection contre 
la concurrence de l’Angleterre. Lorsque Lyon, par son 
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goût et par son influence dans le monde fashionable, crée 
et fait prendre quelque article en soie et coton, Zurich 
s’en empare aussitôt, et recueille, pour ainsi dire, ce que 
Lyon a semé. 

Il en est de même du canton de Bâle, surtout pour la 
fabrication des rubans unis. 

Sans doute, en outre de la liberté du commerce, d’au¬ 
tres motifs concourent au progrès des fabriques de la 
Suisse; mais la liberté y contribue pour beaucoup, et n’y 
met aucun obstacle. Ainsi, si les fabricants suisses avaient 
été protégés par la prohibition contre les fabricants de 
Lyon et d’Angleterre, croit-on qu’ils eussent apporté,dans 
l’économie administrative de leurs procédés, toute l’intel¬ 
ligence, tous les soins et tous les perfectionnements dont 
M. Arlès-Dufour expose les détails? Non, sans doute; à 
l’abri de cet arbre, comme disent poétiquement nos in¬ 
dustriels prohibitifs, ils auraient reposé leur incurie, leur 
routine, et maintenant, loin de pouvoir supporter la con¬ 
currence delà France et de l’Angleterre, ils demanderaient 
un redoublement de protection, afin de continuer à s’en¬ 
richir aux dépens de leurs concitoyens !... 

Une cause spéciale peut être cependant citée en faveur 
de la Suisse, c’est l’abondance des capitaux. — 3Iais cette 
abondance elle-même a été créée par les habitudes de per¬ 
fectionnement et d’économie qu’enfante la concurrence, et 
qui s’éteignent sous l’aristocratie de la prohibition. D’ail¬ 
leurs, en examinant aussi la France sous le rapport des 
capitaux, nous verrons bien plutôt un mauvais régime 
organique éloigner les capitaux de l’industrie, et séparer 
l’industrie des capitaux, que nous ne verrons les capi¬ 
taux manquer réellement au pays. Il y a au contraire en 



560 


QUIÎSÏIONS «'ÉCONOMIE PUBLIQUE. 


France une grande masse de capitaux oisifs, parce que 
les mauvaises bases de noire organisation commerciale ne 
leur offrent pas bon emploi et garantie suffisante, et de 
là vient, sans aucun doute, une partie de la hausse cons¬ 
tante de nos fonds publics, vers lesquels se jettent, à titre 
de placement, les capitaux sans emplois. Tout le monde 
sait à quel taux est l’intérêt des capitaux sur la place de 
Bordeaux, et combien il est difficile de les placer môme à 
vil prix. Et nous sommes fondés à dire que sous notre 
esclavage commercial, ce ne sont pas les capitaux qui man¬ 
quent aux affaires, mais bien plutêtles affaires qui man¬ 
quent aux capitaux. 

Je sais que des économistes distingués pensent que cette 
séparation fatale des capitaux et des affaires provient de 
ce que l’imperfection de nos institutions de crédit ne favo¬ 
rise pas assez leur rapprochement , et ne donne pas à l’in¬ 
dustrie le moyen de les attirer facilement. Je crois que 
c’est une illusion, une véritable pétition de principe. Je 
crois que si la condition économique du commerce ne 
changeait pas, toutes les facilités possibles qu’on lui don¬ 
nerait de se procurer des capitaux, n’amélioreraient point 
sa position, parce que l’emploi avantageux de ces capi¬ 
taux lui manquerait. Or, avec notre organisation mor¬ 
telle de l’industrie et du commerce, je ne vois pas du tout 
comment une surabondance de capitaux fictifs ouvrirait 
à l’industrie de nouvelles voies, et je vois que dans les 
circonstances actuelles il n’y a même pas l’emploi dos ca¬ 
pitaux existants. Si donc l’on créait une grande masse de 
capitaux fictifs, il est à craindre qu’ils ne fissent qu’encou¬ 
rager des entreprises imprudentes, qui n’aboutiraient qu’à 
de nouvelles pertes. 
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C’üst prédisémenl ce que j’ai objeelé loiiles les fois qu’on 
m’a présenlé quelques projets de crédit pour la propriété 
foncière ; j’ai toujours répondu que Iqs projets les mieux 
calculés ne pouvaient réussir, parce que la propriété man¬ 
que de crédit, non point à cause des rigueurs hypothé¬ 
caires du code, comme on l’a dit si souvent, mais parce 
qu’elle manque de revenu ; et elle manque de revenu, parce 
que notre régime de fiscalité et de prohibition la tue. 
Vous lui donneriez les moyens d’emprunter plus facile¬ 
ment que vous ne lui fourniriez autre chose que l’occa¬ 
sion de se ruiner plus yite. On est trop séduit par ce qui 
s’est passé aux États-Unis, où les banques ont rendu de 
si grands services. Notre économie sociale est toute diffé¬ 
rente en ce moment, et ne comporte rien de semblable. 

Ainsi,dans un seul des arrondissements de la Gironde, 
à combien croit-on que s’élève le chiffre des créances ins¬ 
crites hypothécairement sur la terre? .Te puis le dire, d’a¬ 
près un relevé authentique. Il s’élève à 42 millions!_ 

Vous voyez donc que la propriété n’est pas ruinée parce 
qu’elle a manqué de moyens d’emprunt; mais bien parce 
que, faute de revenus, elle n’a pu payer ses frais de cul¬ 
ture, et faire vivre le propriétaire. Où donc trouverait- 
elle de quoi rembourser le capital emprunté? Comment 
seulement pourrait-elle en payer les intérêts, même à un 
taux modéré? Comment sauveriez-vous la propriété vi- 
nicole de sa ruine totale, en lui donnant plus de facilité 
pour contracter de nouveaux emprunts?... Dans un pays 
où la prospérité décroît faute de revenu pour la propriété, 
ou faute de bénéfice dans les affaires, perfectionner les 
moyens de crédit, est un remède illusoire parce qu’il 
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manquerait d’application, ou ne serait appliqué qu’à con¬ 
tre-sens. 

On comprend peu cela dans le nord de la France, et la 
raison en est simple. C’est que là, la protection assure un 
revenu à l’industrie, habile ou non, et que la prospérité 
de la branche principale assure la consommation des 
produits de la branche accessoire à des prix avantageux. 
C’est nous, consommateurs et producteurs éloignés, qui 
en supportons tout le poids. Aussi les hypothèques ne 
sont pas dans le nord de la France un signe de ruine 
comme dans nos départements vinicoles : dans le nord de 
laFrance,la plupart des hypothèques représentent les som¬ 
mes empruntées pour fournir des capitaux aux entrepri¬ 
ses industrielles. Elles représentent donc des capitaux, 
non pas détruits, mais au contraire employés et circulant 
dans des entreprises prospères, et prospères parce qu’elles 
sont protégées aux dépens du reste du pays. — Chez 
nous, les hypothèques représentent des capitaux prêtés à 
la terre, engloutis dans la terre, et perdus pour toujours, 
parce que la terre, quoique féconde et bien cultivée, voit 
tous ses produits frappés de non-valeur et de néant par 
une oppression fiscale et industrielle sans exemple dans 
le monde entier. — On aura beau faire des brochures et 
des discours de tribune, voilà des faits qui parlent plus 
haut encore, au moins à ceux qui veulent les examiner 
de bonne foi.—quarante-deux millions hypothéqués dans 
un seul arrondissement de la Gironde ! Et M. Mathieu de 
Dombasle nous dit sérieusement que si nous avions la li¬ 
berté du commerce, nos vignobles passeraient entre les 
mains des Anglais comme ceux du Portugal !... Etrange 
aberration d’un homme d’esprit! C’est-à-dire que, selon 
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lui, nous aliénerions le fonds, quand il nous donnerait 
un grand et bon revenu!... Eh! qui ne voit que c’est 
précisément tout le contraire ! Qui ne voit que le fonds 
SC consume et s’aliène tous les jours, faute de revenus ! 
Qui ne voit que déjà jusqu’à concurrence de 42 millions 
dans un seul arrondissement, la terre n’appartient plus 
aux propriétaires apparents, mais bien aux créanciers!.. 
Est-ce là ce qu’en langage de vaudeville, M. Mathieu 
de üombasle appelle des Anglais?.... Mais il peut être 
sûr qu’en ce cas la liberté du commerce, loin de leur li¬ 
vrer nos terres, nous fournirait au contraire les moyens 
de les racheter de leurs mains. 

.le demande pardon à mes lecteurs de cette digression, 
elle est si intimement liée à notre sujet, que je n’ai pu 
m’en défendre. 

Nous venons de voir comment les fabriques suisses 
prospèrent sans aucune protection de douanes; passons 
maintenant à la Saxe. — Ici l’instruction sera plus com¬ 
plète encore. 

La Saxe ne comprend que quatorze cent mille habi¬ 
tants. Et, depuis quelques années, depuis qu’elle vit sous 
un régime complet de liberté commerciale, sa réputation 
industrielle s’est répandue en Europe et dans les Améri¬ 
ques. 

M. Arlès-Dufour nous apprend qu’à l’époque de la 
chute du système continental, qui semblait seul soutenir 
les modestes fabriques de la Saxe, on crut un moment 
qu’elles seraient anéanties pour toujours, car les fabriques 
anglaises, dont les produits inondèrent alors librement 
tous les marcbés de l’Allemagne, avaient acquis une su¬ 
périorité incontestable. 
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Mais il n’en a point été ainsi : au contraire. Dans une 
position si éminemment critique, la Saxe a eu l’instinct 
admirable de n’élablir aucune loi prohibitive, et de se fier 
de son avenir industriel à l’écoi: )mie, au travail, cà l’ému¬ 
lation de ses citoyens, soumis à toutes les chances de la 
libre concurrence. 

Eh bien ! c’est précisément de cette époque que date le 
grand développement de ses fabriques ; elles se relevèrent 
promptement et prirent un essor qui a dépassé toutes les 
prévisions. Depuis dix ans, ses bas de coton se vendent 
en Amérique en concurrence avec les bas anglais, et ils 
obtiennent sur eux une préférence marquée. — Et ce qui 
prouve encore mieux ses immenses progrès, ajoute M. 
Arlès-Dufour, c’est qu’en 1828 et en 1829, des bas et 
des articles de coton de Saxe se sont vendus avec bénéfice 
en Angleterre, malgré des droits de quinze pour cent. 

Les fabriques desoiene datent en Saxe que de quelques 
années, et déjà, malgré la concurrence des produits de 
cette industrie si perfectionnée en Europe, les produits 
des fabriques de la Saxe prouvent quelles pourront faci¬ 
lement acquérir l’importance qui leur manque encore. 

Maintenant la Saxe, qui, du régime prohibitif de l’em¬ 
pire, est passée à une liberté commerciale complète depuis 
1814, va faire une autre expérience. Elle vient d’adhérer 
au système des douanes prussiennes, système qui est un 
progrès pour les États antérieurement prohibitifs qui l’ont 
adopté, mais qui, tout modéré qu’il est, est pour la Saxe 
une marche rétrograde qui la fait reculer de' la liberté 
complète vers une protection modérée. — Là, comme 
ailleurs, les fabricants ont été aveuglés par leur intérêt 
du moment, et dans leur ingratitude pour la liberté 
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commerciale qui les avait seule couduils cà leur haute 
prospérité, ils ont poussé leur gouvernement à adopter le 
tarif prussien. Mais je me joins à M. Arlés-Dufour,pour 
croire et dire qu’en cela ils n’ont pas compris les consé¬ 
quences de cet acte, et qu’ils ont sacrifié leur avenir à la 
fausse et précaire protection d’un tarif qui profitera cer¬ 
tainement plus à la Prusse qu’à la Saxe elle-même. 

Ici serait incontestablement le lieu d’examiner le système 
des douanes prussiennes et de funion allemande ; ici, nous 
pourrions montrer combien le système prohibitif de l’An¬ 
gleterre, et de la France surtout, est cruellement puni, 
par cette représaille juste, modérée et libérale dans ses 
restrictions elle-mèmes. On pourra jugerdu tarif prussien 
par le simple exposé de ses quatre principes. 

1" Aucun article n’est prohibé; 

2” Tous les droits sont perçus sur le poids des marchan¬ 
dises; 

3" Les droits ne doivent jamais dépasser dix pour cent 
de la valeur; 

4’ Afin de maintenir les droits dans la proportion de 
dix pour cent.de la valeur, le tarif des droits doit être 
soumis à de fréquentes révisions. 

Bon Dieu!.... Que dirait M. Saiut-Cricq-Cazeaux (1), 
si le système protecteur des douanes françaises était basé 
sur de pareils principes? — Il crierait à haute et doulou¬ 
reuse voix qu’on le ruine et qu’on ne veut pas lui laisser 
vendre ses assiettes ! Ce serait bien malheureux sans doute ; 
mais pour lui éviter ce malheur, nous verrons les peu- 

(l)U. Sailli-Crii-'q-Cazeaux ctail aliivs propriclaii'e de la iiianufaelure de por¬ 
celaine opaque de Creil, et il se fit remarquer, dans l'enquête de I83'i, par scs doc- 
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pies européens adhérer à ralliance prussienne et laisser 
la France s’épuiser orgueilleusement dans risolcinent et 
la solitude, afin d’avoir l’honneur de payer les assiettes 
de M. Saint-Cricq-Cazeaux deux ou trois fois ce qu’elles 
valent. — 11 me semble qu’il n’y a pas compensation. 

Mais quelque intéressant qu’il puisse être d’examiner 
en détail celte grande affaire des douanes prussiennes, 
nous sommes forcés d’y renoncer. Terminons par l'exposé 
de quelques autres faits, témoignages incontestables en 
faveur de la liberté du commerce. 

Si nous examinons d’abord l’étal de la Prusse rhénane, 
nous verrons que l’industrie y est régie par la protection 
modérée du tarif prussien dont nous venons de faire 
connaître les conditions. Nous y verrons, en outre, que la 
main-d’œuvre et l’existence y sont plus chères qu’en Suisse 
et en Saxe, à peu près au même taux qu’à Lyon. 

Eh bien, dans ces circonstances, les fabriques de la 
Prusse rhénane ont acquis une telle supériorité, qu’elles 
font concurrence aux produits des fabriques françaises, 
sur nos propres marchés, et malgré nos droits protecteurs 
de 15 à 20 pour cent. 

Pendant la guerre continentale, ces fabriques fournis¬ 
saient l’immense empire français, de velours et de rubans 
de velours. Elles avaient donc déjà un grand développe¬ 
ment. Mais depuis la destruction du système prohibitif, 
et sous la simple protection d’un droit de dix pour cent, 
le nombre des fabricants et des métiers a presque doublé 
dans la Prusse rhénane. — Remarquons, en passant, qu’en 
Saxe et en Prusse il n’y a pas un ouvrier qui ne sache 
lire et écrire. 

L’ancienne Prusse était presque sans industrie jusqu’au 
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monienl où la révocation de l’édit de Nantes envoya à la 
Prusse, nos capitaux, nos ouvriers et nos fabricants. Il 
faut voir dans l’écrit de M. Arlès-Dufour les résultats de 
cette expatriation forcée, véritable suicide de l’industrie 
et de la liberté française. 

Mais Frédéric-Guillaume, et après lui Frédéric-le- 
Grand, ayant voulu, par des protections factices, violen¬ 
ter la nature, leurs volontés furent impuissantes. Malgré 
les encouragements et les prohibitions prodigués, par Fré¬ 
déric II et ses successeurs, à l’industrie de la soie, elle se 
traîna long-temps à peu près dans l’état où la révocation 
de l’édit de Nantes l’avait portée tout à coup à l’aide de 
notre expérience et de nos travailleurs. Quant à la cul¬ 
ture du mûrier, il n’cn reste plus de trace en Prusse. 

C’est, comme l’observe fort judicieusement M. Arlès- 
Dufour, que les cultivateurs prussiens ont plus d’avanta¬ 
ges à planter des pins, à cultiver des navets et des pom¬ 
mes de terre qui viennent naturellement, que des mûriers 
auxquels le climat et le sol ne conviennent pas. 

Ainsi, dit-il, des récompenses, des prix, et peut-être 
des prohibitions, avaient autrefois provoqué la culture 
de la vigne en Prusse; et l’on y récoltait du vin dont le 
climat a fait bonne justice, à la grande satisfaction des 
malheureux habitants que les droits imposés sur les vins 
étrangers, forçaient à le boire (1). 

N’est-il pas curieux de voir le système prohibitif s’ef¬ 
forcer de tuer en France la culture de la vigne, après 


(I) La Prusse rhénane et les pays allemands du sud ont augmenté, depuis 1835, 
la culture de la vigne, grâce à l’énorme proloclion accordée aux. vins mliomux 
dans ces contrées; lien résulte que l'on huit aujourd’hui en Allemagne du vin 
nalioml très-cher et très-mauvais. 




QliliSTlONS n'iiCO.NOMIK l"jnMQljE. 


s’èlre efforcé de l'établir par force eu Prusse, malgré le 
climat? C’est le peindre d’un seul trait de plume. 

Enfin, depuis 1797, où il y avait à Berlin 2,316 mé¬ 
tiers à soie, jusqu’en 1819, le système de prohibition et 
de restriction n’a cessé d’agir et de régir l’économie com¬ 
merciale du pays. Aussi ses fabriques sont-elles restées 
dans une grande infériorité relativement à celles de la 
Saxe.—Ce n’est que depuis 1819, c’est-à-dire depuis l’é¬ 
tablissement du tarif modéré dont nous avons ci-dessus 
exposé les quatre principes, que cette industrie commence 
à prendre une nouvelle vie, et surtout depuis quelques 
années. Alors, des fabricants actifs et intelligents, pressés 
par la concurrence, ont quitté la ville, où la vie est trop 
chère, et sont allés s’établir dans la campagne et dans les 
petites villes où la vie est également à bon marché. De¬ 
puis cette époque, leurs produits rivalisent avec les mar¬ 
chandises françaises sur les marchés étrangers. Les fabri¬ 
ques de Zullicau, de Brandebourg, sont de date récente. 

Pendant que la Prusse se relève ainsi par la modération 
de son tarif, une prohibition absolue protège les fabriques 
de l’Autriche. Aussi leurs progrès sont fort douteux, et 
leurs produits mélangés laine et soie, qu elles vendaient 
autrefois aux foires d’Allemagne, ne peuvent plus soute¬ 
nir la concurrence des produits analogues de la Saxe, de 
la Prusse et de l’Angleterre. Leurs châles de laine sont 
presque le seul article qui se vende hors de leur empire; 
et depuis la paix, le nombre des métiers a plutôt dimi¬ 
nué qu’augmenté. 

En cet état de choses, M. Arlès-Dufour pense qu’il est 
matériellement impossible que les fabriques autrichiennes 
fournissent seules à la consommation des soieries dans 



QUESTIONS d'économie PUDLIQUE. 


369 


l’immense empire de l’Autriche. Les fabriques de la Lom¬ 
bardie, depuis qu’elles sont considérées comme nationales, 
participent bien à l’approvisionnement de l’Autriche, 
mais la plus grande part est à la contrebande, qui se fait 
d’une manière très-active et très-étendue, car partout 
prohibition et contrebande sont synonymes, inséparables : 
encore faut-il remarquer que l’Autriche, dans la mau¬ 
vaise voie où elle s’enfonce à l’exemple de la France et 
de l’Angleterre, est cependant moins déraisonnable que 
ces deux puissances ; car en prohibant les objets manufac¬ 
turés, elle affranchit presque de tous droits les matières 
premières. 

§ Xll. 

ConOnnatioii tln même sii,ict. 


En continuant la démonstration de l’axiome qui sert 
de titre à cet article, je rencontre certains points que 
31. Arlès-Dufour a traité avec tant de lucidité et de pré¬ 
cision , que je n’ai rien de mieux à faire que de le citer 
textuellement. 

« La Russie, dit-il, qui manque de bras pour fertiliser 
son vaste territoire, et dont l’agriculture devrait être la 
principale industrie, la Russie n’a pu se soustraire à l’in¬ 
fluence des idées continentales; et, méconnaissant sa vo¬ 
cation naturelle qui devait la pousser à développer les 
ressources du sol, elle cherche, par les moyens les plus 
artificiels et les plus onéreux, à développer l’industrie 
manufacturière. 


1" PART 
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» Par des droits énormes, par des prohibitions, par des 
■ restrictions plus ridicules encore que les prohibitions, elle 
espère se rendre indépendante, se soustraire, comme l’on 
dit, au tribut payé aux fabriques étrangères. 

» Elle ne comprend pas, et comment le comprendrait- 
elle, puisque nous ne le comprenons pas encore, que les 
prohibitions, les restrictions et les droits pèsent en défi¬ 
nitive sur les consommateurs, et, par conséquent, sur 
l’État (1); que si elle arrivait, à force de sacrifices, à ne 
plus avoir besoin des marchandises que les autres peuples 
lui donnent en paiement des produits qu’ils reçoivent 
d’elle, il en résulterait que ces peuples, ne pouvant plus 
payer avec les produits de leur travail, n’achèteraient plus 
les produits de son sol.—La Russie croit encore que l’on 
peut vendre sans acheter. 

» Eh bien, tous ses efforts, tous ses sacrifices n’ont 
amené que de faibles résultats, et les fabriques russes se 
traînent parce qu’elles ne vivent que d’une vie artificielle. 

» Au dix- septième siècle, Moscow avait déjà des fabri¬ 
ques de soieries où l’on faisait des velours, des peluches, 
des petits droguets,des damas, des mouchoirs et des bas; 
mais, dit l’auteur qui parle de ces produits, toutes ces 
étoffes sont de la médiocrité la plus marquée. 

» Ce qu’on disait au dix-septième siècle des produits 
manufacturés russes, on peut le dire encore aujourd’hui. 

» En Hollande, la révocation de l’édit de Nantes pro¬ 
duisit le même effet que dans le reste de l’Europe. Nos 


(I) N’oublions pas ce que j’ai démontré mathématiquement dans les premiers 
paragraplies, que les droits protecteurs font perdre aux consommateurs beau¬ 
coup, et beaucoup plus ([ue le fairricant ne peut gagner. 
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industries s’y acclimatèrent tout-à-coup par l’exil de nos 
travailleurs, de nos fabricants et de nos capitaux. 

» Aussi, à Harlem, à Amsterdam, existe-t-il des ma¬ 
nufactures de soieries qui rivalisèrent long-temps avec 
celles de Lyon et de Tours. 

» Cependant, malgré l’abondance et le bas prix des ca¬ 
pitaux , l’économie proverbiale des Hollandais et la pro¬ 
tection qui ne leur a pas manqué, ces manufactures ont 
peu à peu disparu, et il n’en reste que quelques métiers 
qui travaillent pour des consommations toutes locales. 

» C’est, dit M. Arlès-Dufour, que dans la grande di¬ 
vision du travail, la vocation de la Hollande était plutôt 
commerciale que manufacturière (1); celle de la Belgique 
est toute contraire, et c’est à la différence de leurs natures, 
qu’on voulait assujétir à une même direction, qu’il faut 
sans doute attribuer l’antipathie qu’elles ont l’une pour 
l’autre. » 

Ici, M. Arlès-Dufour cite un fait bien digne de re¬ 
marque et très-concluant dans la questoin : c’est que nos 
lois de douanes, qui ont eu pour but de protéger nos 
soieries, ont justement contribué à faire établir en Bel¬ 
gique, particulièrement à Bruxelles, des fabriques de 
soieries. 

La prohibition des tissus-foulards non imprimés, en 
privant Lyon d’une branche importante et complémentaire 
de son industrie, n’a servi qu’à développer cette branche 


(1) De même, c’est parce que la vocation de la Gironde est agricole elcommer- 
ciale, que ce serait folie de vouloir la rendre manufacturière. Ceux qui nous pro¬ 
posent cette transformation industrielle pour remédier à nos maux, nous indi¬ 
quent justement le moyen de les combler et de les rendre irréparables.—C’est ce 
que je me propose de prouver quand le moment sera venu. 
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on Angleterre et en Belgique ; ces pays, après avoir ajouté 
plusieurs mains-d’œuvre aux tissus, les vendent en grande 
quantité à la France. 

Depuis, les tissus-foulards ont été admis avec 15 p. 100 
de droit; mais le droit, trop élevé, neutralise le bienfait 
de l’admission ; c’est une contradiction manifeste. Ce tissu 
devait être considéré comme une matière première dont 
il faudrait plutôt encourager que gêner l’arrivage. — Il 
fallait, tout au plus, le frapper d’un droit fiscal de 5 p. 100, 
et non pas d’un droit protecteur de 15 p. 100. 

En Italie, on trouve des exemples non moins frappants 
de cette vérité, que la liberté protège mieux que la pro¬ 
hibition. 

LaToscane, qui ne prohibe rien,comptait en 1834 près de 
4 ,000 métiers à soie, qui exportaient à peu près les deux 
tiers de leurs produits.—A Naples, où la prohibition est en 
honneur, on comptait, à la même époque, trois à quatre 
cents métiers chez les particuliers, et cent trente à la fa¬ 
brique royale. Vingt à vingt-cinq de ces derniers seulement 
travaillaient au momentoù la brochure de M. Arlès-Dufour 
a été écrite, et cela parce que la fabrique n’avait plus de 
soie.—Or,il faut savoir quecette fabrique royale ne tra¬ 
vaille qu’avec les soies qu’elle récolte, et que son régle¬ 
ment veut qu’elle s’arrête lorsqu’elles sont épuisées. Quand 
donc la récolte est mauvaise, les trois quarts de ses ou¬ 
vriers se croisent les bras, quoique la soie ne manque pas 
cà Naples. 

C’est là un raffinement du système exclusif qui est bien 
propre à en faire ressortir la profonde absurdité. Car,enfin, 
la fabrique royale de Naples ne fabricant que les soies de 
sa récolte, c’est, en petit, la France ne voulant filer et 
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tisser que les laines nationales. En industrie, l’un est tout 
aussi ridicule que l’autre, et la prélenlion de ne travailler 
que la laine des moulons mlionaux français, vaut bien 
celle de ne filer que les cocons royaux napolitains ! 

L’Espagne a été, de tout temps, la terre promise du 
système prohibitif : voyons ce que son industrie est de¬ 
venue sous ce régime protecteur ! 

Au quinzième et au seizième siècle, on comptait, à 
Séville, seize mille métiers à soie, qui, en moyenne, con¬ 
sommaient 260 à 300 onces de soie par an, dont le pro¬ 
duit total s’élevait <t onze millions de piastres (cinquante- 
cinq millions de francs à peu près). 

Que reste-t-il de cette ancienne industrie?—Quelques 
rares manufactures dans le royaume de Valence et la 
Catalogne, qui ne peuvent empêcher la vente des produits 
étrangers de même nature, malgré les énormes droits et 
les restrictions tracassières qui entravent le commerce de 
ceux-ci. 

C’est de l’édit de Nantes que date le grand essor de l’in¬ 
dustrie de la soie en Angleterre. Prés de cinquante mille 
Français cherchèrent alors un refuge en Angleterre.— 
beaucoup d’entr’eux qui, à Lyon ou dans le 3Iidi de la 
France, avaient été employés dans la fabrication des soie¬ 
ries, s’établirent à Spitafields. 

A celle époque, les soieries étrangères entraient libre¬ 
ment, ce qui n’empècha point les fabriques anglaises de 
prospérer. Mais, en 1697, les réfugiés français deman¬ 
dèrent et obtinrent la prohibition des soieries de France 
et d’Europe en général; en 1701, ils firent étendre ces 
prohibitions aux soieries des Indes et de la Chine. 

Depuis cette époque jusqu’en 1820, l’industrie de la 
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soie a végété sous la protection funeste des monopoles, 
des privilèges, des tarifs de façons et de prohibitions. 

En 1824, M. Huskisson abolit les anciens tarifs, et 
rentra avec modération et mesure dans la voie de la liberté 
commerciale. 

Depuis lors, malgré la libre entrée des soieries étran¬ 
gères , le nombre des métiers a considérablement augmen té, 
et des fabriques de soieries se sont établies sur tous les 
points de la Grande-Bretagne. —M. Arlès-Dufour ne croit 
point exagérer en portant à soixante-dix mille, le nombre 
des métiers qui étaient employés dans ce pays, en 1834, 
soit à la fabrication des soieries, soit à celle des rubans 
et des articles mélangés soie et laine, ou soie et coton. 

N’est-il pas permis de conclure de tous ces laits obser¬ 
vés dans l’industrie de la soie, et de ce qui s’est passé en 
Saxe et en Suisse, que la liberté protège mieux que la 
prohibition, et qu’elle seule produit des progrès vérita¬ 
bles, en excitant l’esprit des fabricants par l’exemple et 
par la concurrence étrangère? 


§ Xllt. 

Üii le ISystème Protecteur est transitoire comme 
le prétendent ses adeptes. 


J’ai déjà traité ce point de la question, mais l’on m’ex¬ 
cusera sans doute d’y revenir ; les préjugés prohibitifs 
sont tellement répandus en France, ils ont été si soigneu¬ 
sement et si longuement enseignés à nos populations,qu’il 
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ne faut pas se lasser de les combattre, et qu’il vaut mieux 
s’exposer à quelques redites, que de laisser un seul argu¬ 
ment du système protecteur sans réfutation. 

Le sj^stème protecteur n’est, dit-on, que transitoire; 
c’est un sacrifice momentané imposé au pays pour en ob¬ 
tenir un avantage durable. Au moyen de cet encourage¬ 
ment, le travail augmente, les procédés se simplifient, les 
produits se perfectionnent, et les prix baissent. Par l’effet 
de nos tarifs, un moment viendra où nous pourrons sup¬ 
porter la concurrence étrangère; alors nous rentrerons 
dans la liberté du commerce, et tout le monde sera satis¬ 
fait ; de la patience, encore quelques sacrifices, et nous 
arriverons à cet admirable résultat. 

Et moi, je réponds que l’on n’y arrivera jamais. 

On n’y arrivera point, car, ainsi que je l’ai déjà dit, 
plus on probibera, plus on tombera dans la nécessité de 
prohiber encore, jusqu’au moment où la prohibition, de¬ 
venant impossible et inefficace par l’effet de la réciprocité 
entre les nations , l'édifice élevé avec tant de perte s’écrou¬ 
lera au milieu d'épouvantables catastrophes ! Par un en¬ 
couragement factice, on développe plus de travail ,on pousse 
plus de capitaux dans telle ou telle industrie qu’elle n’en 
peut naturellement supporter; et quand les travailleurs 
y seront acclimatés, quand les capitaux y seront engagés, 
on ne voudra plus leur retirer cette protection, que la né¬ 
cessité qu’elle a créée leur rendra indispensable. Plus 
l’industrie sera ainsi développée, moins elle pourra se suf¬ 
fire à elle-même; à.chaque nouvelle entreprise, les indus¬ 
triels élèveront de nouvelles exigences pour obtenir de 
nouvelles primes sur les consommateurs. C’est ce que 
nous prouve l’expérience de chaque jour, et ce que ne dé- 
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truil nullement l’exemple de l’Angleterre. Dans celte 
guerre insensée, chacun ne compte que les blessures qu’il 
fait à ses adversaires, et c’est de ces maux réciproques 
que l’on veut composer le bonheur commun! Cependant, 
malgré ces attaques mutuelles, de part et d’autre on fait 
à peu près les mêmes progrès, de sorte que dans dix ans, 
dans vingt ans, dans trente ans, la proportion sera la 
même qu’aujourd’hui, et l’on aura les mêmes motifs de 
maintenir l’esclavage du commerce; remarquez ceci de 
très-caractéristique ; c’est que le système protecteur de 
l'industrie se trouve nécessairement dirigé contre le peu¬ 
ple le plus industriel, à tel point que, plus on fait de 
progrès, plus on doit être hostilement traité par les au¬ 
tres. Ne voilà-t-il pas un beau moyen de protéger l’a¬ 
mélioration de la race humaine! 

Voyez si les faits ne justifient pas mes paroles : certes, 
sous le gouvernement impérial, les prohibitions protégè¬ 
rent puissamment l’industrie française. Ce système, mau¬ 
vais en lui-mème, était alors conséquent, parce qu’il se 
liait à une grande entreprise politique. Continué main¬ 
tenant, il est tout aussi mauvais en principe, et,de plus, 
il est inconséquent, puisque l’on applique à l’état de paix 
d’un territoire rapetissé ce qui était un mobile de guerre 
pour un empire immense; mais enfin, à tort ou à raison , 
on a maintenu ce système; en 1822 et en 1823, on lui a 
donné de nouveaux développements. Les résultats, dit-on, 
sont magnifiques : les fabrications ont doublé, ont triplé ; 
les expositions étalent des merveilles que l’étranger nous 
envie; nos prix baissent, et nos consommations augmen¬ 
tent; le système protecteur remplit donc son but, et sans 
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doute nous pouvons supporter, au moins partiellomeul. 
la concurrence étrangère? 

Eh bien ! pas du tout ; sous ce point de vue, nous ne 
sommes pas plus avancés qu'au moment du départ. Dans 
la séance du 21 mai 1829, pour motiver le maintien du 
système exclusif, M. de Saiut-Cricq a affirmé, de la ma¬ 
nière la plus ferme et la plus positive, « qu’aucune de 
nos industries manufacturières protégées n’était en état 
de soutenir la concurrence des industries étrangères ana¬ 
logues, » et nos industriels affirment encore la même 
chose en demandant le maintien de toutes les prohibitions; 
d’où il résulte que tant de sacrifices imposés aux pro¬ 
priétaires consommateurs, en faveurdes industriels, n’ont 
eu d’autres résultats que d’enrichir ceux-ci en appauvris¬ 
sant les premiers, et de rendre de nouveaux sacrifices 
absolument indispensables ! Vous êtes donc des protecteurs 
bien impuissants, ou vos protégés sont bien inhabiles, 
puisqu’après tant d’efforts, vous déclarez vous-mêmes 
qu’aucun d’entre eux ne peut soutenir la concurrence de 
scs rivaux étrangers! — Dites-nous donc enfin à quel 
point vous vous arrêterez? — Quant à moi, je vous le 
prédis clairement, vous êtes sur un plan incliné; vous ne 
vous arrêterez jamais qu’au moment où vous tomberez 
dans l’abime où l’Angleterre descendra peut-être avant 
vous, et où vous aurez la folie de la suivre! (1) 

En effet, pour quelles raisons les prix de vos produits fa¬ 
briqués baissent-ils? Ils baissent non-seulement à cause 
de l’amélioration des procédés, mais bien plus encore par 
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l’action de la concurrence qui s’établit entre vos produc¬ 
teurs protégés. La prime que vous leur accordez par vos 
prohibitions les pousse et les accumule dans la carrière 
industrielle : ils redoublent d’efforts pour se surpasser; ils 
produisent plus que le pays ne peut consommer; ils comp¬ 
taient sur les exportations, mais elles deviennent insuffi¬ 
santes, car dans votre système elles doivent se détruire 
t6t ou tard; et d’ailleurs il est et sera toujours impossible 
que les débouchés croissent aussi rapidement que les pro¬ 
duits d’un travail si violemment excité. Les fabriques 
s’engorgent; les chefs d’entreprises, pour faire honneur à 
leurs engagements, sacrifient leurs marchandises. Les prix 
baissent forcément ; alors l’industriel vend à perle, et finit 
par se ruiner précisément parce qu’en commençant vous 
l’avez injustement enrichi ; il meurt de votre proleetiou 
même. C’est ainsi qu’en Angleterre il y a eu six mille 
faillites en quinze mois, malgré les débouchés des nou¬ 
velles républiques américaines; et, il faut le dire en pas¬ 
sant, le monde ne s’agrandira pas tout exprès pour suffire 
à son ambition, et doit inévitablement un jour lui man¬ 
quer sous les pieds. C’est encore ainsi que s’explique la 
dernière crise soufferte parles manufacturiers de l’Alsace. 

Or, je le demande, viendra-t-on nous dire maintenant 
que, pour admettre les étrangers, on attend que les prix 
de nos produits nationaux aient baissé? Quoi ! ce serait 
le moment où nos industriels souffrent, parce qu’ils ne 
peuvent supporter leur propre concurrence, que l’on choi¬ 
sirait pour les soumettre à la concurrence étrangère ? Eb! 
c’est précisément alors que l’on pourra moins que jamais 
lever les prohibitions ! , Au contraire, nos fabricants déses¬ 
pérés, pour suppléer à l’insuffisance des tarifs, réclame- 
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lonl alors des lois plus fortes contre la fraude, et des pri¬ 
mes directes en leur faveur, ainsi que déjtà deux fois l’ont 
fait les habitants de Saint-Quentin. Les sacrifices imposés 
jusque-là aux consommateurs seront perdus pour eux, et. 
qui pis est, les industriels n’en profiteront plus; les prix 
baisseront donc sans que le pays arrive jamais à la liberté 
commerciale qu’on lui fait espérer dans l’avenir, et qui 
recule sans cesse devant nous, semblable à ces rivages en¬ 
chantés que poursuivaient vainement les voyageurs de la 
Fable, dont les voiles allaient se perdre au sein d’une mer 
inconnue! 

Nos hommes d’État persistent cependant dans leurs chi¬ 
mères; ils répètent qu’ils s’arrêteront et qu’ils admettront 
les étrangers quand notre industrie sera tellement perfec¬ 
tionnée qu’elle ne redoutera plus la concurrence de la leur. 
Oh ! l’admirable réponse! C’est-à-dire, qu’on les recevra 
chez nous quand ils n’auront plus aucun intérêt à y venir. 
Soyez donc plus francs, et convenez, tout d’abord, que le 
système de protection implique nécessairement et pour 
toujours la destruction des liaisons commerciales des peu¬ 
ples; conception profondément immorale, car en instrui¬ 
sant les nations à se passer de leurs secours et de leurs 
industries mutuelles, elle détruit leur parenté originelle, 
elle rompt ces pacifiques entraves que les mille rapports 
du commerce opposent à l’ambition des conquérants.— 
Lorsque, par ce système, on impose aux peuples, pendant 
la paix, l’isolement que la guerre seule devrait leur faire 
éprouver, la guerre ou la paix ne leur Importent guère, 
et souvent même ils appelleront de leurs vœux une rup¬ 
ture politique, espérant qu’au milieu de ses désordres, ils 
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pourront retrouver quelques parcelles des rapports sup¬ 
primés par la prohibition ! 

On ajoute encore, que si les nations s’excluant ainsi 
réciproquement perdent le marché extérieur, elles s’attri¬ 
buent au moins exclusivement leur marché intérieur, 
bien plus important; et, chose étrange, on cite, à l’appui 
de ces paroles, l’Angleterre enrichie, si l’on en croit les 
prohibitionistes, par son système probibitif. J’ai prouvé 
combien on se trompe à cét égard, et j’y reviendrai. Mais 
que l’on observe, pour le moment, combien la théorie du 
marché intérieur (empruntée du reste aux économistes) 
est fausse et contradictoire. Ne voit-on pas que l’xVngle- 
terre, essentiellement prohibitive et industrielle, ne vit 
précisément que par son marché extérieur; qu’elle a tout 
sacrifié, justice, humanité, bonne foi, pour étendre ses 
exportations au monde entier? Certes, le blocus continen¬ 
tal de Napoléon l’a mise tà deux doigts de sa ruine, tout 
inexactement exécuté qu’il était. S’il avait pu être rigou¬ 
reusement maintenu, l’Angleterre était radicalement per¬ 
due, et cependant ne lui laissait-il pas intact le libre mo 
nopole de sa consommation, de son marché intérieur? 

Que l’on ne nous vante donc plus, avec tant d’emphase, 
le marché intérieur, car il ne peut suffire à ceux qui 
l’exaltent; et cependant le système industriel prohibitif, 
par sa réciprocité, tend inévitablement à détruire, un 
jour, le marché extérieur, dont il peut se passer moins 
que tout autre, puisqu’il produit dix fois plus qu’il ne 
peut consommer. Ce système est encore mauvais, parce 
que son succès n’est possible que dans un temps d’igno¬ 
rance où les nations rivales manquent d’industrie. Ap¬ 
pliqué successivement à toutes, il se dévore lui-mème, cl 
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laissera lot ou lard sans ressources les immenses popula- 
lions qu’il aura créées, luttant entre les convulsions de la 
ci-uerre civile et de la faim. Tel est l’avenir de l’Angle¬ 
terre, si elle ne s’arrête dans la voie où elle est entrée ; tel 
est le modèle que l’on nous offre. Un peuple agricole a 
sans doute besoin anssi d’exportation, mais il ne tend pas, 
par son régime, à les rendre impossible; et si par malheur 
elles venaient à lui manquer, sa situation serait bien 
moins désastreuse que celle de ses rivaux industriels; d’a¬ 
bord, parce qu’il n’aurait pas aussi follement augmenté 
sa population ; ensuite, parce qu’il vivrait plus facilement 
(le ses denrées qu’un peuple qui produit des boucles d’a¬ 
cier et des tissus de coton : et le système prohibitif in¬ 
dustriel est encore plus immoral que mauvais, parce que 
la nation qui le pratique est nécessairement hostile aux 
progrès du genre humain tout entier. Vainement son in¬ 
térêt la porte à déguiser cette haine; elle perce à tout ins¬ 
tant : de là, le repoussement universel et constant qui ac¬ 
cueille le gouvernement britannique, même chez ses alliés. 
Dieu préserve la France de l’imiter ! 

-4k - 

§ XIV. 

Injustice du Système proliibifif ou protecteur. 


Il est bien facile de montrer que le système protecteur 
est faux ou injuste. 

Ce système est faux, car il protège constamment un in¬ 
térêt au détriment des autres; de sorte que si tous les pro¬ 
ducteurs sont également protégés, ces protections con- 
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(mires se neulralisent el se détruisent; que si, au con¬ 
traire, celte protection n’est pas égale pour tous, elle de¬ 
vient injuste; car, les producteurs que l’on favorise le 
moins, sont évidemment sacrifiés à ceux que l'on pro¬ 
tège le plus. 

Ainsi, par exemple, comme producteurs, les proprié¬ 
taires de vignobles ne sont en rien protégés par le sys¬ 
tème protecteur; et cependant, comme consommateurs, 
ils paient à tous les producteurs protégés la prime que le 
système exclusif établit eu faveur des autres industries. 

Il y a donc ici, dans l’ensemble du système, injustice 
flagrante el notoire. Que nous importe, à nous méridio¬ 
naux, cette protection que l’on fait sonner si haut, et qui 
constamment dirigée contre nous, n’agit jamais en notre 
foveur? Et comment s’étonner de la véhémence de nos 
plaintes, quand, à cet insoutenable fardeau, l’on ajoute le 
fardeau plus pesant encore des droits de consommation 
intérieure, qui nous imposent, dans les charges publi¬ 
ques, un tribut dix fois plus fort que celui demandé aux 
autres industries ! De sorte que l’on détruit pour nous, et 
le marché extérieur, et le marché intérieur. Voilà la pro¬ 
tection que l’on nous accorde ! 

3Iais, en outre de tous ces vices, ce système en a encore 
un autre qui est presque identique el qui s’y rattache 
par mille liens invisibles : c’est le monopole qu’il crée en 
faveur de ses protégés. Ici les arguments de nos contra¬ 
dicteurs doivent être examinés de près. 

Effectivement, ils ne comprennent pas, disent-ils, cette 
objection qui leur paraît éminemment ridicule : Les pro- 
lections, même exagérées, ne créent point le monopole, parce 
<[ue l'exclusif lui-même, appliqué a trente millions de con- 
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sommaleurs, libres de devenir aussi prodiiclcurs, n'csl point 
un monopole (1). 

Traduisons, en français plus clair, celte plirak* écrile 
en style quelque peu inintelligible. Elle signifie que la 
protection accordée aux maîtres de forges, par exemple, 
n'établit pas un. monopole en leur faveur contre nous, car 
chacun de nous, parmi les trente millions de consomma¬ 
teurs français, peut devenir maître de forges, si la fan¬ 
taisie lui en prend. 

Sans doute, je ne connais pas de loi qui empêche un 
propriétaire de vignes de vendre son héritage et d’établir 
une forge; mais, de bonne foi, ena-l-il la possibilité mo¬ 
rale et physique? Quoi ! il dépend des planteurs de vignes 
de la Gironde de se faire maîtres de forges? Et comment 
s’il vous plaît? Comment réaliser leur capital, puisque le 
motif môme qui les obligerait de vendre leur propriété, 
crée une cause de défaveur qui en éloignerait tous les 
acheteurs, même au plus vil prix? Comment déserter 
leurs habitudes, entreprendre un métier qu’ils ne connais¬ 
sent pas, y soutenir, inexpérimentés etfaibles de moyens, 
la concurrence des premiers occupants? Si cette transmu¬ 
tation était possible pour un très-petit nombre d’indivi¬ 
dus, elle ne pourrait s’opérer qu’en faveur des capitaux 
mobiles, et jamais pour ceux qui sont fixés dans la terre. 
Ne voit-on pas, d’ailleurs, que le petit propriétaire , celui 
qui souffre le plus, celui qui habite les champs, et n’a 
aucune connaissance des transactions et des marchés com¬ 
merciaux, que celui-là, dis-je, par l’inévitable loi desdes¬ 
tinées humaines, ne doit, et ne peut jamais être que ce 
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qu il est déjà; et que ces monopoles que l’on nie vaine¬ 
ment, pèsent sur lui avec d'autant plus de force qu’il lui 
sera éternellement impossible d’y prendre part? Oh! la 
plaisante consolation à donner aux propriétaires de la Gi¬ 
ronde, que la faculté de devenir maîtres de forges à leur 
tour ! Quant à moi, je ne puis concevoir qu’on ait sérieu¬ 
sement débité un pareil argument à la tribune natio¬ 
nale ! (1) 

Plus je réfléchis sur ces doctrines, plus je les trouve 
contradictoires. Entr’autres belles choses mises en avant 
sur ce sujet, j’ai remarqué celle-ci:—-On fait observer que 
les exportations industrielles croissent bien plus rapi¬ 
dement que celle de nos vignobles. Et voici la consé- 
quense que l’on tire de ce fait ; Si vos exportations de 
vin ne sont pas suffisantes à l’écoulement de vos ré¬ 
coltes, nous dit-on, ce n’est pas la faute du système pro¬ 
tecteur, car il n’empèche pas les exportations indus¬ 
trielles de s’accroître rapidement. L’étranger demande 
les produits fabriqués, pourquoi? parce qu’ils lui con¬ 
viennent. Il ne demande pas les vins qui vous restent 
en sus de la consommation de la France, pourquoi? parce 
que vous produisez trop, ou parce que les nations euro¬ 
péenne n’aiment plus le vin. 

Je reviendrai sur ce dilemme; je me borne à répondre, 
quant à présent, qu’il est dans la nature des choses que 
les échanges entre les peuples aient lieu pour des objets 
de genres différents; si les prohibitions portaient sur les 


(ij Ce monopole ne cosse que lorsque les iiuiustriels se ruiiicnl par Itmr pro- 
pro roncurreuoc. Alors les sacriliocs supportés sont perdus pftur Itnit le inonde ; 
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produits ruraux, c’est l’exportation des fabriques qui di¬ 
minuerait. En prohibant au contraire les objets fabriqués, 
c’est l’exportation de nos produits agricoles que vous gê¬ 
nez. Il n’y a Là rien que de très-naturel. L’Angleterre souf¬ 
fre beaucoup moins que nous d’un tel système, à cause 
de la différence du territoire des deux nations. Le fait que 
l’on cite pour repousser nos plaintes, nous servira donc 
au contraire de raison péremptoire pour les motiver. 

Et, cependant, quelle n’est pas à ce sujet la contradic- 
ijon où tombent nos adversaires? Quoi ! vous nous vantez 
votre immense exportation industrielle, qui provient 
dites-vous, de l’influence salutaire de vos tarifs, et au 
même instant vous réclamez le maintien des prohibi¬ 
tions, parce que vous affirmez qu’aucune de nos indus¬ 
tries protégées ne peut soutenir eu France la concurrence 
étrangère? 

Mais, de grâce, une fois pour toutes, tâchez doncd’è- 
tre d’accord avec vous-mêmes ! Si nos produits fabriqués 
sont assez perfectionnés pour fournir à de telles exporta¬ 
tions, et pour soutenir, malgré les frais du transport, la 
concurrence des étrangers sur les marchés extérieurs, 
comment sont-ils impuissants à soutenir cette même con¬ 
currence dans l’intérieur du royaume? Ou s’ils sont im¬ 
puissants à soutenir cette concurrence sur notre propre 
sol, comment peuvent-ils la supporter au-delà des mers 
où on les exporte, en présence de l’Angleterre qui y est 
plus favorisée que nous ? 

Dira-t-on que les produits fabriqués que nous exportons 
ne sont pas les mêmes en faveur desquels vous réclamez 
le maintien des prohibitions? D’abord, ce serait une 
grave erreur; car, les tableaux officiels à la main, je 
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prouverais facilement que, dans ces exportations, figurent, 
pour des sommes très-considérables, les tissus do coton, les 
tissus de laine, les tissus de chanvre, de lin, et pour des 
sommes plus considérables encore les soieries, que cepen¬ 
dant l’on prétend ne pouvoir soutenir, en France, la con¬ 
currence des soieries de l’Inde. L’explication ne vaudrait 
donc rien; mais, lors même que je l’admettrais pour 
bonne et valable, mes contradicteurs n’en seraient pas 
plus avancés, et ils sortiraient d’une contradiction pour 
tomber dans une contradiction nouvelle; car si les pro¬ 
duits fabriqués exportés n’étaient pas dûs aux industries 
protégées par les tarifs, ce ne serait donc pas à l’action ac¬ 
tuelle de ces tarifs qu’il faudrait en attribuer l’avantage, et 
ce ne pourrait être un motif de les maintenir. Dans le 
premier cas, la protection est gratuitement nuisible aux 
intérêts généraux du pays; dans le second cas, elle serait 
aujourd’hui tout-à-fait étrangère aux exportations obte¬ 
nues. Pourquoi donc y persister ? 

Sans doute, le monopole de la consommation intérieure 
est plus avantageux à nos fabriques, que la concurrence 
étrangère. En tout état de choses, dans quelques circons¬ 
tances que ce soit, il est plus avantageux à un vendeur 
de vendre seul, que d’avoir des rivaux. Mais est-ce donc 
là toute la question? N’est-il pas évident aussi que, sur 
les marchés extérieurs, le monopole serait également plus 
avantageux à nos industriels, que la concurrence ? Cepen¬ 
dant , ils sont bien obligés de s’y passer du monopole et 
d’y souffrir la concurrence; et, d’après les protectionistes 
eux-mêmes, celte concurrence ne les empêche pas d’y ven¬ 
dre des quantités considérables de leurs produits. H en 
serait de même en France, à plus forte raison. Sans doute 
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ils gagneraient moins; mais l’ensemble du pays gagnerait 
bien au-delà des bénéfices illégitimes qu’ils cesseraient de 
lui arracher. Sans doute aussi l’industrie manufacturière 
mettrait à l’avenir moins d’ardeur et plus de prudence à 
ses développements, et ce serait un grand bonheur pour 
elle aussi bien que pour nous, car sans cela elle se rui¬ 
nera après nous avoir ruinés ! 

Mais, nous dit-on, le système protecteur active le tra¬ 
vail , seul producteur des richesses ; cette augmentation 
de travail crée une nouvelle fortune, et par conséquent de 
nouveaux consommateurs. Croyez-vous que les 400 mille 
ouvriers des forges (1) ne consomment pas de vin? Plus les 
fabriques de toutes sortes occuperont de bras, plus vous 
vendrez facilement les produits de vos vignobles. Au lieu 
d’écrire contre lesystèmeprotecteur,vous devez donc l’ap¬ 
puyer de tous vos vœux, car son développement vous pro¬ 
curera les consommateurs dont vous avez besoin pour 
vos vins. 

Je n’aime pas que les esprits ingénieux épuisent leur 
finesse en arguments contre l’évidence. Les faits sont là. 
Ils attestent que le travail et la fortune industrielle,grâce 
aux prohibitions, se sont énormément accrus depuis 1814, 
et que précisément, dans une même proportion, la fortune 
des vignobles a décru et s’est détruite. C’est donc une folie 
de nous montrer comme devant terminer nos maux, le 
développement du système par l’effet duquel notre ruine 
a commencé et s’achève. 


(1) Fonlrède a été induit en erreur sur te nombre d’ouvriers employés .aux 
forges, par tes .assertions répétées des producteurs de fer; on sait aujourd’liiii. 
par des documents ofticiels, que le nombre do ces ouvriers s’élève à .iC.OOO seu¬ 
lement. mie de rÈdimn. 
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Il y a donc, dans le raisonnemenl de nos adversaires, 
un vice caché, car leur théorie générale est vraie. Oui, je 
proclame, comme eux, que la prospérité de l’industrie 
doit faciliter celle de l’agriculture, et réciproquement; 
mais l’application qu’ils font de ce principe, très-vrai en 
lui-même, est fausse, parce que les prohibitions créent un 
déplacement bien plus qu’une augmentation de fcrtuno, 
ce qui dénature la question. 

Lorsque l’industrie prospère parla liberté, par son seul 
travail, c’est bien ; elle crée ce quelle gagne, et avec la 
fortune qu’elle a créée, elle offre des débouchés aux pro¬ 
duits ruraux; mais, sous les prohibitions, l’industriel ac¬ 
quiert à nos dépens ; il nous fait payer six francs, ce que 
le commerce libre nous fournirait à trois francs; avec l’ar¬ 
gent que nous perdons ainsi et qu’il gagne, il achète une 
quantité équivalente de nos vins, et les achète à vil prix, 
parce qu’il ést sans concurrents. — De cette sorte, créant 
nous-mêmes, et l’objet que nous vendons et le prix qu’on 
nous rend en échange, il est évident que plus l’industrie 
protégée persiste dans ce manège, mieux nous marchons 
à notre infaillible ruine. Nous vendrons,dira-t-oii,nous 
trouverons des acheteurs à nos produits! Fort bien, mais 
à quelles conditions?.... C’est en partant de cet apereu, 
que je ferai voir l’énorme bévue de certains probibitio- 
nistes, lorsqu’ils ont cru trouver dans la quantité de vins 
vendus à la consommation intérieure, la réfutation de 
nos plaintes. Ils n’ont pas vu que, grâce à eux, notre sort 
ressemble à celui de ce marchand qui vendait ses denrées 
tà perte, et qui, disait-on, se sauvait sur la quantité ! 

Reste maintenant, pour le maintien du système pro¬ 
tecteur, une considération d’humanité en faveur des po- 
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pulalions qu’il a compromises et qu’il a précipitées vers 
un accroissement et dans une direction qu’un changement 
de législation devrait nécessairement modérer : ceci, j’en 
conviens, est un malheur, et j’en gémis; mais puisque, 
dans l’iin ou l’autre cas, il est inévitable qu’une partie de 
la population souffre, consultez les règles de la justice. 

La justice vous répondra que nous ne réclamons pour 
vivre que la liberté, et que nos contradicteurs réclament 
le privilège; que nous ne demandons pas leurs dépouilles, 
et qu’eux, au contraire, ces orateurs si libéraux en théorie, 
demandent la continuation d’un monopole qui prend dans 
nos poches les capitaux dont ils s’enrichissent. Ne nous 
protégez pas contre eux, mais ne les protégez plus contre 
nous: laissez leur travail et le nùire également libres, et 
s’ils souffrent, ce ne sera ni à vous, ni à nous qu’ils de¬ 
vront s’en prendre, mais à leur propre incapacité. 

Cette transaction, ce déplacement, disons mieux, cette 
restitution de capital qui vous effraie, plus vous attendrez, 
plus vous en serez épouvantés. Nous vous l’avons prouvé 
cent fois : à mesure que l’avenir se développe, il vous 
sera de plus eu plus difficile de sortir de l’ornière où vous 
clés engagés; chaque instant rend votre injustice plus 
dangereuse et plus irrémédiable; repousser aujourd’hui 
nos justes plaintes, c’est nous dire que vous ne les accueil¬ 
lerez jamais ! 

Voici qu’une troupe d’hounètes gens, établis au coin 
d’un bois, s’adressent aux passants : « Messieurs, leur di¬ 
sent-ils , il vous faut des habits, des bas, des chemises, 
des instruments de fer; en voilà, prenez et payez. La mar¬ 
chandise est belle et n’est pas chère.—Pardon, répliquent 
les voyageurs; mais, à la ville prochaine, nous pouvons 
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acheter les objets que vous nous offrez, à bien meilleur 
marché ; vous n’aurez donc pas la préférence. — Nous 
l’aurons, Messieurs; nous l’aurons incontestablement, re¬ 
prennent les vendeurs; car, voyez nos protecteurs sur la 
lisière du bois.... Si vous n’achetez pas volontairement 
nos marchandises, ils vous y contraindront par la force. » 
Les passants cèdent à la nécessité ; ils s’approvisionnent 
et paient. 

Arrivés à la ville voisine, ils demandent justice. Les 
honnêtes vendeurs comparaissent. « Magistrats, disent-ils, 
nous sommes des laborieux et pauvres pères de famille; 
nous avons fabriqué tous les objets que nous avons vendus 
à ces Messieurs, un peu forcément à la vérité. Voici nos 
livres : vous voyez que nous ne pouvons donner nos pro¬ 
duits à meilleur marché, et si nous ne les vendons pas, 
nos enfants manqueront de pain ! » 

« C’est fort bien, répliquent les acheteurs; mais, nous 
aussi nous avons une famille à nourrir. Si vous êtes des 
maladroits, est-ce à nous de porter la peine de votre ma¬ 
ladresse? L’argent que vous nous avez pris en sus de la 
valeur véritable des objets que vous nous avez forcés d’a¬ 
cheter, était précisément destiné à soutenir l’existence de 
nos enfants. Quel droit avez-vous de nourrir votre race 
au détriment de la nôtre? » 

Or, je le demande aux prohibitionistes eux-mêmes, 
est-il un tribunal qui balançât un instant, et qui n’or- 
donnàt la résiliation du marché? Et cependant, grâce 
au système protecteur, que faisons-nous d’un bout 
d’année à l’autre, nous propriétaires de vignes, que sup¬ 
porter forcément des marchés semblables, qu’une admi¬ 
nistration, enrégimentée et payée à nos dépens,nous cou- 
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traint à tenir, comme s’ils eussent été librement con¬ 
sentis? 

-- 

§ XV. 

De la valeur des Stati§tiqacs ofUciclles, 
et de la Balance du Couimcrce. 


Les statistiques officielles publiées par les divers gou¬ 
vernements, sont un arsenal dont usent et abusent les 
probibitionistes ; il n’est donc pas sans quelqu’intérèt d’exa¬ 
miner la valeur Téelle des chiffres qu’elles fournissent. 

D’abord, jusqu’à quel point doit-on ajouter foi aux 
évaluations officielles de ces tableaux? 

Quant aux valeurs, il est facile de voir que les erreurs 
y sont inévitables; et de plus, dans un moment de crise, 
quandils’agit,pour un système, d’être ou de nepasêtre, 
il n’est pas bien certain que leurs rédacteurs, malgré 
leur impartialité, ne soient pas influencés par leurs opi¬ 
nions personnelles, et qu’entre plusieurs documents diffé¬ 
rents,, entre plusieurs témoignages contradictoires, ils ne 
puissent se laisser aller à adopter de préférence ceux qui 
conviennent le mieux à leurs idées? Dans tous les cas, 
quel moj'en de contrôle et de vérification a-t-on sur ces 
chiffres. 

Pour ce motif, lorsque de prétendus résultats statis¬ 
tiques contrarient la nature des causes et l’évidence des 
résultats, j’avoue que j’en fais très-pen de cas. Nous sa¬ 
vons tous comment les tableaux statistiques sont tracés, 
et j’ai toujours admiré que certains savants aient con- 
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senti à prendre de pareilles bases pour leurs calculs. Ceci 
me rappelle une anecdote que je veux citer : Trois méde¬ 
cins avaient soigné un malade ; il mourut ; la famille de¬ 
manda l’ouverture du cadavre. Inspection faite des orga¬ 
nes, les trois docteurs virent qu’ils s’étaient trompés sur 
la cause du mal; un d’entre eux, le plus jeune, confus et 
désolé, s’écria ; Qu’allons-nous répondre aux parents?... 
Ce que nous voudrons, répliqua le plus ancien; vieux 
routier accoutumé à ces inévitables accidents.—LaFrance 
est le patient; il est fort malade; les médecins sont nos 
ministres. N’attendons pas, pour nous plaindre, qu’elle 
meure entre leurs mains, et ne leur permettons pas, sur¬ 
tout, de nous répondre ce qu’ils veulent. 

Mais en admettant la bonne foi complète des calculs et 
l’exactitude rigoureuse des chiffres, on ne doit pas croire 
que ce soient là des arguments sans réplique; les mouve¬ 
ments d’entrée et de sortie ne sont que l'apparence du com¬ 
merce, et si l’on veut juger avec connaissance de cause, il 
ne faut pas s’arrêter à cette apparence, il faut aller au 
fond des choses. 

En 1829, j’eus à répondre au discours d’un ministre 
défenseur de la prohibition, et je suivis la méthode que 
j’indique. — Il ne sera pas sans intérêt de reproduire ce 
travail, qui, ce me semble, donne de sûres indications 
pour apprécier la valeur des statistiques douanières. 

D’après des tableaux d’exportation et d’importation, 
31. Roy annonçait que la Suède avait importé en France, 
en 1827, pour 9,960,759 fr., et ne nous avait acheté 
que pour 2,713,636 fr. de nos produits; d’où son excel¬ 
lence concluait deux choses : 
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D’abord, que le commerce de la Suède avec nous opé¬ 
rait à son profit, et qu’il s’était beaucoup augmenté de¬ 
puis 1789; 

Ensuite que, puisqu’elle importait en France sept mil¬ 
lions de marchandises de plus qu’elle ne nous en achetait, 
ce n’est pas faute de moyens d’échange qu’elle ne nous 
demandait pas une plus grande quantité de vins. 

Je nie l’une et l’autre assertions. 

La première est une hérésie notoire en économie ; que 
la Suède ait porté en France plus de marchandises qu’elle 
n’en a retirées, cela ne prouve pas du tout que le com¬ 
merce opère à son profit. 

En effet, le profit ne se règle pas sur le plus ou le 
moins de marchandises qu’on vend ou qu’on achète, mais 
sur le bénéfice qu’on fait dans les achats et dans les ven¬ 
tes ; la Suède pourrait envoyer en France 20 millions de 
marchandises au lieu de 9, et ne pas nous demander pour 
une obole de marchandises françaises; et il serait cepen¬ 
dant évident que, si elle vendait en France ses marchan¬ 
dises moins qu’elles ne lui ont coûté à produire ou à 
acheter, elle perdrait; dans ce cas même, plus elle en au¬ 
rait enyoyé, plus sa perte serait forte. 

Ce n’est donc pas dans le rapport des exportations aux 
importations, que l’on peut voir ce que les nations ga¬ 
gnent ou perdent. 

Cela va paraître clairement. 

Une nation nous envoie sept millions de marchandises, 
et ne nous achète rien; admettez qu’elle vende mal en 
France, et que les comptes de vente de tous ses envois ne 
s’élèvent qu’à six millions : elle perd un million; elle ne 
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nous achète rien; donc, nous ne perdons ni ne gagnons 
rien avec elle (1). 

Quant à nous, le hénéfice ou la perte que nous ferons, 
dépendra de l'emploi que nous aurons des marchandises 
que nous lui avons achetées : si nous les employons avan¬ 
tageusement, nous pouvons y gagner plus même encore 
quelle n’y a perdu ; dans le cas contraire, nous y perdrons, 
mais cela sera notre faute, et non la sienne. Admet¬ 
tons maintenant que nous ne fournissions que deux mil¬ 
lions de nos produits à cette nation ; si nous les lui ven¬ 
dons 500,000 fr. de plus qu’ils ne coûtent à la France, 
il est évident que la France gagne ces 500,000 fr., quoi¬ 
qu’elle ait moins exporté qu’on n’a importé chez elle. 

L’étranger, dit-on, emporte six millions d’argent. Eh 
bien ! je vous l’ai déjà dit, qu’importe? Six millions d'ar¬ 
gent ne valent pas plus que six millions de bois, que six 
millions de fers, que six millions de chanvre, et puisque 
nous avons acheté ses marchandises six millions, c’est 
quelles les valaient réellement pour nous, car personne ne 
nous foi’çait à les lui payer ce prix. 

Mais nos correspondants emporteront-ils réellement six 
millions d’argent? Cela est très-peu probable. Nous leur 
fournirons en paiement du papier sur une place de ban¬ 
que française ou étrangère. Dans le premier cas, si nous 
leur donnons du papier sur Paris, par exemple, ils s’en 
serviront pour payer leurs achats en Angleterre ou dans 
le nord de l’Allemagne, qui s’en serviront à leur tour 


(1) Saul, ccpouilaiit 
imi'talion (luaml scs t 
0):pli(|uc plus loin. 
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pour payer leurs achats en France. S’ils prennent du pa¬ 
pier sur une place étrangère, cela revient au même, car 
nous en ferons les fonds ou avec les marchandises que le 
ressort de cette place nous demandera, ou, à défaut de de¬ 
mande, dans le premier comme dans le second cas, avec 
la valeur des marchandises que les importeurs nous ont 
laissées en sus de la valeur de leurs achats des nôtres. Tôt ou 
lardl’équilihre doit se rétablir en contre-valeurs decrédit, 
d’argent ou de marchandises; et il ne reste de plus ou de 
moins chez chaque nation, par l’effet du commerce, que 
ce qu’elle a gagné ou perdu sur ses achats et ses ventes. 
11 n’est qu’un cas où nous décroîtrions; ce serait celui où 
la France deviendrait inerte, paresseuse, monacale, en¬ 
nemie du travail ; alors elle se ruinerait comme le Por¬ 
tugal et l’Espagne; mais ce ne serait pas faute d’argent 
métallique, ce serait par l’influence des vices que je viens 
d’énumérer. Dans l’état actuel des choses et depuis l’ins- 
tilution des banques, il est presque impossible que la cir¬ 
culation soit gênée en France, faute d’argent métallique,, 
si ce n’est d’une manière locale; elle ne sera jamais gênée 
que faute de travail ou de consommation, ce que l’on 
peut très-facilement confondre. Dans tous les cas, vouloir 
établir l’équilibre de l’argent par une prohibition de sor¬ 
tie directe ou indirecte serait une haute et impuissante 
folie. 

Je suis bien aise d’avoir l’occasion de publier ces prin¬ 
cipes qui ne sont pas assez répandus, et sans lesquels on 
ne pourra jamais bien comprendre ce qui se rattache au 
commerce extérieur. 

A cet égard, rien n’égale généralement l’ignorance de 
l’administration; elle arrive avec ses tableaux d’entrée et 
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de sortie : Bordeaux a expédié 400 bâtiments telle année; 
l’année suivante, 500; donc, dit-elle, le commerce pros¬ 
père dans la même proportion ; mais ne sait-elle pas qu’un 
négociant peut s’enrichir avec une seule cargaison, et se 
ruineravecdix arménien ts? Combien d’exemples n’en avons- 
nous pas ? Et comme la fortune du pays n’est que la col¬ 
lection de toutes les fortunes particulières, il faudrait que 
l’administration sût ce que chacun gagne ou pei'd, pour 
avoir une idée approximative du résultat. 

Or, cela lui sera éternellement impossible. 

Ses tableaux d’importation peuvent,à la rigueur, lui 
apprendre très-imparfaitement ce que l’étranger vend ses 
cargaisons en France; mais elle ne sait pas ce qu’elles lui 
coûtent. 

Ses tableaux d’exportation peuvent, à la rigueur, lui 
apprendre, plus imparfaitement encore, le cours des mar¬ 
chandises qui sortent;mais elle ne sait pas ce quelles se 
vendent à leur destination. 

D’où je conclus, que les ministres du commerce qui 
règlent leurs calculs sur leurs tableaux d’exportaliou et 
d’importation, sont complètement ignorants du résultat 
des échanges sur la fortune du pays, et qu’un simple né¬ 
gociant, sur une grande place, avec des relations éten¬ 
dues, en sait plus que tous les ministres ensemble. 

La seconde assertion de 31. Roy était une hérésie 
de fait, aussi forte que l’hérésie théorique que je viens 
de lui reprocher. 

Effectivement donc, parce que la Suède envoie nout 
millions de marchandises en France et n’en demande que 
pour deux, suit-il de là que notre système de douanes ne 
la prive d’aucun moyen d’échange avec nous? Point du 
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(oui : au lieu de neuf millions de marchandises, sans les 
lois prohibitives, elle nous en enverrait peut-être quinze, 
peut-être vingt. Ce que vous empêchez le commerce de 
faire en plus est une influence défavorable pour lui, tout 
aussi bien que ce que vous lui ôteriez des facultés qu’il a 
déjà. Il n’est pas question de savoir si nous, faisons plus 
ou moins d’affaires avec la Suède qu’en 1789, mais de 
savoir si, sans vos détestables prohibitions, nous n’en 
ferions pas davantage que nous n’en faisons aujourd’hui. 
Or, le fait est incontestable. 

Cette augmentation des envois de la Suède nous se¬ 
rait-elle avantageuse? Très-certainement, car si elle en¬ 
voyait plus de ses marchandises que nous n’en avons be¬ 
soin, tant pis pour elle, nous n’en prendrions jamais que 
ce qu’il nous en faudrait, et nous aurions occasion de les 
acheter à plus bas prix. Ici tout l’avantage est pour nous, 
et vous le reconnaissez vous-même, en disant que si la 
Suède importe plus en France qu’en 1789, c’est à cause 
du développement progressif de la France, développe¬ 
ment qui augmente nos besoins et nos moyens; que si la 
Suède ne demande pas autant de marchandises françaises, 
c’est qu’elle-mème n’est pas aussi progressive dans sa for¬ 
tune. La plus grande importation des marchandises étran¬ 
gères se lie donc à notre prospérité; c’est pour nous qu’est 
le profit, et il serait bien plus grand si vous ne nous em¬ 
pêchiez pas d’acheter tout ce qui nous convient à ceux 
qui peuvent nous le fournir économiquement. Quoi! 
vous reconnaissez que les besoins de notre civilisation 
nous rendent nécessaire une plus grande quantité de pro¬ 
duits suédois, et c’est pour cela précisément, dites-vous, 
que vous nous empêchez de les recevoir!.... Ah! Mon- 
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seigneur, je vous le demande, qui jamais a raisonné 
comme vous? 

Ici, permettez-moi de vous apprendre une chose déci¬ 
sive que vous ignorez, sans doute, comme tout ce qui 
concerne le commerce extérieur. 

Il y a deux sortes d’importations ; celle qui provient 
des achats qu’on fait faire chez l’étranger, voilà la bonne 
pour lui ; et celle qui provient des consignations qu’il nous 
adresse lui-même à la vente, voilà la bonne pour nous. 

De même, il y a deux sortes d’exportations ; celle qui 
provient des ordres d’achats que l’étranger nous donne 
pour son compte, voilà la bonne pour nous; et celle qui 
provient des marchandises que, pour notre compte, au 
contraire, nous lui consignons pour les vendre chez lui, 
voilà la bonne pour lui. 

Voilà ce que les tableaux de douanes n’indiquent pas, 
et ce qui cependant décide toute la question. On va le 
voir. 

Par la nature même des choses, et sauf les cas excep¬ 
tionnels, en très-petit nombre s’il en existe, nous ne don¬ 
nons pas d’ordre d'achats en Suède, mais les produits 
suédois viennent en consignation chez nous, et s’y ven¬ 
dent pour compte des expéditeurs. 

De là, double bénéfice à les laisser entrer abondam¬ 
ment, car la concurrence étant alors entre les vendeurs 
étrangers, non-seulement nous acquérons toutes les cho¬ 
ses qu’il nous faut et qu’ils peuvent nous fournir, mais 
encore nous les achetons d’autant meilleur marché, qu’il 
en est entré davantage ; et comme la transaction commer¬ 
ciale a lieu en France, la France profite de tous les 
bénéfices accessoires. Le négociant gagne sa commission 
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(le vente et garantie, et l’intérêt des fonds par lui avan¬ 
cés sans risques; les propriétaires, la location de leurs 
magasins; les gabarriers, le transport par eau; les porte¬ 
faix, tous les transports par terre, placements, déplace¬ 
ments, livraisons; les courtiers, leur courtage, etc., etc., 
toutes choses payées par les importations de l’étranger. 
Si on en connaissait le total, on verrait que, sous ce seul 
point de vue, le profit de la France sur ces importations 
est toujours infaillible, et souvent beaucoup plus grand 
que celui des expéditeurs; loin donc de les repousser 
comme on le fait, on les inviterait à venir chez nous. 

Et, par un effet tout contraire, sous un commerce li¬ 
bre, ce sont les Suédois qui donnent ordre d’acheter nos 
vins ici. Alors, nouveaux avantages pour nous : concur¬ 
rence entre les acheteurs, donc chance de hausse pour les 
propriétaires de vignobles; transaetion commerciale con¬ 
clue chez nous, donc commissions, courtages, magasina¬ 
ges, main-d’œuvre de toutes sortes, travail des tonneliers, 
des gaharriers, des hisseurs, des arrimeurs, et enfin mille 
benelices trop longs tà énumérer, et toujours payés à la 
France par l’étranger. Voilà ce que le système prohibitif 
nous fait perdre par contre-coup ! 

11 est vrai que les importations et les exportations sont 
effectuées souvent parla marine étrangère; mais c’est aussi 
l’étranger qui la paie, puisque, dans Fun et l’autre cas, les 
transports ont lieu pour son compte. — Et cependant, il 
faut encore faire attention que pendant le séjour des bâti¬ 
ments étrangers dans notre port, leur entretien et leurs 
réparations sont une nouvelle source de travail pour les 
charpentiers, pour les voiliers, pour les cordiers, pour les 
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forgerons, enfin, pour toutes les industries qui se ratta¬ 
chent à la marine. 

Il faut donc reconnaitre que ce sont les profits de la 
France que l’on détruit, en détruisant l’exportation des 
produits suédois. 


§XVI. 

Du Sjrstèiue ûcouomiqnc et politique de l’Iümpirc. 


J’ai toujours professé une grande admiration pour le 
génie organisateur et pour l’instinct monarchique de Na¬ 
poléon, mais je ne prétends point cependant diviniser 
l’empereur et lui accorder un brevet d’infaillibilité. L’in¬ 
faillibilité n’est pas dans la nature humaine. Napoléon 
était un grand homme ; donc il était homme; donc il était 
faillible; donc il devait avoir, comme l’humanité toute 
entière, les qualités de ses défauts et les défauts de ses 
qualités. 

Sans doute, la grandeur de ses vues, la force de sa vo¬ 
lonté, l’impérieux élan de son génie, l’ont entraîné trop 
loin, au dedans et au dehors : — Au dedans, en tendant 
trop fortement les rênes centralisatrices de l’État ; au de¬ 
hors , en voulant faire violence à la marche du temps 
comme à la volonté des hommes, et accomplir, avec la 
rapidité de l’éclair, une réorganisation européenne qui 
n’était pas encore mûre, et qui exigeait un nombre d’an¬ 
nées double de celui qu’il voulait y employer. 

Tout cela ne change pas l’état de la question; car si 
Bonaparte n’avait pas eu cette force de volonté et cette 
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{liclatiire d’esprit dont il abusa plus tard, il n’aurait pas 
pu s’en servir d’abord pour sauver la France de ses enne¬ 
mis étrangers, et pour l’arracher dans l’intérieur <à l’a- 
narcbie qui la dévorait. Pour vaincre les obstacles qu’il 
avait à surmonter depuis son retour d’Egypte jusqu’à la 
bataille d’Austerlitz, il fallait une force d’esprit et d’ac¬ 
tion presque surhumaine ; de sorte qu’après en avoir re¬ 
cueilli les immenses avantages, la France était exposée à 
subir les inconvénients éventuels de cette action rénova¬ 
trice. Mais comme, avant tout, son premier intérêt était 
de ne pas périr sous l’invasion de l’étranger et sous l’ac¬ 
tion dévorante de l’anarchie intérieure, la mission de 
Bonaparte, depuis son retour d’Egypte jusqu’à la bataille 
d’Austerlitz, fut une grande œuvre providentielle, à la¬ 
quelle toute la France doit admiration et respect. Les 
fautes et les erreurs qui ont suivi ont atténué le bienfait, 
mais ne l’ont pas anéanti, et ne l’anéantiront jamais. Le 
passage de l’aigle aura laissé partout des traces profon¬ 
des, et le sillon qu’il a tracé ne sera pas comblé. La 
France est trop monarchique dans ses intérêts et dans ses 
mœurs pour laisser dominer l’égarement des opinions dé¬ 
mocratiques sur la salutaire influence des doctrines so¬ 
ciales. La monarchie de Juillet, la dynastie d’Orléans, 
fondée et dirigée par le génie vaste et pacifique du Roi, 
reprendra l’œuvre au point où le génie vaste et guerrier 
de Napoléon l’avait portée avant ses fautes, et le duc d’Or¬ 
léans, qui sera le roi continué (1), aura peut-être pour 
mission d’accomplir à la fois l’œuvre guerrière et l’orga- 
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nisatioii pacifique ; car la France ne peut pas ineiitir à 
sa destinée. 

La même connexité de grandeur et d’abus se trouve 
dans le système économique de l’empereur. Nous nous 
sommes élevés cent fois, nous nous élèverons toujours 
contre le système prohibitif. — Mais qu’il y a loin de ce 
système, tel que l’empereur le concevait et l’employait, 
au misérable régime que les aberrations démocratiques y 
substituent de plus en plus ! — Lisez les probibitionisles 
de notre temps, même ceux qui se disent les grands pa¬ 
triarches du libéralisme.... Sans doute, vous trouverez 
de temps en temps dans leurs écrits des déclamations vul¬ 
gaires en faveur de la liberté du commerce ; mais toutes 
les fois qu’il s’agit de l’application à des faits spéciaux, 
vous les trouverez réclamant à grands cris le système 
protecteur pour les betteraves, pour la filature des lins, 
pour les fers, pour tout; vous les trouverez toujours fai¬ 
sant des sophismes à. perdre haleine pour prouver qu’il 
faut réserver le marché français aux produits français, ce 
qui nécessite forcément la prohibition des produits étran¬ 
gers el la mort du commerce maritime. Au sujet des lins 
filés, l’un d’eux était dernièrement un modèle de restric¬ 
tion et de prohibition ; mais il déclarait qu’il ne s’oppo¬ 
serait pas à la liberté d’introduction, quand nos lins filés 
seraient arrivés au point.de perfection des lins étrangers, 
— c’est-à-dire, quand nous n’aurions plus aucun intérêt 
à recevoir les lins étrangers, et quand les étrangers n’au¬ 
raient plus aucun intérêt à nous les apporter? Tout le 
l'este est de la même force !... 

Mais que le système de Napoléon était bien autre ! Fon¬ 
dateur, dans sa pensée, d’une monarchie européenne,dont 
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la France aurait élé le soniniel et la couronne, la prolii- 
bilion était un levier de guerre, un moyen d’affaiblisse¬ 
ment pour ses rivaux, et d’agrandissement pour lui. Mais 
les barrières prohibitives tombaient à chaque pas de ses 
conquêtes. Plus il agrandissait le cercle, plus la prohibi¬ 
tion s’éteignait dans son propre succès, et quand l’Europe 
n’aurait plus fait qu’une grande organisation collective, 
il n’y aurait plus eu de prohibition entre les étals euro¬ 
péens soumis à une direction commune et centrale, pas 
plus qu’il n’y a de prohibition entre les diverses provin¬ 
ces de la France. — Le plan était immense,gigantesque, 
peut-être au-dessus de la force humaine : mais il était 
rationnel, socialisaleur et logique.—Au lieu de cela, les 
états européens ayant été de plus en plus fractionnés, di¬ 
visés, multipliés, depuis la chute de l’empire, le système 
prohibitif est devenu un contre-sens grossier qui fonc¬ 
tionne d’autant plus rigoureusement, d’autant plus fata¬ 
lement, que les barrières politiques entre les états ont 
multiplié les barrières des douanes, et qu’on a fait un le¬ 
vier de morcellement du système que l’empereur avait 
inventé pour en faire un levier d’assimilation et d’unité. 
Oh ! que le commerce intérieur de l’empire serait main¬ 
tenant un commerce extérieur pour les états de l’Europe 
tels qu’on les a faits depuis ! 

L’état politique étant changé dans les relations de l’Eu¬ 
rope, le système prohibitif devait disparaître : au lieu de 
cela, ou l’a cultivé, fécondé, empiré, et toutes les lois de 
douanes faites de notre temps, n’ont été que la glorifi¬ 
cation de ce système fatal et destructeur ! 

Napoléon faisait naître graduellement la paix coin- 
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merciale de l’extension et du triomphe de la guerre po¬ 
litique. 

Depuis, on a fait naître la guerre commerciale, de la 
pacification politique de l’Europe. 

Immense germe de dissolution ! infaillible cause de la 
ruine maritime et commerciale de la France, si l’on per¬ 
siste quelques années encore dans celte aberration déplo¬ 
rable ! 

Bref, en nous résumant, nous exprimons notre adhé¬ 
sion à la grande gloire de l’empire, sans déclamer contre 
les erreurs inévitables qui s’y sont jointes, mais aussi 
sans les approuver. Nous ne voulons être ni apologistes 
sans prudence, ni dépréciateurs sans modération : nous 
voulons être justes. — Et nous espérons convaincre de 
cette vérité quelques dissidents eux-mêmes, qu’un peu de 
préoccupation peut-être a momentanément aigris contre 
nous ; contre nous, qui ne cesserons jamais de défendre 
leurs intérêts, avec eux s’ils y consentent, malgré eux s’ils 
s’y opposent : — car notre conviction n’est pas de nature 
à fléchir sous un vain désir de popularité. 


§ XVII. 

Bt'sumé et Conclusion. 


La prohibition est en soi tellement honteuse et mau¬ 
vaise, que ses propres partisans en rougissent et cher¬ 
chent à la déguiser sous le nom de système protecteur, 
restriction temporaire pour encourager une industrie nais- 
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santé jusqu’à ce qu’elle soit assez forte pour résister, par 
elle-même, à la concurrence de l’étranger. 

Mais il est visible d’abord que tout droit protecteur est 
essentiellement probibitif, et non pas restrictif; il ne peut 
protéger l’industrie, qu’il couvre de son égide, qu’autanl 
qu’il la débarrasse de la concurrence des produits analo¬ 
gues de l’étranger. Si élevé que le fût le droit protecteur, 
il n’aboutirait à rien s’il n’atteignait la limite d’où résulte 
la prohibition : cela est évident; et une fois qu’il a atteint 
cette limite, qu’importe qu’il la dépasse ! qu’importe qu’on 
augmente un droit déjà assez élevé pour rendre l’impor¬ 
tation impossible ! Quand le commerce d’échange est mort, 
que servirait de le frapper encore?—Ce serait donner des 
coups de poignard à un cadavre. 

Aussi la modération du système protecteur est admi¬ 
rable : il élève ses droits tout juste à la limite qui établit 
une prohibition réelle; puis il s’arrête et nous invite à le 
remercier de ce qu’il ne nous fait pas un mal plus grand, 
lorsqu’il lui est impossible de nous en faire davantage. 

Qu’arrive-t-il alors? — L’industrie protégée, sûre de 
prélever une prime énorme par le monopole qui lui 
est alloué, prend des développements immenses; les inté¬ 
rêts et les capitaux s’accumulent vers celte branche de tra¬ 
vail, les établissements s’y multiplient, et le gouvernement 
se félicite en disant : — Voyez le résultat de mou ex¬ 
cellente législation ! 

Et de deux choses rune, ou l’industrie protégée éprouve 
de la difficulté à perfectionner ses procédés et ses pro¬ 
duits; alors le gouverncmenl en conclut qu’elle a encore 
besoin de protection, et qu’il faut la lui continuer ; ou 
bien elle perfectionne ses procédés et ses produits; alors 
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le gouvernement nous dit que, puisque la proleelion 
amène de si heureux résultats, ce serait folie d’y renon¬ 
cer. lion ou mauvais succès, peu importe ; il y voit 
toujours un motif de continuer ses prohibitions. 

Alors, un peu plus tôt, un peu plus tard, l’industrie 
privilégiée que protège la prohibition, prenant un accrois¬ 
sement factice, s’engorge elle-même de ses produits, d’au¬ 
tant que l’exportation lui devient successivement interdite 
à mesure que les pays rivaux lui opposent le môme sys¬ 
tème. Et lorsque par ses développements forcés elle se fait 
dans le pays à elle-même une concurrence qu elle peut à 
peine supporter, croi t-on que le gouvernement ira choisir ce 
moment de crise pour lever les barrières prohibitives, et 
augmenter ainsi, par l’importation étrangère, une con¬ 
currence déjà trop grande entre les fabricants qu’il a jus¬ 
qu’alors protégés par le monopole’? Non, sans doute ; la 
chose est impossible à supposer. Ainsi la prohibition de¬ 
vient éternelle, et la Providence punit les législateurs du 
mal qu’ils ont fait en les obligeant à y persévérer. 

Telle est la marche inévitable du système protecteur : 
après avoir successivement vexé les industries favorables 
au profit des industries coûteuses, il conduit celles-ci à un 
degré tel qu’il ne sait plus comment faire, ou pour les 
abandonner, ou pour les protéger encore, et le malaise 
devient universel. 

Pour justifier ce système, on s’est servi d’un aveu fait 
par M. J.-B. Say, et d’autres économistes. C’est qu’eu cer¬ 
tains cas exceptionnels, pour quelques produits indispen¬ 
sables à la défense ou à la subsistance du pays, on peut 
les encourager par des mesures prohibitives, parce qu’il 
vaut mieux les payer plus chèrement que de s’exposer à 
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en manquer dans un besoin pressant. Mais cette conces¬ 
sion, tout exceptionnelle, on la dénature en la rendant 
générale, universelle, en en faisant la base fondamentale 
de la législation commerciale. 

Encore n’est-cc pas là la réponse péremptoire que j’ai 
à leur faire; et celle que je crois sans réplique, la voici : 

La prohibition n’étant point, même de l’aveu des mi¬ 
nistres, le but définitif de la législation, mais le moyen 
provisoire qu’elle emploie pour donner à l’industrie qu’elle 
protège la possibilité de se développer, la loi qui établit 
la prohibition devait, dès le premier jour, fixer la décrois¬ 
sance future de cette protection, dans un rapport sembla¬ 
ble au perfectionnement exigible de l’industrie protégée: 
car les progrès de cette industrie sont la condition néces¬ 
saire, le but avoué de la protection qu’elle réclame. 

Pour rendre ceci sensible par des faits, le gouverne¬ 
ment aurait dû dire aux industriels protégés : — Vous ne 
pouvez fabriquer ni aussi bien ni aussi bon marché que 
vos concurrents; vous demandez protection contre eux, 
je vous l’accorde. 

Mais en agissant ainsi, je nuis pour vous au reste du 
pays. Je l’oblige à vous payer, par la cherté du prix, une 
prime énorme, non pour l’industrie que vous avez, mais 
pour l’industrie que vous n’avez pas. 

.le n’agis point ainsi pour protéger votre manque d'in¬ 
dustrie, mais pour vous donner le moyen d’acquérir cette 
industrie qui vous manque. — Et de deux choses l’une : 

Ou vous êtes capables de l’acquérir, ou vous en êtes 
incapables. 

Si vous en êtes incapables, je vous retire à l’instant la 
pi'olection prohibitive; car elle irait contre mon but : elle 
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grèverait le pays d’un impôt éternel au profit de votre 
inhabileté. 

Si vous en êtes capables, vous y marcherez progressi¬ 
vement, à mesure que vos efforts, votre travail, vos élu¬ 
des, vous en découvriront tes moyens. 

Vous devez donc, tous les ans,diminuer, par vos pro¬ 
grès, la distance qui vous sépare des producteurs étran¬ 
gers, soit pour le prix, soit pour les qualités. 

Eh bien, vous voulez 30 p. 100 de droit, par exemple? 
Soit, je vous l’accorde; mais par contre, et dans rinlérèt 
du pays auquel j’impose, en votre faveur, cet énorme sa¬ 
crifice dont les autres industries et les consommateurs, 
qui ont besoin des produits étrangers, ne peuvent être 
éternellement grevés à votre profil, j’établis la présomp¬ 
tion légale que, chaque année, vous diminuerez par vos 
progrès la différence qui vous sépare des fabricants étran¬ 
gers, et je fixe ce progrès annuel à un dixième de celte 
différence. Telle est la condition que je mets au privilège 
que vous demandez. En conséquence, je diminuerai tous 
les ans d’un dixième le droit d’entrée sur les produits 
similaires ; il sera de 27 p. 100 la seconde année, 24 p. 
100 la troisième, 21 p. 100 la quatrième, ainsi de suite. 
Voilà toute la protection que je puis vous accorder, parce 
que je ne veux pas sacrifier éternellement à vos intérêts 
les intérêts de toutes les autres indurtries. Vous voilà pré¬ 
venus : travaillez en conséquence. 

Alors, sans approuver le fond du système, nous aurions 
pu dire : Voilà une législation franche, de bonne foi, 
conçue dans l’intérêt général. Nous aurions pu voir, dans 
celle exception à la liberté du commerce, un sacrifice tem¬ 
poraire, et chacun de nous, prévoyant le terme de ce sa- 
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ciifice, s’y sérail soumis. Alors les fabricants eux-mêmes, 
au lieu de s’engourdir dans la torpeur et la routine qu’en¬ 
fante la perspective d’un indélébile monopole, auraient 
activé leurs travaux, redoublé d’efforts, d’expériences, se 
seraient ingéniés de toutes manières pour obtenir un pro¬ 
grès annuel équivalent au dixième, qui aurait été annuel¬ 
lement diminué sur les droits d’entrée des marchandises 
étrangères ; en même temps, les hommes peu inventifs, 
peu capables, étant avertis des difficultés de la carrière, 
ne s’y seraient point hasardés. 

On sent facilement la différence des deux positions; 
car au lieu de cela, voici ce qu’on a fait. On a dit ; Nous 
établissons un droit prohibitif.—Quand le supprimerons- 
nous? Quand l’industrie qu’il protège pourra s’en passer. 
—Ab ! c’est ainsi, a pensé cette industrie; eh bien, si on 
nie conserve celte protection tant que j’en aurai besoin, 
me voilà bien à l’aise; je puis forcer mes développements 
en quantité de produits, sans m’occuper principalement 
de la qualité et du prix. Il n’y aura pas d’autres denrées 
que les miennes, il faudra bien qu’on les prenne; et puis¬ 
qu’on maintiendra la prohibition des produits étrangers 
tant que les miens seront plus chers, j’ai plutôt intérêt à 
maintenir mes prix au-dessus de ces produits qu’à les faire 
baisser au-dessous. 

Tout le monde comprendra combien le système que je 
propose, poussait la production nationale dans une véri¬ 
table voie de progrès, qui, momentanément exception¬ 
nelle à la liberté commerciale, devait cependant y con¬ 
duire; tandis que le système adopté par nos hommes d’État 
tend constamment à nous en écarter; car il donne aux 
fabricants la présomption légale que la prohibition sera 
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continuée tant qu’elle leur sera nécessaire, et chaque fois 
qu’on voudra y toucher, ils s’écrieront qu’on les a indiiils 
en errenr, qu’on aurait dû les prévenir, et qu’alors ils 
n’auraient pas hasardé dans leurs entreprises une si grande 
masse de capitaux; qu’ils auraient travaillé sur d’autres 
hases, et ne se seraient pas exposés là la ruine qui va les 
accabler, si la législation prohibitive est rapportée. 

Eh bien! ce qu’on n’a pas fait en commençant, qu’on 
le fasse aujourd’hui ; qu’on jette un voile sur le passé, 
qu’on alloue aux producteurs privilégiés tous les profils, 
réellement illégitimes, qu’ils ont faits aux dépens du pays. 
Qu’on les traite ,eux, producteurs déjàperfectionnés pardes 
travaux dès long-temps protégés, eux, producteurs déjà 
enrichis par d’immanquables spéculations dont les lois 
prohibitives leur ont fourni les bases certaines, qu’on les 
traite avec autant de faveur que de simples débutants, 
non encore protégés, non encore enrichis, et qu’on leur 
tienne le langage dont j’ai tracé le cadre ci-dessus. — 
Aux fabricants de machines à vapeur : Nous vous 
donnons dix ans pour égaler les fabricants anglais, et 
tous les ans nous diminuerons de 3 pour cent le droit de 
30 pour cent sur l’entrée des machines anglaises. — 
Arrangez-vous comme vous voudrez : économisez, in- 
dustriez-vous, perfectionnez vos moyens de travail, ou 
diminuez vos frais. Si vous réussissez, tant mieux. Si 
vous ne réussissez pas,si vous êtes incapables,après tou¬ 
tes les protections que vous avez déjà eues, de diminuer 
chaque année d’un dixième la différence qui vous sépare 
des fabricants anglais, soit pour le prix, soit pour la qua¬ 
lité, alors votre inhabileté est irrémédiable; il serait ab¬ 
surde de vous inféoder éternellement les ressources du 
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pays, ilo vous sacrifier tous les aulres intérêts, et nos in¬ 
dustriels achèteront aux Anglais ce que vous êtes inca- 
|!ah!es de leur fournir. 

Oii’on tienne <à toutes les industries protégées un lan¬ 
gage semblable, en mesurant les délais et la diminution 
successivement annuelle des droits, annoncés d’avance, 
sur des calculs équitables et sages. Alors, excités par cette 
perspective, tous les arts redoubleront de progrès, et l’on 
verra l’industrie rentrer enfin dans la véritable car¬ 
rière, dans la carrière d’où jamais elle n’aurait dû sortir. 
-Bientôt les droits de douanes cesseront d’ètre une bar¬ 
rière insurmontable entre les échanges des nations; après 
quelques années de transition, ils seront arrêtés à de 
simples droits de consommation sur les produits indi¬ 
gènes ou exotiques analogues, qu’ils frapperont égale¬ 
ment. — Il n’est pas d’autres moyens pour revenir aux 
vrais principes et pour fixer la prospérité commerciale 
du monde sur des bases larges et durables. Si l’on 
ne prend pas une résolution de ce genre, le système ac¬ 
tuel, vieux corps sans cesse démentelé pour être réparé 
sans cesse, lésardé, récrépi, ébranlé de toutes parts, en 
hutte aux malédictions universelles des mille intérêts qu’il, 
froisse, fiscal, prohibitif, illibéral, rétrograde, vieille ma¬ 
cédoine de toutes les erreurs financières et industrielles 
du passé, finira par s’entrouvrir et s’écrouler sur la tète 
même de ceux qu’il protège. — J’ignore alors, et je crois 
que les plus habiles ignorent comme moi quels seront le 
terme et les effets d’une telle convulsion commerciale. 

Il serait sage de la prévenir. J’engage tous les esprits phi¬ 
lanthropes et nationaux à y songer. 

Déjà d’autres écrivains patriotes ont eu des idées sein- 
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hlables; je me joins à eux, et je renouvellei'ai, sans me 
laisser décourager par les obstacles, des réclamations que, 
depuis dix ans, j’ai renouvelées vingt fois, et qui finiront 
par triompher, si le commerce de France n’est pas des¬ 
tiné à périr. 


FIN DU SEPTIÈME VOLUME. 



TABLE ET SOMMAIRES 


maTIÈRES CONTENUES DANS LE SEPTIÈIHE VOLUME. 


Oueslions d’Écoiiomie publique. 

l’IlEMlÈnE PAUTIF.. 


AVIS DE L’EDITEUR. v 

1" Question. — De l’Économie publique et de la Li¬ 
berté SOCIALE. 

l". De l’économie publique ou sociale. 1 

§. IL De la liberté sociale. 5 

III. 1 .iaison de la liberté politique et de la liberté 

commerciale. 14 

Question. — Du Crédit public. 

§, 1". Du crédit public. 25 

IL Le crédit public ne crée point de capitaux. 27 

§. III. La hausse des effets publics n’opère aucune aug¬ 

mentation de capital.— Les emprunts dimi¬ 
nuent le capital national. 55 

S""' Question. — De l’Amortissement. 

§. I". De l’amortissement. 47 











41-4) 

§. II. De l'exlinclioii (le la dette. 51 

§• III. - - (suite). 58 

§. IV. Ecreiir des prétendus avantages attacluis à la 
hausse des fonds publics et à raccroissement 

de la puissance amortissante. 70 

§. V. Des fonds d’amortissement considérés comme 

une ressource pour les temps de guerre. 7i) 

4'“ Question. —Du LA Conversion des Rentes. 

§. I". Conversion de la rente. 85 

§. II. La réduction de la rente est inique et illégale.... 88 

§. III. La réduction des rentes n’aura aucun des avan¬ 
tages (lu’on lui attribue. 101 

§. IV. La conversion des rentes ne serait utile ni au 

commerce ni à l’agriculture. 111 

§. V. La rente est perpétuelle. — La conversion ne 

peut être assimilée à l’amortissement. 111) 

5"’' Question. — De l'Intérêt des Capitaux. — De 
l’Usure. — De la Conversion 
DES Rentes. 

§. I". De l’intérêt des capitaux. —De l’usure.— De la 

conversion des rentes. 123 

§. II. Principes généraux. 125 

§. III. Application des principes aux lois sur le prêt 

usuraire. 133 

§. IV. Continuation du même sujet. 147 

§. V. De la conversion des rentes. 161) 

G”"’ Question. —De la Centralisation de la Fabrica¬ 
tion DES Monnaies dans Paris.—Des 
Ban(2Des provinciales. 

§. P'. Exposé de la question. 171 

§. II. Principes généraux. 179 
















(415 

III. Remplacement des hôtels des monnaies dans les 
depai'hîinents. par 1 établissement de banques 

provinciales. 192 

§. IV. Du système des banques provinciales. 201 

3'"" Qticgtâon. — Du Crédit acricole. 

|. 1". Exposé de la question. 215 

|. II. De la mobilisation des propriétés foncières et de 

la réforme hypothécaire. 215 

§. III. 11 faut diviser la terre et non la mobiliser. 225 

§, IV. Avantages du système proposé. 234 

8”" QliestiOïl. — Du SïSTÈME PROHIBITIF. 

§. 1". Situation economique. 245 

§. 11. Du système prohibitif. 253 

|. 111. Les doctrines prohibitives sont absolues, fausses 

et ruineuses. 250 

§. IV. Action du système prohibitif. 208 

|. V. La liberté commerciale est plus productive que 

le système prohibitif. 280 

VI. Ce qu’il faut penser de l’argument prohibitioniste 
tiré des relations de l’Angleterre avec le Por¬ 
tugal, et de l’acte de navigation de cette pre¬ 
mière puissance. 294 

§. VIL Effets du système prohibitif sur le fer, les ma¬ 
chines à vapeur, les chaînes-câbles. 507 

j. VllI. Des droits sur les machines à vapeur. 519 

§. IX. De la prétendue nationalité du système protec¬ 
teur, et de sa justice. 355 

§• X. La liberté protège mieux que la prohibition. 341 

i- XL Continuation du même sujet. 356 

§. Xll. Continuation du même sujet. 369 




















416) 

§. XIU. Si le système protecteur est transitoire comme 

le prétendent scs adeptes. 574 

§. XIV. Injustice du système prohibitif ou protecteur.... 581 

§. XV. De la valeur des statistiques ofiicielles, et de la 

balance du commerce. 591 

§. XVI. Du système économique et politique de l’empire. 400 

§. XVII. Résumé et Conclusion. 404 


FIN DE LA TABLE DU SEPTIÈME VOLUME. 







